Le régime clérical en Belgique
Georges Barnich
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
Le régime clérical en Belgique
Il est souvent question, au Parlement, dans la presse et dans les assemblées publiques, des œuvres sociales des cléricaux, de leur organisation, de leurs tendances politiques et des subventions de toute nature qui favorisent leur développement.
Toutefois, il faut le reconnaître, nous n'avions guère jusqu'ici à cet égard des informations exactes et précises, appuyées sur des documents irrécusables.
Le livre de M. Barnich vient compléter cette lacune regrettable.
Fruit de longues et laborieuses recherches et accompagné d'tme 'documentation très complète, il est appelé à révéler dans son ensemble et dans ses détails l'organisation cléricale, ses manifestations diverses, les procédés qu'elle met en œuvre et le but essentiellement politique qu'elle poursuit.
L'auteur rappelle l'Encyclique Rerum novarum et les circonstances qui l'ont provoquée.
L'accession des classes ouvrières au droit de suffrage. J'influence politique qu'elle leur donna, déterminèrent la papauté à s'occuper de leur sort, qui, jusque-là, l'avait laissée indifférente.
Léon XIII, ce pape avisé, attira l'attention des fidèles sur les misères et les souffrances des prolétaires et la nécessité d'y porter remède.
Toutefois, cette orientation nouvelle, au lieu de s'inspirer du grand et beau principe de la solidarité sociale, maintint les doctrines essentielles du catholicisme, l'éloge de la pauvreté, qui assure, dit-on, les béatitudes célestes, et l'appel à la charité, vertu facultative dépourvue de toute sanction.
Ainsi définie et limitée, la politique sociale de l'Eglise n'était pas pour effrayer les conservateurs ; au contraire, elle leur assurait le concours précieux de ceux qui se paraient du titre de « démocrate-chrétien » et leur permettait ainsi de se mettre en contact avec des classes populaires et d'essayer de capter leurs suffrages.
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C'est à la suite de la fameuse Encyclique de Léon XIII que le Parti clérical, en Belgique, prit une orientation nouvelle.
Le Cardinal-Archevêque de Malines en traça les grandes lignes dans un discours que Mgr Goossens prononça le 23 avril 1894.
M. Bamich reproduit ce document en entier.
Le Cardinal-Archevêque indique les différentes œuvres qu'il convient d'imprégner de l'esprit clérical : sociétés de secours mutuels, sociétés pour l'affiliation à la Caisse de retraite, cercles ouvriers et maisons ouvrières, ligues agricoles, patronages, corporations d'ouvriers, sociétés professionnelles, etc., etc.
Depuis lors, les oeuvres cléricales ont envahi ,bien d'autres domaines, et le livre de M. Barnich en contient l'énumération, indique leur but et démontre, par leurs statuts, qu'elles ont toutes un caractère confessionnel et politique.
Le discours du 23 avril 1894 dont s'agit a au moins !e mérite de la sincérité ; il s'y trouve ceci : « Tout prêtre soucieux du bien des âmes doit avoir sa place dans la création de ces associations ; il doit en être le directeur et le propagateur. »
Il est impossible de s'exprimer avec plus de franchise et de netteté, et de reconnaître ainsi que les prêtres — curés et vicaires — salariés par l'Etat, s'occupent actuellement de missions essentiellement étrangères à leur ministère et dont le but est essentiellement politique.
Le Cardinal -Archevêque ajoute encore que toutes les œuvres dont il a. parlé doivent, de toute nécessité, avoir une base religieuse, « qu'elles soient, dit-il, placées sous le patronage d'un saint, qu'elles aient une ou plusieurs fêtes religieuses aimuelles, qu'elles soient appelées à figurer, suivant l'expression reçue, dans les manifestations catholiques, telles que processions, fêtes jubilaires, fêtes nationales ».
La manifestation de Vorst en l'honneur de M. Schollaert n'a été que la mise en pratique des règles formulées par l'Archevêque de Malines.
D'un autre côté, M. Baniich s'est attaché avec un soin extrême et une documentation aussi complète que remarquable à montrer comment en pratique les prescriptions du Cardinal ont été observées et même dépassées.
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Il accumule les preuves à l'appui de sa démonstration sur la tendance générale des œuvres préconisées par le Cardinal.
Il signale notamment que dans beaucoup de celles-ci les adhérents doivent s'interdire de participer à des manifestations jugées anticléricales et prennent l'engagement, sous peine d'encourir la déchéance de leurs droits de sociétaires, de faire partie d'aucun groupement que le comité directeur pourrait estimer contraire aux principes de l'association qu'il dirige.
Des amendes sont prévues en cas d'infraction et, chose incroyable, l'exclusion peut être prononcée au secret et sans discussion contre ceux des membres qui cesseraient à un moment donné de se conformer aux engagements spéciaux qu'ils ont contractés vis-à-vis de la société.
Un chapitre des plus intéressants du livre est celui que l'auteur a consacré à relever avec un soin extrême dans les statuts des œuvres cléricales une série de clauses contraires à la liberté individuelle, à la liberté de conscience ; on ne peut que s'étonner avec lui que de pareilles clauses, absolument étrangères au fonctionnement normal d'institutions essentiellement civiles, n'aient pas été réputées non écrites par le ministre compétent ou Conseil des mines, comme étant contraires à l'ordre public et à la Constitution.
Signalons-en quelques-unes ; la Providence de Saint-Joseph, société mutualiste reconnue, établie à Verviers, article i 5 : « Pour faire partie de la société il faut faiire partie du Cercle Saint- Joseph » : article 7 : « Cessent de faire partie de la société les membres effectifs qui cessent de faire partie du Cercle Saint- Joseph » ; article 8 : « L'exclusion peut être prononcée au secret et sans discussion pour refus de se (conformer aux statuts et règlements spéciaux de la société. » — Syndicat Saint -Eloi, établi à Villajncourt, admission, § 6 : « Chaque membre prend l'engagement d'appartenir à la religion catholique et de remplir les devoirs d'un bon chrétien, de s'abstenir de toute manifestation anticatholique » ; article 24 bis : « L'autorité religieuse de la paroisse a le droit de faire partie de l'union comme membre honoraire et d'être élue comme telle. »
Parmi les statuts que l'auteur a publiés, il en est un qui mérite une mention spéciale, parce qu'il atteste le concours actif que des ministres prêtent à des œuvres d'un caractère si archaïque qu'elles évoquent le souvenir du moyen âge.
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Nous voulons parler de la « Gilde des métiers et négoces de Louvain », union professionnelle reconnue ; ceux qui la dirigent portent des dénominations vraiment curieuses : il y a un doyen (c'est M. Helleputte. ancien ministre de l'Agriculture), un juge (M. Schollaert, alors président du conseil des ministres et qualifié tel) ; la gilde prend comme patron et protecteur l'apôtre saint Pierre, qui a toujours été le patron de la ville de Louvain.
Les membres doivent, le jour de l'admission solennelle au sein de la gilde. faire une déclaration signée par laquelle ils s'engagent à défendre notamment la religion catholique, à obéir aux autorités légales et à ne jamais faire partie d'aucune société, soit publique, soit secrète, dont « les principes seraient contraires aux présentes promesses ».
Voici maintenant les fonctions du juge (M. Schollaert) : article 26 : « S'il survient un différend, il sera soumis à la décision du juge » ; article 27 : « Si les membres refusent de se soumettre à cette décision, ils auront la faculté de procéder par voie ordinaire ; néanmoins, le comité pourra exclure de la gilde les membres qui auront refusé de se soumettre. »
On croit rêver en constatant que, sans qu'il soit question de débat contradictoire, le juge ait un pareil pouvoir et que le refus de se soumettre à sa sentence puisse entraîner l'exclusion du membre de la société qui ne s'incline pas devant celle-ci.
Au reste, la juridiction du juge (M. Schollaert) n'est pas gratuite, article 28 : « Pour chaque différend à régler par le juge de la gilde les parties intéressées verseront une certaine somme dans la caisse de la gilde ; pour les litiges concernant des questions d'argent, cette somme équivaudra à un pour cent des valeurs contestées ; pour les autres litiges, cette somme atteindra pour chacune des parties d'un à trois francs, suivant la décision du juge. »
M. Barnich examine ensuite l'organisation de la propagande et de toutes les œuvres qui s'y rattachent.
Cette partie de son livre s'attache à démontrer, avec des preuves irrécusables à l'appui, qu'à côté des œuvres économiques qui sont créées et subsidiées sous les prétextes les plus divers, les cléricaux ont créé une série d'organismes destinés à accroître et à fortifier
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leur influence politique par les moyens les plus divers : confréries, retraites, formation de ceux qu'ils appellent apôtres laïcs.
Il montre que le système de la liberté subsidiée a puissamment servi à donner aux œuvres cléricales le nerf de la guerre, en leur octroyant sous divers prétextes des subsides considérables.
Il constate que le clergé est tellement occupé des œuvres politiques qu'il patrorme qu'il n'a même plus le temps de se consacrer à la mission spéciale pour laquelle il reçoit un traitement de l'Etat. Il relève notamment cet aveu dans la pétition d'un conseil de fabrique, demandant la création d'une quatrième place de vicaire : « considérant que les devoirs de la charge et des œuvres paroissiales absorbent de plus en plus l'activité des membres du clergé, que cette situation ne leur permet que difficilement d'exercer régulièrement les obligations de leur ministère... »
Une partie très intéressante du livre de M. Barnich est celle qu'il consacre à l'œuvre de la Bonne Presse, dite de « Saint-Paul », et encouragée par lettre spéciale du Saint-Siège.
Le but poursuivi est d'assurer le placement des journaux de la presse cléricale, à bas prix, dans les cafés, hôtels, restaurants et chez les coiffeurs, s'occuper de colportage, distribuer des tracts populaires ou électoraux.
Pour arriver à placer les journaux dans les communes rurales, tout un service de correspondants est organisé partout.
Quant aux moyens ingénieux employés pour répandre la bonne presse, l'auteur nous les indique en extrayant d'un rapport de M. le comte Adrien d'Ursel l'indication des procédés à suivre pour obtenir des aboimements des cabaretiers qui ne feraient ]3as à la bonne presse l'honneur de la recevoir chez eux.
Cette circulaire est citée en entier, et ce serait lui faire du tort que de la réstuner.
Parmi les moyens mis à la disposition de la bonne presse pour sa propagande, il en est un qui mérite une mention spéciale et qui a déjà du reste provoqué de légitimes protestations.
Au dernier Congrès de Malines, M. le vicomte Jean de Jonghe d'Ardoye, député, s'est exprimé ainsi : « Je préconise également comme moyen de propagande la distribution de tracts aux enfants des écoles communales ; ils rapportent cela chez eux et généralement toute la famille prend connaissance de l'écrit. »
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Et l'honorable vicomte, toujours pratique, ajoute : « Ce moyen de distribution évite les frais d'adresse et de timbre, qui sont fort élevés. »
La dernière partie de l'ouvrage de M. Barnich, et ce n'est pas la moins intéressante, est une mise au point remarquable de la législation dite sociale dont se glorifie le Parti clérical.
En une critique serrée, l'auteur démontre à toute évidence que les lois de protection sociale actuelles, imposées au pays par la majorité catholique depuis vingt-sept ans, poursuivent uniquement pour but le maintien au pouvoir des cléricaux. Habilement exploitées par ceux-ci dans un but politique, elles ne viennent souvent en aide qu'à ceux qui, au mépris de leurs convictions intimes, veulent bien s'enrôler sous la bannière cléricale, séduits par les avantages et les faveurs qu'elle leur assure.
Les divers ministères, absolument maîtres de leur application, ne négligent rien pour mettre à profit le pouvoir dont disposent les div^ers ministres compétents pour renforcer de plus en plus la propagande cléricale. Il apparaît clairement, après l'étude .serrée que l'auteur a faite des lois intéressant les agriculteurs, les ouvriers aussi bien que la petite bourgeoisie, que toutes à peu près sont à reviser et à compléter.
Nous n'avons pu, dans cette préface, que donner un faible aperçu du livre de M. Barnich, mais celui-ci suffit à montrer l'intérêt extrême qu'il présente et les services qu'il peut rendre à tous ceux qui désirent connaître de près et par des documents irrécusables la politique sociale aussi bien que l'organisation des cléricaux, sous l'inspiration et la direction de l'épiscopat, des prêtres, et des moines, transformés de plus en plus en agents dévoués et sectaires de la domination cléricale.
Disons, en terminant, que l'auteur s'est soigneusement abstenu de toute polémique religieuse ; il ne s'attaque pas au «dogme et ne fait pas le procès de la religion catholique.
Son but a été, et il l'a pleinement atteint, de donner un tableau
complet et véridique de l'immixtion du clergé dans le domaine
politique, de la multiplicité des œuvres qu'il a créées, beaucoup
moins pour défendre et propager la foi que pour assurer dans
le pays cette domination politique qui l'opprime depuis de trop
longues années.
Paui. JANSON.
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Le livre du D'' Barnich nous fournit une documentation inédite et abondante sur l'organisation de la puissance cléricale en Belgique. De loin, on ne voit que les résultats ; on ne pénètre pas les causes. L'auteur nous les dévoile avec une grande précision de détails .
Une énorme machine fonctionne, réglée et dirigée par le clergé, et qui utilise comme matières premières à la fois .les éléments moraux et les éléments économiques, les croyances et les intérêts, la charité et les appétits. Elle se compose d'une infinité de rouages, étroitenaent ajustés et engrenés, qui contribuent tous au rendement commun. Le but est la fabrication d'une classe ouvrière et rurale dévote et soumise, où se recruteront les disciples de la foi et les milices électorales de l'Eglise.
Les différents organes de ce mécanisme s'appellent des «œuvres» et les hommes qui veillent à leur mise en marche s'appellent des «hommes d'œuvre ». — L'œuvre par excellence, c'est l'œuvre électorale. L'homme d'œuvre par excellence, c'est le prêtre. Ainsi dans toutes les paroisses, dans toutes les communes de la Belgique, un individu se rencontre, qui, affranchi des rudes nécessités de l'existence, peut consacrer le meilleur de son temps et de /son intelligence aux entreprises de la propagande sociale et politique. Le prestige du sacerdoce dignifie et multiplie son action. Il annonce le Ciel et pourvoit aux besoins de la vie. L'Etat est derrière lui, lui servant un traitement pour le service de la religion et des subsides pour ses opérations économiques et électorales.
Ce n'est pas à dire que tout soit à condainner dans les œuvres catholiques. Certaines d'entre elles sont à base de foi et de prosélytisme religieux. Certaines sont inspirées d'un noble esprit de bienfaisance. Et beaucoup de ceux qui s'y consacrent font des sacrifices d'argent et de dévouement qui commandent le respect. Mais presque toutes mêlent adroitement le temporel au spirituel, et combinent avec les inspirations du cœur de sordides calculs politiques. L'assistance est subordonnée à des conditions qui humilient la conscience du pauvre et contraignent sa liberté. La parti-
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cipation aux associations et aux avantages qu'elles procurent est soumise à des engagements de servitude morale. Il faut contracter des promesses de dévotion et d'orthodoxie, ou donner en gage l'éducation des enfants. Ainsi s'implante, grandit et se déploie sur le pays, et surtout dans les campagnes, où les résistances individuelles ont le moins de force et d'appui, une puissance dominatrice, qui se révèle périodiquement par les bulletins de vote aux échéances électorales.
L'action catholique, telle que la décrit ce livre, paraît d'autant plus formidable qu'elle jouit des faveurs de l'Etat, de l'aide des lois et des deniers publics.
Et cependant elle nous semble donner beaucoup moins que n'en attendent ceux qui veillent à son organisation et à son expansion.
La classe ouvrière, dans son ensemble, échappe à la prise cléricale. On en faisait récemment encore l'aveu. Dans les campagnes, les idées libérales entrent peu à peu, font des trouées qui s'élargissent. On constate dans beaucoup de milieux asservis de la lassitude et de l'impatience. Les libéraux, à leur tour, cherchent à grouper les paysans et à leur faciliter le soin de leurs intérêts, avec cette supériorité qu'ils ne demandent point de soumission en échange de leur collaboration, et qu'ils attendent tout de l'émancipation graduelle des intelligences, de l'essor des individus et de l'esprit d'association. Il existe d'ailleurs dans les campagnes des institutions rurales neutres, qui prospèrent et qui sont certainement appelées dans l'avenir à exercer, dans le monde des cultivateurs, de l'agriculture et de l'élevage, une salutaire influence, dégagée de tout prosélytisme politique ou religieux.
Enfin, en dépit des efforts du cléricalisme, son action électorale faiblit quotidiennement.
Dans ce pays catholique historiquement, le libéralisme ne cesse de grandir. La liberté, la tolérance, le respect de la conscience et de l'égalité morale ont une puissance de rayonnement qui désagrège peu à peu tous les obstacles, une force magnétique qui attire irrésistiblement les âmes libres.
Paul HYMANS.
INTRODUCTION
Ce Livre est une œuvre de êtaiistique sociale, politique et économique .
Au moment où le Parti catholique manifeste de plus en plus son Impuissance à tenir les rênes du pouvoir, au moment où des signes non équivoques annoncent sa déchéance prochaine et qui pourrait bien être définitive. Il nous a paru utile de fixer, par une étude approfondie, la situation sociale et économique dans laquelle se trouve aujourd' hul le pays, après vingt-sept années de domination /Cléricale.
Notre but, en écrivant cet ouvrage, n^est pas de dresser le bilan total de l'activité que les cléricaux ont pu déployer dans la direction des affaires publiques durant cette longue période. Il est tels progrès qui n'ont qu'une portée accessoire dans la valeur d'un régime. Quel est, par exemple, le parti politique qui, détenant le pouvoir, n'a pas édifié quelques nouveaux bâtiments publics, restauré des gares, étendu les lignes de chemins de fer, amélioré les rouies, soutenu la petite pêche, encouragé quelque peu les arts, essayé de développer les sciences, sauvegardé enfin nos relations internationales? Assurément, ces divers points de vue, qui doivent retenir l'attention et la vigilance de tout Gouvernement préoccupé de mener à bien la tâche qui lui est confiée par la Nation, ont été l'objet d'une certaine sollicitude de la part des dirigeants cléricaux. Mais II Importe surtout, dans le jugement qu'il convient d'émettre sur la valeur du régime, d'envisager avec conscience jusqu'à quel point les mesures générales édictées en vue d'assurer le bien-être des masses ont contribué à faciliter la douloureuse ascension de ceux qui sont communément compris dans l'armée prolétarienne et qui représentent, au surplus, le grand nombre, puis l'amélioration du sort des classes moyennes et enfin la prospérité générale du pays.
Sans aucun doute, à ce dernier point de vue, un examen d'ensemble de notre situation industrielle et commerciale est de nature à faire prévaloir cette opinion' que la somme des richesses nationales s'est accrue et que notre fortune publique peut être comparée avec avantage, toutes proportions gardées, avec celle des pays étrangers.
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Mais avec Ducpétiaux, une des gloires de l'Ecole chrétienne d'économie politique, nous dirons que la masse des richesses importe bien moins que leur répartition et que la prospérité d'un pays consiste avant tout dans l'aisance, la santé, la moralité et le bonheur de ses ouvriers.
Qui donc pourrait encore le nier? L'activité merveilleuse développée depuis ces vingt-cinq dernières années dans notre pays, si essentiellement laborieux, à l'abri d'une législation que nous aurons à analyser, a abouti à une concentration de plus en plus grande des capitaux, au profit d'une minorité de privilégiés, et ce phénomène social, important entre tous, a eu pour corollaire naturel l'appauvrissement progressif des masses, des populations urbaines aussi bien que rurales.
Le spectacle qu'offre en ce moment la Belgique est en tous points comparable à celui que pouvait considérer quelque visiteur de la récente Exposition de Bruxelles! Des merveilles incomparables, des chefs-d'œuvre à l'infini, des richesses inouïes, laissant un souvenir ineffaçable, s'étalaient devant les regards étonnés et incitaient irrésistiblement à attribuer à notre pays un degré de prospérité et de bien-être général dont ne pouvait se réclamer aucune autre nation.
Mais là-bas, dans un fond chatoyant de verdure, entouré de fleurs, petit coin qui respirait le bonheur, des hommes, des femmes, des icnfants étaient réunis dans cette ruche affligeante qui fut dénommée — ô amère ironie! — Palais du Travail à domicile et invitaient les visiteurs en fête à venir constater leur habileté, à lire aussi le tableau de leurs souffrances, à connaître leur vie de privations, à apprendre enfin qu'en Belgique on peut être homme d'ordre, citoyen émérite, travailleur zélé, artisan d'élite, à la tâche tout le jour et beaucoup la nuit, avoir faim, souffrir souvent et se priver toujours...
Avec quelle vigueur ce contraste ne photographie-t-il pas la situation actuelle de la Belgique, réputée terre de richesses, riche en réalité, enviée par ailleurs, jouant un rôle incontesté dans le monde, mais à laquelle aussi un régime, qui se réclame de la plus généreuse des démocraties, a conservé la première place au point de vue de la durée du travail et des bas salaires!
L'étude loyale que nous avons faite des conditions économiques dans lesquelles se débattent les classes laborieuses, la moyenne et la petite bourgeoisie, les populations rurale et ouvrière, établit à toute évidence que tous les Belges n'ont pas participé jusqu'à ce jour à cette prospérité générale qui fait, au dire des cléricaux, le mérite de leur doctrine et la gloire de leur politique.
Négociants, employés, agents et salariés de l' Etat, cultivateurs
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et ouvriers, cette masse compacte de travailleurs qui sont les vrais artisans de cette prospérité — qui s'explique peut-être un peu aussi par neuf années consécutives de récoltes exceptionnelles, — vivent toujours d'une vie précaire, plus sombre encore depuis que se manifeste avec une intensité devenue dangereuse la cherté croissante des vivres, qui ne trouve pas de compensation légitime dans V augmentation des traitements, des salaires et des revenus.
Des constatations aussi attristantes incitent très naturellement à rechercher les causes de ce malaise, dans lequel nous voulons bien considérer comme étranger ce dernier facteur, parce qu'il s'est manifesté dans d'autres pays. ,
Nous pouvons ainsi borner nos investigations à l'analyse du régime que nous subissons depuis plus d'un quart de siècle, et nous établirons à toute évidence que le cléricalisme qui est à sa base a été impuissant à améliorer d'une façon notable la situation générale, sociale et économique des classes laborieuses de ce pays.
C'est à cette étude que se limitera notre ouvrage; elle est, ainsi comprise, très vaste et fertile en enseignements.
Elle nous amène à étudier le cléricalisme socialisant, au point de vue de l'action du Parti, des erreurs de la doctrine, des injustices du système, des conséquences du régime.
Notre étude doit faire constater qu'il est immoral d'établir, comme le font les cléricaux, une confusion voulue entre la religion et la politique.
Elle doit nous faire démontrer que la rénovation de la société dans le Christ, 5^ basant sur la pratique du renoncement et de la charité chrétienne, même avec un interventionnisme s'inspirant de ces principes, ne peut suffire à solutionner le grave problème social .
Elle doit établir que la liberté subsidiée à la manière cléricale pousse facilement et rapidement à des abus, qui appellent inévitablement une réaction de la part de ceux qu'elle prive de certaines libertés, que des dispositions ataviques ont rendu nécessaires à la vie sociale de nos populations.
Elle nous fera conclure enfin que tous ces facteurs que fe cléricalisme met en action pour assurer son maintien au pouvoir, en renforçant l'offensive de V Eglise, créent un régime incapable fie faire œuvre d'apaisement et impuissant à atténuer les inégalités sociales.
La mobilisation générale du clergé, tant régulier que séculier, devant apporter, suivant les ordres du Saint-Siège, un appui illimité au Parti catholique pour perpétuer ce régime, a permis aux cléricaux de se constituer une organisation incomparable en vue des luttes politiques. Nous avons donné un tableau complet de Vorga-
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nisation cléricale. Nous n'avons pas à la critiquer en tant qu'elle concerne le culte proprement dit et la religion; à cet égard, elle est l'exercice d'un droit constitutionnel. Mais nous avons voulu montrer, et nous croyons y avoir réussi, que beaucoup d'œuvres à l'étiquette religieuse poursuivent avec ténacité et ensemble un but politique .
De bonne heure, ces œuvres reçurent une adaptation nouvelle, en rapport avec les nécessités politiques du moment, pour participer à la croisade générale contre les mécréants et les socialistes corrupteurs. De bonne heure aussi le Trésor public fut mis à la disposition des œuvres sociales et économiques créées, groupées, améliorées à l'intervention des Evêques sonnant le ralliement général dans chaque diocèse, pour soulager les misères? non, mais pour maintenir au pouvoir les représentants du Parti.
Chose curieuse, à mesure que cette organisation se développe et intensifie sa propagande, à mesure que grandit l'ardeur de ses politiciens et de ses militants, à mesure qu'augmentent aussi le nombre et les effectifs des œuvres sociales catholiques, la majorité cléricale à la Chambre diminue dans la même mesure!
Il sera sans doute permis de reconnaître à cette anomalie une signification : que le bon sens populaire, désabusé ou trahi, s'est enfin redressé et condamne peut-être bien l'action politique, la doctrine, le système, en un mot, le régime clérical tout entier, dont cet ouvrage ne sera que le commentaire.
Bruxelles, octobre 1911.
CHAPITRE PREMIER
Le socialisme fait naître le socialisme chrétien
L'histoire de la démocratie belge est intimement liée à l'histoire de la démocratie dans les autres pays. A cet égard, l'évolution politique et sociale en Belgique a plus particulièrement subi le contrecoup de toutes les convulsions économiques qui se sont produites en France, voire même en Allemagne.
La Révolution française de 1789 avait détruit toutes les corporations existant à cette époque. Elle voulait la liberté pour tous ; elle proclamait l'égalité des hommes. Sa conception d'une vie sociale meilleure, basée sur ces principes, faisait entrevoir à ses auteurs le salut de la société dans un respect absolu de la liberté individuelle. Elle marquait un but, elle n'apportait pas le remède. En interdisant l'association, elle voulait avant tout, il faut bien le dire, rendre impossible l'existence de ces innombrables sociétés catholiques, disséminées un peu partout et qui, dans notre pays, sous' la forme de ghildes paroissiales, constituaient le meilleur soutien de l'Eglise.
Ce respect excessif de la liberté individuelle, considérée alors comme incompatible avec l'esprit d'association, devait provoquer des qibus. Sous l'empire de la transformation progressive des conditions de la vie économique, l'individu, faible, souffrant de son isolement, devenait la proie du plus fort, du privilégié. Envisagée au point de vue du profit social qu'elle devait lui apporter, l'œuvre de 1789 fut imparfaite. Mais qui donc voudrait oublier que c'est sous son égide que s'est écoulé un siècle de progrès tel qu'il marque entre tous dans l'histoire de l'humanité ?
Comment, d'ailleurs, ceux-là mêmes qui en furent les auteurs, ayant voulu avant tout supprimer ce qui restait du servage, ayant voulu aussi détruire les forces du passé intéressées à le perpétuer, auraient-ils pu entrevoir que ces mêmes progrès feraient naître les conflits modernes entre le capital et le travail, créant entre les hommes une atmosphère de défiance et de trouble permanent ?
La Révolution française a, sans conteste possible, fait !e monde
moderne. Elle a détruit le système des jurandes et des maîtrises qui avaient abouti au monopole et à l'exploitation, entravant toute expansion des forces individuelles. «Je le crois, j'ai dit, proclamait Frère-Orban >, à la séance de la Chambre du 22 janvier i84tS, que la Révolution de 1789 était une grande et magnifique révolution ; je n'ai pas parlé des excès de 1792 et de 1793. J'ai prononcé le mot de 89, qui rappelle l'abolition des jurandes et des maîtrises, l'abolition des privilèges de la noblesse et du clergé, qui rappelle l'avènement des hommes du Tiers-Etat. C'est à cette révolution que nous devons ce que nous sommes, et, comme nous avons reçu de père en fils, avec le sang, le souvenir des ignominies qu'on fil peser sur le Tiers-Etat pendant des siècles, nous pouvons aujourd'hui glorifier cette magnifique révolution de 89, et nous devons plaindre ces insensés, ces ingrats, qui renient cette mère glorieuse qui les a mis au monde, à la vie publique, i\\.\\. de parias qu'Us étaient, les a fait citoyens et. pour tout dire en un mot, qui a proclamé de nouveau cette loi du Christ, la grande et sainte égalité. »
Ce sera la gloire impérissable de la Révolution de 1889 d'avoir proclamé l'indépendance de la ])ersonne humaine, la liberté du travail et l'égalité devant la loi. Sans doute, en octroyant la liberté à tous marquait-elle ses tendances vers le non-interventionnisme dont s'accommode assez mal la société économique moderne ; mais qui donc pourrait contredire que cette libre concurrence, une des formes de son œuvre, qui a fini par engendrer des abus exigeant des correctifs, n'en a pas moins aidé à créer la prospérité industrielle du xi.v siècle ?
Si, durant les quelques décades qui suivirent l'instauration du nouveau régime, un malaise relatif ne cessa d'étreindre la société, on ne pouvait raisonnablement attendre de l'application des nouveaux jirincipes que venait de proclamer la Déclaration des Droits de l'Homme une régénération complète, immédiate pour ainsi dire, de cette, même société qui puisait ses fondements dans les erreurs, les préjugés, les traditions et les lois d'une longue succession de siècles et dont certains vestiges avaient survécu au bouleversement de 89. La transformation progressive et complète de l'ancien régime économique, conséquence inéluctable des progrès du machinisme, aboutissant en quelque sorte à la formation d'une société nouvelle, peut bien être invoquée avec quelque raison, comme nous le verrons plus loin, pour excuser la Révolution de n'avoir pu tenir toutes ses promesses.
Quoi qu'il en soit, le malaise social, constaté (i'aillcins dans la
Frère-Orban. \y.\x I'ml Hymaxs. liruxelles, Lobéffue et C".
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plupart des pays d'Europe durant la première moitié du XIX'= siècle, aboutit au cataclysme de 1848, que quelques lois votées en hâte en France, pour la protection des femmes, des enfants, des adultes, furent impuissantes à prévenir.
Au point de vue de la démocratie, l'année 1848 marque l'aurore d'une ère nouvelle. Notre pays, si sensible à tous les phénomènes de la vie sociale en France, ne pouvait y rester étranger.
A partir de cette époque, un vent de démocratie souffle de par le monde. Le prolétariat, las de souffrir, se réveille et s'organise ; le droit d'association, inscrit dans la Constitution, est peu à peu mis en pratique.
De 1848 à 1862 fut entreprise une campagne active d'idées et de doctrines. En 1862, le Gouvernement allemand envoie en mission dans divers pays un certain nombre d'ouvriers d'élite, pour leur permettre de s'initier aux progrès réalisés par ailleurs, notamment dans l'outillage, dans les méthodes de travail. Ils se rencontrent à Londres, à l'Exposition universelle, avec des délégations ouvrières de divers autres pays. Des liens intimes s'établissent entre eux. II s'opère des échanges de vues sur les questions sociales et économiques ; un même et secret espoir d'une vie meilleure anime tous ces hommes. Une défense commune apparut comme nécessaire : elle les unit. C'est ainsi que naquit au Congrès organisé le 28 septembre 1864, à Londres, l'Internationale ouvrière.
L'Internationale ouvrière ne connut pas tout d'abord la jirospérité. Après avoir organisé quelques Congrès, à Genève en 1S66, à Lausanne en 1867, à Bruxelles en 1868, à Bâle en 1869, enfin à La Haye en 1872, elle fut dissoute. Elle n'était pas encore une puissance agissante et elle n'eut au début que ]ieu de jDrise sur la classe ouvrière belge ; en 1877, le Congrès socialiste universel de Cand, organisé par un militant de cette ville, van Beveren, n'eut aucun succès.
Mais la constitution officielle et définirive du Parti socialiste en Allemagne, en 1875, ^ Gotha, marque néanmoins l'aurore du socialisme dans le monde. C'est à partir de cette époque que le prolétariat, conscient de sa force, mettra tout en ceuvre pour la réalisation de sa conception politique. Le socialisme, suivant la doctrine de Karl Marx, reposera définitivement sur cette affirmation que la propriété privée devra inéluctablement être transformée en propriété collective ; que le sol, comme tous les moyens, tous les outils de production, devront devenir l'apanage de la collectivité. Et, pour marcher à la conquête du pouvoir, Karl Marx invite tous les travailleurs du monde à s'unir, l'association et la solidarité bien comprises pouvant seules et par elles seules déterminer l'émancipation économique ouvrière.
Ces idées eurent bientôt franchi la frontière pour venir germer dans un terrain essentiellement propice. La Belgique est un pays de sociétés. On sait que les ghildes, les corporations de métiers y étaient déjà florissantes au moyen âge. L'association y fut toujours en honneur. Pays industriel, elle doit connaître la lutte entre le capital et le travail. Sa population ouvrière est dense ; elle comportait déjà plus de 800,000 ouvriers à cette époque.
Des hommes de grande valeur surgirent peu à peu aux premiers rangs de r..rmée prolétarienne ; les grou]:)ements ouvriers s'organisèrent de toutes parts à leur initiative. César De Paepe, Volders, Hector Denis, Edmond Picard, Louis Bertrand, plus tard Vandervelde, .\nseele, Destrée, de Brouckère, et d'autres, devinrent les chefs autorisés du socialisme belge, mettant, les uns, leur talent d'organisation, les autres leur science ou leur fougue oratoire au service du parti en formation.
En 1881 fut créée, à Gand, la maison du « V'ooruit », en 1883, à Bruxelles, la Maison du Peuple. En 1885 1 se constitua définiti- \ement, à Bruxelles, le Parti ouvrier belge, avec une action triple : politique, syndicale et coopérative.
On sait avec quelle vigueur il affirme son existence aujourd'hui, à la suite de son chef incontesté, AL le député Emile Vandervelde.
La question se pose désormais de savoir quelle fut l'attitude des partis libéral et catholit^ue en présence de ces événements.
Ici comme là, les principes de Manchester étaient en honneur. Le non-inter\entionnisme était de règle. Il semblait établi que les questions sociales et économiques se résolvaient d'elles-mêmes, par le seul fait que l'homme, que l'individu cherche en tout et toujours son intérêt personnel. L'Etat ne pouvait, suivant cette conception, intervenir dans les confhts entre le capital et le travail : il ne pouvait, par exemple, fixer des limites à l'exploitation ou à la durée du tra\ail. Il ne pouvait contraindre l'employeur à assurer l'ouN rier contre les accidents ; les patrons eux-mêmes attaquaient le droit d'association.
Parallèlement au développement du mouvement socialiste, bientôt on vit se dessiner, dès 1865, au sein du jiarti libéral, le mouvement progressiste.
Les libéraux-progressistes, Paul Janson en tête, avec reron et Georges Lorand, formulaient un programme de réformes dans un
' Lire le remarquable ouvia.çe df M. Loris Ijertranu, intitulé Histoire de la De'mocratie et du Socialisme en Belgique d puis 1830. 2 volumes. Dechenne.
Unix. -Iles.
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sens très démocratique ; ils réclamaient le suffrage universel et unissaient leurs efforts à ceux tentés par les dirigeants socialistes pour assurer l'ascension prolétarienne.
Mais, tandis que la bourgeoisie démocratique caressait l'espoir de se concilier les faveurs de la classe ouvrière, ])ar des discours et des démonstrations d'une loyauté et d'une sincérité indéniables, les socialistes procédaient à l'organisation de leurs troupes sur le terrain social et économique.
L'association comporte des a\-antages incontestés. P'idèles disciples de Marx, ils surent, de bonne heure, s'en servir : des coopératives, hâtivement mises sur pied, devaient obvier dans une large ■mesure à la cherté des vivres et fournir des ressources pour l'organisation de la lutte politique ; les syndicats devaient solutionner la question si douloureuse du chômage involontaire, assurer l'usage du droit de grève par la création de caisses de résistance et organiser la défense des divers intérêts professionnels. Les mutualités devaient apporter sur le terrain de la prévoyance de nombreux avantages que l'individu isolé ne pouvait conquérir.
S'il est vrai qu'à la suite des libéraux-progressistes, l'autre fraction libérale évolua insensiblement dans un sens démocratique, on peut néanmoins affirmer qu'en\'isagée dans son ensemble, l'action libérale comporta encore des lacunes et des erreurs que ni le temps ni les événements ne parvinrent à faire disparaître. Le non-interventionnisme manchestérien n'entendait pas seulement rester étranger au.x conflits divisant le capital et le travail, il se complaisait à méconnaître la nécessité actuelle impérieuse jjour les partis politiques de prendre racine dans les masses du prolétariat et de la petite bourgeoisie, par l'organisation d'œu\-res sociales et économiques .
L'avenir, mieux encore que le passé, dira combien grande fut cette erreur. Les catholiques la réparèrent depuis ; il est à présumer que le Parti libéral, soucieu.x de poursuivre l'exécution de sa mission historique, se maintiendra résolument clans la \oie dans laquelle il vient de s'engager à son tour.
Détenant le pouvoir à des époques diverses, les libéraux firent voter des lois d'une grande portée sociale. Leur intervention eut à se produire alors que le pays se débattait dans des crises sans fin, entremêlées de disettes et de famines.
Pour connaître exactement la situation économique avant 1848, qu'on relise ces lignes, écrites en 1843 par le grand économiste catholique Ducpétiaux ^ : « Il est affligeant le spectacle qui se perpétue à nos yeux : des récriminations et de vaines clameurs, des
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crises périodiques, la banqucroule ilu fabricant associée à la misère de l'ouvrier, des magasins qui regorgent de produits à côté d'une population à jieine couverte de haillons, le faible enfant exploité sans merci, alors que l'adulte, dans toute la vigueur de l'âge est réduit à se croiser les bras dans l'oisiveté, les machines dépossédant les bras, l'cLaure du génie transformée en instrument de ruine et d'oppression, l'industrie se dé\eloppant en aveugle au sein de l'anarchie qui l'cnxeloppe de toutes parts. »
Devant ce flot montant de la misère, le Pani libéral i.vait su faire tout son de\oir. Son passé social est riche en réformes d'une portée considérable, traduites par des lois dont beaucoup sont encore en vigueur.
Dès 1835, Charles Rogier a\ait institué, dans la Flandre occidentale, le Fonds obligatoire d'assurance c'ontre la mortalité du bétail. Le Congrès tenu en 1846 inscri\it au programme du Parti libéral : « les améliorations que réclame impérieusement la condition des classes ouvrière et indigente ». En 1848 furent créées les premières sociétés d'épargne pour l'achat en commun des provisions d'hiver. Il semblerait ainsi que, bien avant les mar.\istes, les libéraux furent acquis à l'idée de l'association, qu'ils considéraient comme complément de l'indixidualisme et susceptible d'en corriger les excès.
L'œuvre magistrale de Frère-Orban, ipi'il faut juger non d'après les idées modernes, mais en tenant compte des ambiances de l'époque, apparut bientôt, jetant dans ce pays les bases fondamentales de notre législation sociale. « Frère-Orban recherche, écrit M. Paul Hymans les moyens positifs, pratiques de stimuler la production, le commerce, les affaires, d'alléger les charges qui pèsent sur l'existence ouvrière, de mettre à la portée de l'individu les instruments nécessaires pour la conservation, l'épanouissement et la mise en \aleur de sa personnalité. Il fait décréter de grands tra\aux publics ])()ur procurer des salaires ; il s'apjîlique à dégrever le petit contribuable : il décharge les artisans de la patente dans cent quarante-huit professions ; il tente de réformer la contribution personnelle, de manière à exempter de l'impôt quatre cent mille maisons ; il propose de diminuer la taxe des foyers, inais il échoue ; ayant besoin de ressources, il se détourne de l'impôt indirect ; il frappe les sociétés anonymes, augmente les impôts successoraux ; il cherche à atteindre les successions en ligne directe ; il ne réussit qu'à demi. Les résistances conservatrices sont les plus fortes. Sa politique commerciale, inspirée de l'intérêt de la masse, tend à l'abaissement du coût de la vie et au dégrèvement de l'alimentation populaire. »
l'rère-Orban poursuit son (£uvre, jugée à ce point démocra-
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tique par les cléricaux de cette époque, que ceux-ci le traitent de socialiste. A côté de l'élaboration des réformes sociales que nous \enons de rappeler, il avait créé, en 1850, la Caisse de retraite sous la garantie de l'Etat ; l'année suivante, il avait fait \oter la première loi sur les sociétés de secours miîtuels, complétée [lius tard par l'institution de la décoration mutuelliste. En 1858, son Gou- \'ernement prit l'initiative d'une enquête sur la situation des classes indigentes et sur l'efficacité des moyens mis en usage pour les soulager. En 1859 fut \otee la loi sur les conseils de prud'hommes. En 1865, la Caisse de retraite fut complétée en vue de l'épargne et devint la Caisse d'épargne et de retraite, malgré l'opposition des catholiques. En 1866 fut aboli le délit de coalition des ouvriers qui permettra la constitution de syndicats professionnels.
Bara, en 1873, dota le pays de la loi sur les coopérati\es, toujours en vigueur. En 1883 fut aboli l'article 178 i du Code civil déniant toute valeur légale au serment de rou\-rier contre son patron. Enfin, en 1884, quelques mois avant sa chute, l'éminent ministre des finances, Ch. Graux, fit voter une loi sur le crédit rural, qui aboutit, en pratique, à la création des ."omptoirs agricoles.
Ce sera toujours un des titres de gloire du Parti libéral que d'avoir jeté les bases d'une législation sociale généreuse, que les cléricaux, une fois arrivés au pouvoir, mirent à profit, en l'amendant, pour Je plus grand bien de leur parti. Sans doute, en 1884, peu nombreuses étaient les œuvres économiques : quelques sociétés d'assurance contre la mortalité du bétail, huit sociétés uour habitations ouvrières, soixante et une coopératives et deux cent dix sociétés de secours mutuels ; sans doute aussi, ce bilan apparaît médiocre lorsque l'on envisage qu'il existe aujourd'hui, en Belgique, environ vingt mille associations sociales et économiques, légalement reconnues ou non reconnues. Mais n'a\-ons-nous pas rappelé que les cléricaux étaient, avant cette époque, manchestéricns autant que les libéraux eux-mêmes ? et ne savons-nous pas, par les relations de tous leurs congrès, que leurs préoccupations allaient exclusivement au développement d 'œuvres religieuses ?
L'interventionnisme tiède des dirigeants du Parti libéral trouvait, au surplus, des excuses dans la situation économique et sociale de ce temps. Aux diverses époques à la faveur desquelles ils détenaient le pouvoir, les conflits entre le capital et le travail n'avaient certes pas encore l'acuité qu'ils devaient connaître de nos jours. Il y avait encore dans le pays un grand nombre d'artisans, proprié-
taires de leur machine ou de leurs outils i. Ces artisans, qui étaient autant de petits patrons, hommes libres, étaient k la fois producteur? et \endeurs ; ils demandaient, avant tout, des lois de protection commerciale.
Des facteurs économiques nouveaux, mis à jour par les i)rogrès des sciences, le machinisme à outrance requérant des i apitaux, le développement prodigieux des moyens de communication devaient changer insensiblement et complètement les aspects du uroblème social et requérir peu à peu un interventionnisme plus efficace.
L"artisan ne pouvait plus soutenir la concurrence contre les coalitions de capitaux, qui. sous forme de sociétés anonymes, introduisirent dans les méthodes de travail l'usage de machines perfectionnées, produisant mieux, plus vite et à des prix plus avantageux.
Cette masse compacte de petits patrons, auxquels \cnaient s'ajouter des milliers de paysans désertant les campagnes, où la disette et la famine même apparaissaient parfois encore, vint grossir rapidement les contingents ou\riers, mettant tous au service d'actionnaires inconnus à la fois leur intelligence et leur travail.
Les conflits devaient inéluctal^lemcnt naître entre employeurs et employés, et plus particulièrement à mesure que s'opérait la concentration des capitaux. Les re\"endications ouvrières se firent jour ; elles devenaient autant de petites questions sociales formant le problème social.
Le tableau de plus en plus saisissant des misères des populations agricole et ouvrière suscita même une réaction au sein du Parti clérical, et l'on vit surgir quelques hommes, inspirés par le cœur, l'abbé Pottier. à Liège, l'abbé Daens. à Alost, qui tentèrent d'orienter le catholicisme \ers des principes plus démocratiques.
Autour d'eux se groupèrent rapidement des catholiques stimulés par les mêmes sentiments, et qui se rallièren't à l'Evangile nouveau, à rK\ angile de la Démocratie chrétienne. Il importait, d'après l'ouvrage de l'abbé Pottier, De Jure et de Justifia dissertationes, de remédier à l'organisation défectueuse du droit positif humain, jiour amender tout au moins les infortunes et les misères qui sont le propre de toute une classe, la plus nombreuse, de la société ; il im])ortait aussi de \oir ceux qui ])ossèdent tout renoncer à une partie de leurs biens et de leurs privilèges au profit de ceux qui n'ont rien.
Cette doctrine, professée avec succès dans une partie impor-
' Sur rettf (luostion. rOniinent professeur de l'Inslilut tle sociolojjie Solvay M. Waxvveiler. a donné des conférences nombreuses du plus haut intérêt
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tante de la Wallonie, fut reprise par l'abbé Daens, l'apôtre des pauvres, dans une région non moins importante, habitée par des populations flamandes. Le néo-catholicisme jeta l'alarme dans le camp des conservateurs catholiques, qui ne pouvaient, partisans de la seule charité chrétienne, se rallier à une doctrine jugée subversive et qui disait « qu'il n'y avait pas de lois économiques invariables et que la société avait pour devoir, non seulement de fa\ oriser une production abondante, mais surtout une équitable répartition des produits ». Et alors qu'elles étaient cependant en concordance absolue avec les théories professées bien avant par Ducpétiaux i, un des chefs du catholicisme belge, qui affirmait que « la quantité et la variété des produits étaient choses moins essentielles que leur mode de répartition ; que la prospérité d'un pays ne consistait pas seulement dans l'augmentation et l'accumulation des richesses, dans l'activité de ses manufactures, mais encore et avant tout dans l'aisance, la santé, la moralité et le bonheur de ses ouvriers », elles furent condamnées sans discussion par le Saint- Siège.
L'école de Liège, basée sur les principes de justice promulgués par l'abbé Pottier, cessa de jouer un rôle du jour où l'apôtre de la Démocratie chrétienne naissante fut appelé à Rome, où il devenait chanoine, pour ne plus en revenir.
L'école créée dans une partie flamande du pays devait cesser, à sou tour, de jouer un rôle dangereux pour le catholicisme traditionnaliste et conservateur du jour où l'abbé Daens, pauvre et banni par l'Eglise, devait mourir.
Ainsi, l'interventionnisme que nous voyons se manifester aujourd'hui sur le terrain économique, du côté clérical, est de date récente. Il est né seulement au moment où les cléricaux, détenant le pouvoir, se virent pressés par les socialistes. Il est timide encore à ce point qu'il a été jusqu'à ce jour impuissant à solutionner la douloureuse question du travail à domicile, qui reproduit fidèlement la situation faite aux artisans jadis.
L'interventionnisme actuel est l'œuvre à la fois de l'évolution, de la transformation des idées, aussi bien que des phénomènes sociaux, mais il est avant tout l'œuvre des socialistes et des libéraux démocrates. Qui donc pourrait le nier ?
<; Il y a deux ans, disait M. l'avocat Dumonceau, à
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l'ajisfniblée générale des latholiques de 1891 ', celui qui osait parler de la réglementation du travail, du minimum et du maximum de salaire était considéré comme un énergumène. Il n'en va plus de même aujourd'hui. ])arce qu'on a commencé à étudier ces questions. On a vu que certains points du ])rogramme socialiste étaient d'une application immédiate, et ils ont é;é trouvés excellents. Continuons nos études. Qui sait si nous ne découvrirons pas que certains autres points de ce programme, qui, de l'aveu des socialistes eux-mêmes, ne sont pas susceptibles d'une réalisation immédiate mais seulement d'une réalisation ultérieure, sont aussi des points excellents. Cette étude n'est pas faite. La preuve, c'est qu'on ne connaît pas le socialisme. A tout instant on confond le socialisme ave( l'anarchie, la révolution et la destruction de la famille. Il y a beaucoup de socialistes irréligieux, incontestablement, mais ils ne sont pas irréligieux en tant que socialistes. »
Comme le rappelait récemment encore M. Wdcstc. dans un discours prononcé à l'Association conservatrice d'Anvers -, on n'avait pas, de ce temps, à s'occuper des masses populaires. Elles étaient tenues éloignées de la gestion des affaires publiques et ne pouvaient jouer aucun rôle politique. Pourquoi s'en occuper autrement que par le passé, c'est-à-dire par une organisation meilleure de la bienfaisance ?
« Avant que le suffrage universel ne fiât proclamé, 'disait M. Woeste, on ne songeait pas à faire de la propagande dans les classes ouvrières, à moins peut-être dans quelques noyaux, dans les localités industrielles ; on ne songeait pas non plus à envahir les campagnes, on n'avait pas besoin d'y faire des recrues. ,->
Si cette déclaration dénote, une fois de plus, que les catholiques, en créant des œu\res, poursuivent une fin politique beaucoup plus qu'une fin morale, il est certain qu'elle confirme notre thèse, à savoir qu'avant 1884 les cléricaux ne s'occupaient des masses populaires que pour les enrôler, comme nous verrons, dans des œuvres purement religieuses. Leur interventionnisme a vu le jour lorsqu'il s'est agi d'enrayer la marche en avant des socialistes et lorsqu'il est apparu que les nécessités politiques nouvelles exigeaient d'aller au peuple, non d'ailleurs pour le libérer, mais pour mieux l'asservir.
L'activité formidable déployée j)ar le Parti socialiste, révélant sur le terrain politique des méthodes nouvelles, recourant à l'organisatior syndicale et coopérative des masses ouvrières, menaçant
' .\sseiTiblcc {générale dos catholiques en Beljrique. Session de 18!)!. Discussion du raiiport sur les Ii};ues catholiques et antirévolutionnaires. Malines, 1893. P. Ryckmans. éditeur.
' Discours prononcé à l'.Vssocialion conservatrice d'Anvers, enjain lOil.
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de bouleverser tous les systèmes économiques par la brutalité du nombre, devait dessiller les yeux des dirigeants catholiques. Elle leur fit craindre que la religion seule serait bientôt impuissante à leur concilier les faveurs des classes moyenne et ouvrière. Déjà l'appoint inestimable qu'apportait depuis plus de vingt ans une notable partie de la bourgeoisie libérale aux revendications du peuple allaient bientôt précipiter l'avènement de la souveraineté populaire.
L'agitation, entretenue par les écrits, par la presse, par l'action législative des députés progressistes, des manifestations interrompues par des grèves continuelles — le droit de grève avait été reconnu dès 1867, — étaient autant d'avertissements dont la portée n'échappait pas aux clairvoyants esprits catholiques. Il devenait urgent d'organiser la défense. Une nouvelle classe de citoyens, composée de ceux qui n'avaient rien, allait, sur le terrain des affaires publiques, contraindre à discuter ceux qui avaient tout ; la lutte devait se déplacer. Figée sur le terrain politique, elle allait se dérouler sur le terrain social et économique : il importait de renoncer, dans l'action de propagande, aux vieilles méthodes censitaires.
A partir de ce moment, l'éxolution cléricale fut rapide ; le catholicisme conservateur fit place à la Démocratie chrétienne. La poussée socialiste se produisait au moment où les cléricaux détenaient le pouvoir : ils eurent vite fait d'adapter leur action à la situation nouvelle. Tous leurs efforts vont tendre à faire du prosélytisme dans les couches populaires, moyennant cet appoint fiormidable que donne la détention des rênes du gouvernement. Le socialisme chrétien, attentif aux tendances utilitaires des masses prolétariennes, complétera d'abord l'œuvre d'asservissement des populations rurales, par la main-mise sur tous leurs intérêts économiques. Dans cette entreprise, il sera secondé d'une manière efficace par les grands propriétaires terriens, solidaires des Congrégations, des Caisses diocésaines et du haut clergé, auxquels doivent profiter, en dernier ressort, les améliorations sociales.
L'activité s'étendra, dès 1895, à la petite bourgeoisie et fera naître enfin, avec le Rév. P. Rutten, le syndicalisme chrétien. La doctrine économique chrétienne ne verra, comme nous l'établirons. le salut et la prospérité de la société que dans le renoncement et la pratique de la charité, moyennant l'observation exacte .de la morale catholique : elle veut la rénovation sociale dans le Christianisme.
CHAPITRE II
Le Saint-Siège trace au Parti catholique belge les voies de ïa Démocratie chrétienne
L'arrivée des catholiques au pouvoir, en 1884, coïncidait avec deux événements sociaux qui furent décisifs au point de vue de l'orientation de leur parti dans la voie démocratique : d'une part, la constitution officielle et définitive du Parti ouvrier, survenue en 1885 ; d'autre part, un malaise grandissant, aggravé par des troubles ininterrompus, dans les milieux industriels aussi bien que dans les centres ruraux, exploité avec passion contre les dirigeants conservateurs .
Mais ceux-ci représentaient toujours un élément important du Parti clérical et il n'était guère possible de ne pas tenir compte de leur résistance. Des dissensions graves surgirent bientôt, marquant un arrêt dans l'évolution vers la démocratie.
Sans doute, les catholiques se ralliaient, mais avec une certaine réserve, au principe de l'association, même dans sa forme syndicale, qui leur était présenté par quelques rares démocrates, comme constituant un remède acceptable, susceptible de mettre fin au malaise social sévissant dans les couches inférieures du catholicisme, aussi bien que dans les masses populaires échappant à l'influence de l'Eglise. ]\Iais des esprits conservateurs ne pouvaient envisager sans une certaine appréhension l'importance prépondérante qu'auraient bientôt les populations pauvres, urbaines aussi bien que rurales, par la brutalité du nombre, sur le terrain économique aussi bien que politique.
Une fois de plus, la charité chrétienne leur apparut comme un souverain remède aux vicissitudes inquiétantes du moment, et c'est ainsi que l'assemblée générale des catholiques de 1889 ^ fut chargée de découvrir les moyens capables de renforcer les œuvres charitables et religieuses, peu dangereuses pour les budgets des conservateurs.
' Assemblée générale des Œuvres catholiques de r.\rchidiocése de Malines, -JO et 30 avril et I" mai 1889.
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Nous verrons comment par la suite ces mêmes œuvres furent écartées de leur but initial pour concourir au recrutement des membres des œuvres sociales et politiques.
Le programme soumis aux délibérations des militants réunis en Congrès, à Malines, les 29, 30 avril et i«r mai 1889, était ainsi composé :
Œuvres religieuses et charitables.
I . Moyen de vulgariser et de développer l'enseignement religieux :
brochures, conférences, livres de prix, etc. II. Moyen d'établir et de développer :
a) Les conférences de Saint -Vincent de Paul : 1° en ville ;
2° à la campagne ;
b) L'œuvre de la Sainte-Famille ;
c) L'œuvre de Saint-François Xavier ;
d) L'œuvre de Saint-François Régis ;
e) L'œuvre de la visite des malades à domicile ;
f) L'œuvre de l'enterrement des pauvres, in. Moyen d'établir et de développer :
a) Des œuvres en faveur des miliciens ;
b) Des œuvres en faveur des militaires ;
c) Des œuvres en faveur des domestiques et servantes sans
emploi ;
d) Des œuvres de patronage des émigrants.
IV. Moyen d'établir et de développer les œuvres de tempérance. V. Etude des œuvres connues sous le nom de :
a) Œuvre de l'hospitalité de nuit ;
b) Œuvre de la bouchée de pain ;
c) Œuvre des chaises.
VI. Examen du caractère que doit avoir la musique dans les églises.
Œuvres sociales et ouvrières.
I. Y a-t-il lieu d'établir et d'encourager, dans quelles formes et sous quelles conditions :
a) Les sociétés coopératives de production, de consomma-
tion, de crédit ;
b) Les corporations de patrons et d'ouvriers, les maisons
de métiers, les gildes, les patronages ;
c) Les sociétés de secours mutuels ;
d) Les habitations ouvrières.
II. Y a-t-il lieu d'établir et d'encourager et par quels moyens : a) Le crédit agricole ;
b) Les assurances, les syndicats et mutualités agricoles.
IV. Œuvre en fa\cur des condamnes libérés
Œuvres d'enseignement et de publicité.
I. Comment assurer le maintien et le développement de l'enseignement primaire libre ?
a) Création et maintien des écoles libres ;
b) Les écoles libres doi\ent-elles participer aux ( oncours
de l'Etat ?
c) (^)uel doit être le but pratique de l'enseignement j)ri-
maire ? Son programme ?
II. Comment assurer le maintien et le développement de l'enseignement professionnel libre ?
a) Ecoles de Saint-Luc ;
b) Ecoles de métiers ;
c) Ecoles ménagères :
d) Enseignement agricole.
III. Comment créer, maintenir et dé\elopper les écoles d'adultes,
le.'- écoles du soir, les écoles dominicales ? IV". Moyens d'assurer à l'éducation et à l'enseignement ;i tous les
degrés un caractère profondément religieux. V". Moyen d'assurer les ressources nécessaires pour le maintien
et le développement de l'enseignement libre :
a) Réglementation des traitements des membres du corps
enseignant diplômés et non diplômés ;
b) Caisse de retraite jiour les membres du personnel ensei-
gnant.
VI. Publicité
a) Q^Aivre de la bonne presse ;
b) Améliorations à aj^porter à la polémique quotidienne ;
c) Apologétique chrétienne ;
d) (Tiuvres de propagande : sociétés de publicité, biblio-
thèques, conférences, traités et opuscules, etc.
Deux ans plus tard, l'encyclique Rerum Novarum vint mettre un terme aux hésitations des catholiques et traça avec netteté la voie dans laquelle devait s'engager le parti de l'Eghse ; elle devait mettre fin aussi aux dissensions intérieures survenues ,iu sein de leur parti. C'est à ce moment surtout, c'est-à-dire \ers 1891, que se dressent les premiers piliers de la Démocratie chrétienne. Démagogues d'abord, les catholiques vont fhitter les masses. Ils s'appliqueront à les organiser ; ils feront du socialisme d'Etat, opposé
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à l'Etat socialiste. Une formule empruntée aux libéraux, la liberté, devenant la liberté subsidiée, sera le moyen de réaliser une législation sociale, conçue, ordonnée et appliquée dans le but d'assurer la domination de l'Eglise et le maintien au pouvoir de leur parti. Elle n'aura de la liberté que le nom. Elle sera sur le terrain des œuvres économiques ce qu'elle doit être à leurs yeux dans Je domaine de l'école : elle doit servir à faire des catholiques ; elle sera basée sur la charité chrétienne. Qu'importe que les œuvres qui bientôt vont couvrir le pays, à l'intervention du clergé, soient inaccessibles à ceux qui ne croient pas ou qui croient autrement qu'eux ! La religion est un moyen qui peut servir la politique, qu'importe qu'elle ne soit plus une fin ! Mais, impuissante à elle seule à concilier aux politiciens les faveurs des masses, la main-mise définitive sur les paysans, les ouvriers, les petits bourgeois se fera en enrôlant leurs intérêts économiques dans des œuvres chrétiennes.
L'armée formidable, au service de l'apostolat religieux de l'Eglise, fut de bonne heure mise au service de l'apostolat politique requis par le parti.
La lettre écrite par le Pape Léon XIII aux catholiques belges traçait, dans ses grandes lignes, la voie à suivre par tous les vrais défenseurs de la foi chrétienne et elle les mettait à l'aise quant au concours que le clergé devait apporter aux cléricaux sur le terrain politique.
Le Cardinal-Archevêque de Malines, Mgr Goossens, fut invité à traduire la pensée du Pape, en l'adaptant aux circonstances et aux besoins du catholicisme belge.
Devenu décisif dans l'orientation nouvelle dti Parti clérical en Belgique, il nous a paru qu'il était utile de faire connaître, dans son entièreté, le document désormais historique qui reproduit le discours prononcé par celui-ci à l'assemblée générale des Doyens i, le 23 avril 1894, en conformité avec les volontés du Pape :
« Messeigneurs,
» Messieurs les Doyens,
» Il m'est donné de vous voir réunis et de goûter encore une fois la vérité de la parole du Psalmiste : Quam bonum et quain jucundum habitare fratres in unum. C'est une précieuse satisfaction pour moi, et je remercie Dieu de me l'avoir accordée. Toutefois,
' Congregatio ad modum R. R D D. archipresbytero rum habita die XXIII mensis aprilis irocccxciv, in aulo archiepiscopali, ab eminentissimo ac reverendissimo Domino domino Petro Lamberto S. R E cardinali Goossens. archiepiscopo Mechliniensi Belgii Primate, praesentibus reverendissimis veneiabilibus et reverendis ad modum Dominis. (Suivent les noms des doyens.)
votre présence m'apporte un bien que je prise davantage : elle m'apporte le concours de vos lumières, l'appui de votre expérience ; elle me donne la nouvelle assurance de \otre dévouement k l'œuvre commune à laquelle la Providence nous a tous destinés : « le service de l'Eglise et le salut des âmes ».
» De quel autre sujet pourrais -je vous entretenir, Messieurs ? Il est toujours important, puisqu'il s'agit d'une cause qui est la cause même de Dieu et de Jésus-Christ, puisqu'il s'agit de l'Eglise que le \''erbe incarné a aimée, qu'il a épousée, pour laquelle il s'est livré : Cliristtis dilexit Ecclesiam et seipsum tradidit pro ca. Il s'agit des âmes, c'est-à-dire de la plus belle, de la plus sublime création de ce monde, des âmes faites à l'image de Dieu, et dont la rédemption a coûté à Jésus-Christ tout son sang.
» C'est un sujet toujours intéressant, parce qu'il est toujours actuel. Oui, Messieurs, Dieu l'a ainsi décidé, l'Eglise aura, en tout temps, besoin du secours des hommes, surtout besoin du secours des prêtres, pour faire connaître sa doctrine et ses bienfaits, pour défendre ses institutions, pour distribuer aux hommes ses consolations et ses grâces. Et, d'autre part, les âmes ne seront jamais, ici-bas, sans souffrances, sans faiblesse, sans dangers ; il leur faut donc des consolateurs, des guides, des sauveurs !
» Je voudrais vous parler aujourd'hui de cette question qui prime toutes les autres, question dont la solution intéresse à la fois la Religion et la société, l'Eglise et la Patrie, qui ne peut laisser, et qui, de fait, à l'heure actuelle, ne laisse personne indifférent, je veux dire la question sociale.
» Quel est le grand mal de notre temps ? Quels en sont les remèdes ? Telles sont les deux parties de cet entretien qui restera simple et familier, et dans lequel je m'inspirerai uniquement des enseignements et de la direction du Saint-Père. — Ah ! Messieurs, quel bonheur, quelle sécurité pour les fidèles et pour nous, de savoir que Dieu a placé à la tête de son Eglise un homme qu'il a rendu participant de son autorité, qu'il assiste de sa protection spéciale, qu'il a revêtu de sa force et de son amour, dont il a fait son représentant visible et l'interprète autorisé de ses volontés. Quelle joie et quelle gloire pour nous, quand cet homme s'appelle Léon XIII, et qu'aux privilèges divins qu'il tient de sa )nission, il ajoute tout ce que la science, le génie, le caractère peuvent concilier à un homme d'estime, de confiance, d'admiration !
» L'erreur et le péché sont de tous les temps : ils ont fait invasion sur cette terre dès la première heure. En se révoltant contre l'ordre divin, l'homme a introduit le désordre dans ce monde : outre que son intelligence s'est obscurcie et est devenue
L'Evolution cléricale. 35
sujette à l'erreur, il a senti s'affaiblir sa volonté, et au dedans de lui-même tout un peuple de passions indomptées conspirer contre la loi, contre le bien. Et, Messieurs, qu'est-ce que l'histoire Ide l'humanité sinon l'histoire des aberrations de son esprit et des faiblesses de son cœur ? Nihil siib sole noviim, a dit le Sage ! C'est bien de la misère humaine qu'il faut le proclamer.
» Toutefois, chaque siècle a sa physionomie propre ; à cliaque période de son existence, la société présente une note caractéristique, tant pour le bien que pour le mal.
» Or, la note du mal de notre temps, de cette seconde moitié du xiX'"'^ siècle, c'est sans contredit le socialisme.
» Le socialisme ! Doctrine de négation, de négation universelle, absolue, brutalement destructive, qui s'attaque non seulement à tel ou tel dogme, mais à tous les dogmes, qui combat non pas seulement telle ou telle pratique, mais toute la vie chrétienne. « Je n'ai » pas oublié, s'écriait un orateur au Congrès de Liège, en iSSô^, » le frémissement mal dissimulé qui a couru dans les rangs de » l'assemblée quand le chef du socialisme militant a jeté au » Parlement de Berlin ce défi cynique : En politique, nous sommes » républicains ; en économie, nous sommes socialistes, et dans ce » que vous appelez la religion, nous sommes alliées. »
» Partant de ce faux principe- que tous les hommes sont égaux d'une égalité naturelle, parfaite et absolue, les adeptes du socialisme en déduisent que tous ont les mêmes droits et les mêmes de\"oirs, et ils ne reconnaissent aucune supériorité ni dans la société civile ni dans la famille.
» Détruire la propriété individuelle ou privée pour y substituer la propriété collective, faire de l'Etat l'unique possesseur du sol et des instruments du travail, revendiquer pour tous la même part à tous les biens et à toutes les jouissances, ne laisser subsister aucune hiérarchie de droits ou de pouvoirs, et par suite faire table rase de toutes les institutions existantes, religieuses, juridiques, militaires, pour reconstruire la société sur de nouvelles bases qui seraient la négation de Dieu, de l'âme immortelle, de la vie future, la destruction du lien conjugal et des règles de la morale et de la justice : voilà l'œuvre à laquelle travaillent des centaines de milliers d'hommes, d'une extrémité du monde à l'autre, enrôlés sous la bannière du socialisme.
>-• Cette puissance néfaste grandit chaque jour ; elle s'étend partout. Partout elle a des agents dévoués, intrigants ou hypocrites, entreprenants ou dissimulés, selon les besoins de la cause et le terrain où ils opèrent. Ils ont leurs revues, leurs livres, leurs
' M. le chanoine W'interer.
journaux ; ils ont leurs chaires et leurs professeurs. Ils sont dans les Parlements, les assemblées populaires ; ils sont dans la classe ouvrière surtout.
» Oui, c'est parmi ceux qui peinent et qui travaillent cjue le •socialisme exerce surtout ses ravages. Ses doctrines ont pour les malheureux un semblant de justice qui les séduit : il se montre à eux comme un redresseur de torts, et un défenseur de leurs intérêts. Jusque dans ces derniers temps, c'est au milieu des cités, des grandes agglomérations que le socialisme avait recruté ses partisans, et voilà que maintenant il s'attaque à nos campagnes : tout est tenté pour la propagande de la détestable erreur auprès de nos braves populations rurales, et malheureusement, on peut le craindre, ce ne sera pas sans succès.
» Si \ous me demandez, Messieurs, ce qui est cause des progrès effra)ants de ces doctrines subversives de tout l'ordre social, je vous répondrai avec le Pape : c'est l'irréligion et le sensualisme.
» C'est un fait indéniable, là où la foi chrétienne s'affaiblit, la théorie socialiste s'implante d'elle-même et se fortifie. Les chefs du mouvement l'avouent sans détour : la religion catholique est leur plus mortel ennemi ; l'athéisme est leur auxiliaire. Comment s'en étonner ? Otez du cœur des masses la croyanc:e en Dieu, législateur souverain de la société humaine, l'espérance d'une vie future, où les souffrances et les privations de la vie présente trouveront une juste compensation, et il ne restera aux déshérités de la fortune qu'à s'appuyer sur la communauté de nature pour nier toute supériorité et toute propriété, et revendiquer une part égale de bienêtre matériel.
■» Laissez-moi vous citer un fait significatif; le i^ mars dernici. l'assemblée générale de la Libre-Pensée, réunie à Paris, a affirmé « ses convictions socialistes et déclaré que les libres- » penseurs de principe et les socialistes doivent être étroitement » unis sur le terrain des revendications anticléricales et des reven- » dications antisociales ». Impossible de déclarer plus catégoriquement que l'impiété est de l'essence même du socialisme.
» J'ai ajouté cju'il faut chercher dans les désordres et les excès de la vie sensuelle une autre cause de la propagation des théories socialistes, d'ailleurs si absurdes. « Lorsqu'on tourne le dos à » l'Evangile, dit Mgr Frcppel, pour étaler aux yeux du peuple le » faste d'un luxe insensé, et le spectacle d'une vie où il n'y a place » que pour l'amusement et le plaisir, comment veut-on que de » tels exemples n'allument pas au cœur des multitudes la tièvre » de la convoitise ? N'est-ce pas aigrir la misère et irriter la » souffrance par des contrastes trop frappants, que d'abuser des
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» biens de la terre pour donner libre cours aux passions des sens ? » N'est-ce pas du moins fournir des prétextes aux ad\'ersaires de » la propriété individuelle ? Et qui ne voit tout ce que ces abus » peuvent apporter d'aliments au foyer des haines sociales ? ^ » — Que ces paroles sont vraies ! Ah ! on a nié le Ciel, on a proclamé la jouissance comme but suprême de la vie. Le socialisme a accepté ce dogme : il veut amener l'égalité de tous dans les plaisirs ; il réclame pour les masses le droit de s'asseoir au banquet de la vie matérielle.
» On ne saurait se faire une idée du degré d'impatience et de l'intensité du besoin des jouissances qui se font jour dans les écrits et les congrès socialistes.
» Mais je m'arrête trop longuement à vous décrire le mal, à vous faire connaître l'ennemi.
» Je \iens aux remèdes de cette immense plaie sociale : je viens aux moyens de combattre cette redoutable puissance.
» Que nous sommes heureux — je veux le redire, — que nous sommes heureux, nous catholiques, prêtres et fidèles, de pou\-oir, en toutes circonstances, prendre le mot d'ordre d'une*autorité souveraine, divinement assistée !
. » Dans la question sociale, comme dans la question philosophique ou religieuse, le Pape est notre guide et notre maître. Il a fait connaître sa direction, ses vues, ses conseils, dans un monument qu'il est superflu de louer ici, mais qu'il faut toujours étudier, scruter, approfondir : l'Encyclique Rerum novarum.
» Ce qui me reste à dire. Messieurs, ne sera que l'exposé des enseignements de Léon XIIL présentés sous une forme pratique.
» Notre grand Pape commence par le déclarer bien haut : c'est avec assurance et dans la plénitude de son droit qu'il aborde cette question. Elle est, en effet, d'une nature telle qu'à moins de faire appel à la Religion et à l'Eglise, il est impossible de lui trouver jamais une solution efficace. Or, les choses de la Religion et les enseignements de l'Eglise étant principalement confiées à son ministère, il ne peut se taire sans trahir son devoir.
» Sui\ent ensuite des considérations générales d'mie très grande importance ; ce sont comme des vérités premières qui dominent tout le sujet, et qui doivent se trouver présentes à l'esprit de quiconque veut penser et juger sainement de ces choses : c'est le résumé de la doctrine catholique sur la condition de l'humanité, ses destinées immortelles, les moyens de les atteindre.
» Ces considérations, je les indique ici rapidement.
Lettre sur le Socialisme.
)> L'inégalité des < onditions tient à la nature même de l'homme que l'on ne peut changer : chacun doit donc prendre en patience sa condition et se résigner au travail, à la souffrance et à la douleur, cju'on ne réussira jama s à bannir de ce monde.
» Mais, loin que les riches et- les pauvres soient classes ennemies-nées l'une de l'autre, la Providence les a laites l'une pour l'autre. L'Eglise, gardienne des vérités religieuses, travaille à réconcilier les riches avec les pauvres, en leur rappelant leurs devoir? mutuels.
» L'Eglise jette sur cette vie mortelle des clartés i;tonnantes, et elle aide à l'accomplissement de tous les devoirs, en élevant les hommes à la considération de l'autre vie.
» Enfin, elle seule possède — l'histoire l'a j)rou\é — des moyens qui atteignent les profondeurs du cœur humain, et le rendent capable de résister à ses passions et de faire le bien.
» Sans \ouloir m'arrêter, je l'ai dit, à ces considérations d'ordre général, je ne puis cependant omettre de \-ous signaler. Messieurs, l'importance extrême ou plutôt l'indispensable nécessité des moyens de salut indiqués par le Saint-Père, dans cette dernière proposition, c'est-à-dire des moyens sitrnatiirels. Pour guérir l'homme de ses misères, pour lui rendre l'intelligence de ses de\-oirs, pour lui donner le courage de les remplir en triomphant de ses passions, rien ne remplace et ne remplacera jamais la grâce, le secours divin qu'apportent la prédication de l'Evangile et l'administration des sacrements. Ce sont ces moyens qui ont changé la face du monde ; ils n'ont rien perdu de leur efficacité divine ! N'oubliez donc pas. Messieurs, de les mettre au premier rang" des remèdes à employer pour la régénération sociale. Pliez pour vos ouailles, catéchisez, prêchez, prêchez la parole divine, faites connaître Jésus-Christ et son Evangile, et redites à vos peuples la sentence d'un Père de l'Eglise : Solutio omnium difficultatum, Cliristus. Amenez les fidèles aux sources de la grâce : multipliez vos exhortations et vos industries pour que les sacrements soient fréquentés souvent et dignement. Vous aurez ainsi associé directement et personnellement — si je puis ainsi m'exprimer — la puissance divine à votre œuvre de salut, et quel auxiliaire. Messieurs, que Jésus-Christ ! Omnia possum in eo qui me confortât ! s'écriait saint Paul.
» Que le monde le sache, du reste : il n'y a de bonheur durable pour les nations que dans le respect de Dieu et la soumission à ses lois. Le peuple qui observe le décalogue, a dit M. Le Play, sera toujours un peuple prospère. Justifia élevât genfem, miseras autem facit populos peccatum, a écrit le Sage, des milliers d'années avant le grand économiste français.
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« Toutefois, il n'est pas douteux, Messieurs, que, pour obtenir » le résultat voulu, il ne faille de plus recourir aux moyens » humains. » Ainsi parle Léon XIII, en abordant cette partie de son magnifique exposé.
» Il n'entre point dans mon intention de le suivre, pas à pas. dans les développements si pratiques, si complets, si lumineux qui composent cette énumération des moyens humains à mettre en œuvre. J'aurai, je pense, saisi et expliqué toute la portée de la pensée du Saint-Père en traitant devant vous de la nécessité et des avantages des associations diverses dans le travail de régénération sociale qui s'impose maintenant à notre zèle.
» On l'a dit cent fois, et on ne saurait trop le redire : ce qui a fait, depuis la Ré\'olution française, le malheur de l'ouvrier, de l'homme du peuple, c'est r individualisme, c'est Visolement . Sous prétexte d'affranchir rou\-rier, de lui donner la liberté, on n'a réussi qu'à l'affaiblir. Il est resté seul en face de lui-même, n'ayant plus aucune des ressources matérielles et morales qu'il tirait auparavant d'un corps dont il était membre. Dès lors, plus une ombre de hiérarchie dans le monde du travail, plus de paternité sociale, plus de charge d'âmes, plus de fraternité professionnelle, plus de règles communes, plus de rapprochement entre les maîtres, les t)uvriers et les apprentis, plus de protection des grands à l'égard des petits, ^lais la concurrence effrénée dont rou\-rier est la victime, l'antagonisme entre le capital et le travail, l'action des sociétés secrètes rendue plus facile, plus pernicieuse sur la masse des travailleurs.
» Pour remédier à un état de choses si lamentable, il faut remonter le courant et reprendre une à une, sous des formes appropriées à notre temps, les œu\-res sociales, détruites par la Révolution.
» Est-il besoin de le faire remarquer ? L'homme est naturellement porté à s'unir en société. Il connaît l'exiguïté de ses forces, il en fait l'expérience quotidienne et il se sent amené à s'adjoindre une coopération étrangère. « 11 vaut mieux que deux soient » ensemble que d'être seul, car alors ils tirent avantage de leur » société. » C'est une sentence de nos Saints Livres.
» Depuis trente ans surtout, ce besoin d'association travaille les esprits et remue en particulier la classe ouvrière. Elle est ,témoin de ce qu'a produit dans la grande industrie, l'association des capitau.x et des intelligences : elle veut, elle aussi, profiter de la fécondité du principe. Jetez un coup d'œil autour de vous. Messieurs, et vous constaterez que partout, dans les cités et dans les campagnes, l'expansion de l'esprit d'association est considérable et que sa puissance grandit chaque jour. Malheureusement, la franc-maçonnerie a profité dans une large mesure de ce mouvement, et elle a
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enrôle une multiiude innombrable de tra\aiileurs sous sa î)annièTe, je veux dire qu'elle les a inscrits dans les sociétés qu'elle crée, qu'elle inspire de son esprit, qu'elle fait servir à raccom])Iissement de ses desseins, aussi antisociaux qu'antireligieux.
» Catholiques nous ne pouvons nous laisser vaincre en clairvoyance ni en dévouement par nos adversaires. Ils travaillent pour la destruction : nous tra\aillons pour le salut : ils servent le mal et le Prince du mal : nous sommes au service de Dieu et de la vertu. Ce seraii une humiliation de leur abandonner le champ de bataille, et de leur ménager une facile victoire.
» Abordons maintenant les détails, et passons en revue les œuvres principales qui se recommandent à votre zèle ;)astoral.
» Les Patronages. J'entends par là les associations de jeunes gens, destinées à les éloigner des périls de leur âge, à les instruire. à les moraliser, à leur donner avec discrétion des avertissements honnêtes et appropriés.
» C'est à la jeunesse tout d'abord, Messieurs, qu'un curé vigilant et intelligent consacrera ses soins. Le bon sens lui dit que pour reconstruire un édifice, il faut commencer par la base, et que, ):>our régénérer une paroisse, il faut s'assurer des jeunes générations. L'expérience lui dit aussi que la jeunesse présente, pour son zèle, bien des côtés accessibles que l'âge mûr ne connaît plus, et, par conséquent, que son action sera plus efficace, les résultats plus certains et plus consolants.
» Donnez donc tous vos soins, Messieurs, à l'établissement de patronages dans vos paroisses. Cette œuvre a ses règles qu'il importe de connaître et de suivre : il existe sur cette ciuestion ]iarticulière un code de l'expérience qu'il faut consulter, si l'on veut réussir. Ce sera \otre premier soin. Les divers (-ongrès qui se sont tenus dans notre pays et ailleurs ont ];)ublié clans leurs comptes rendus des discussions aussi intéressantes qu'approfondies sur la création, la direction, la bonne tenue des patronages : il faut vous en instruire.
» Deux homines surtout, deux prêtres, ont eu une vocation particulière pour ce genre d'œuvres : AL l'abbé .Allemand, prêtre de Marseille, et Dom Bosco, le fondateur de la société ,Salésienne. Vous lirez avec le plus grand ])rofit l'histoire de leurs tra\aux.
» En tout cas. Messieurs, n'oubliez pas qu'il s'agit de faire de vos jeunes gens des hommes et des chrétiens, et que !e patronage doit être pour eux leur dernière école de formation avant d'entrer dans la vie. Qu'ils trouvent là satisfaction à tous leurs besoins : autant aux besoins du corps et de la profession qu'à ceux de l'intelligence, du cœur et de la volonté.
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» Vos occupations pastorales ne vous permettront point peutêtre de prendre part personnellement à la direction du patronage. MAI. vos vicaires sont vos remplaçants tout indiqués : qu'il leur soit adjoint des laïques, des jeunes gens chrétiens, des jeunes gens de cœur et de dévouement. Leur présence, leur, coopération sera pour l'institution un élément de prospérité. Vous resterez, quand même, attentifs à tout ce qui se passe au patronage, et vous suivrez les patronnés avec l'intérêt particulier qu'un père voue à ses enfants : vous les suivrez dans leurs familles, dans l'atelier qu'ils fréquentent, chez les patrons qui les emploient : vous les suivrez dans leur travail, et, s'il le faut, \-ous les dirigerez dans le choix d'une carrière.
» Ne partagez point l'illusion de certains prêtres qui croient que la piété, c'est-à-dire la pratique de la vertu dans un degré plus qu'ordinaire, est le partage exclusif des enfants des classes aisées. « L'esprit de Dieu souffle où il veut », et l'expérience démontre que le Seigneur se réserve même, dans les conditions les plus humbles, des âmes généreuses et ouvertes à tous les dévouements de la piété. Au prêtre à les découvrir et à les aider.
» Ce que j'ai dit de l'utilité des patronages de jeunes gens s'applique également aux jeunes filles. Combien il est important de créer des patronages de filles dans les villes surtout et dans les centres industriels ! Quel appoint pour la restauration des familles, si l'on parvient à former des femmes sérieuses, amies du devoir, modestes et généreuses, des épouses et des mères chrétiennes ! Il va de soi que ces patronages seront remis aux mains des Religieuses ou de dames laïques pieuses, sous la haute direction du clergé.
» Les associations pieuses, telles que la Sainte-Famille, l'Association de Saint -François Xavier, les congrégations, les confréries, etc., etc.
» Grâce à Dieu et à votre zèle. Messieurs, ces associations existent dans la très grande majorité des paroisses de notre diocèse, elles y sont florissantes ; elles comptent sur leurs registres des miniers de noms d'hommes, d'enfants, de femmes, qui sont des noms gagnés à Dieu, à la pratique religieuse, au.x mœurs chrétiennes. Ces associations sont directement, voire exclusivement destinées à fortifier le sentiment religieux dans les âmes, à développer la foi, à amener les fidèles à une fréquentation régulière, assidue des sacrements. A ce titre, il est inutile de vous le faire i-emarquer, elles sont d'excellents agents de moralisation et de pacification. Elles concrétisent, pour ainsi parler, tout ce que Léon XIII a pro-
clame de l'efficacité profonde des moyens surnaturels que l'Eglise tient à sa disposition pour le salut des hommes.
» A côté de ces associations, il en est d'autres dont le but immédiat est de procurer aux ouvriers un accroissement de bienêtre matériel, et que nous désignerons sous le nom générique û' associations ouvrières .
>> Sans doute. Messieurs, le devoir capital de l'homme est de rendre à son Créateur le culte qui lui est dû, mais, esprit et matière tout à la fois, l'homme, et surtout l'ouvrier, condamné aux privations, à la pauvreté, à la maladie, a besoin d'assistance et de consolation, et nulle institution n'exercera sur lui une action plus profonde que celle qui saura embrasser à la fois les <liverses nécessités de son être.
» Sans doute encore, la crise que tra\erse la société est au fond une crise religieuse, et c'est en ramenant l'humanité à la pratique de l'Evangile qu'on la sauvera. Il est vrai pourtant qu'il existe aussi une question économique et sociale, qui appelle une solution opportune, et par des moyens adéquats. Il est donc nécessaire d'étudier cette question d'ordre matériel et de chercher des remèdes à cette plaie.
» Je n'oublie pas davantage, .Messieurs, que je m'adresse à des prêtres, c'est-à-dire à des hommes investis d'un ministère tout spirituel, ministres d'une religion positive et révélée, et dont la fin est de conduire les hommes au Ciel.
» Mais Léon XIII leur apprend, comme à moi, que « l'Eglise » ne se laisse pas tellement absorber par le soin des âmes ((u'elle » néglige ce qui se rapporte à la vie terrestre et jnortelle ». L'Evangile apprend aussi que Jésus guérissait les corps jjour atteindre ensuite les intelligences, et qu'il multipliait les pains et faisait mille merveilles dans l'ordre temporel pour éclairer et sanctifier les âmes. Le prêtre reste donc ministre de l'Eglise et imitateur de son divin Maître en s'occupant des intérêts temporels et du bonheur de ses frères.
» Laissez-moi insister sur ces considérations dt)nt '--ous apprécierez l'importance.
» Nul ne saurait dire l'influence bienfaisante qu'acquerra le prêtre qui s'occupera avec intelligence et dévouement du sort même matériel de la classe ouvrière. Avec confiance, avec succès, 'il prêchera la paix à ces travailleurs qu'il a baptisés, instruits, visités, consolés, que nul ne connaît comme lui. Sans grand'peine, il se fera chérir de l'ouvrier, parce qu'il l'aime, parce que souvent il est sorti de ses rangs, et parce que l'ouvrier qui sait qu'il est aimé n'est point insensible.
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» Quelles que soient nos convictions personnelles sur les avantages ou sur les dangers de la démocratie, une chose est certaine : son avènement est prochain, inévitable. Impossible de se faire la moindre illusion à cet égard : la poussée est trop forte. Vous vous souvenez de cette phrase, écrite il y a trois ans par l'illustre Cardinal Manning, « que les temps sont proches oîi l'Eglise aura » à discuter ses intérêts non plus avec les Souverains ou les Gou- » vernements, mais avec les peuples eux-mêmes ». Allons-nous, prêtres établis pour sauver les âmes, allons-nous, dis-je, assister spectateurs indifférents à cette transformation, et, par défaut de prévoyance et d'énergie, permettre à la Révolution d'accaparer le peuple à son profit ?
<; Nous avions exposé, dit Mgr de Liège, dans sa i^elle lettre » pastorale du 14 janvier dernier, nous avions exposé à Léon XIII » les craintes que les associations professionnelles d'ouvriers » chrétiens inspiraient à plusieurs et il nous avait répondu par » cette exclamation, dont nous n'oublierons jamais l'accent péné- » trant : Veut-on donc laisser aller les ouvriers au socialisme et » à la Révolution! Puis Sa Sainteté ajouta aussitôt : Ce sont vos » prêtres surtout qu'il faut exhorter à aller au peuple ; ils ne » peuvent pas rester enfermés dans leurs églises et leurs presby- » tères, il faut les animer de l'esprit apostolique, de l'esprit de » saint François-Xavier, qui allait, de-ci, de-là, partout pour » prêcher la doctrine chrétienne à tous. » Ce langage, Léon XIII » ne cesse de le répéter depuis six mois aux Evêques qu'il reçoit » en audience : c'est donc comme un mot d'ordre partant à chaque » instant de la chaire de saint Pierre et adressé par l'intermédiaire » des Evêques aux prêtres de tous les pays. »
» Qui de vous, Messieurs, pourrait encore hésiter en entendant cette exhortation ?
» Nous tenant aux indications mêmes de l'Encyclique, nous vous énumérons maintenant assez rapidement les institutions particulières qu'il convient d'établir dans vos paroisses, ou de protéger et de favoriser, si elles y e.xistent déjà.
» Les sociétés de secours mutuels. Vous en connaissez l'idée générale : c'est l'assistance de l'ouvrier par l'ouvrier lui-même, assistance dont la puissance est multipliée par l'association. On peut dire que la mutualité est la Providence de la classe laborieuse, et qu'elle l'arrache aux mille infortunes imprévues dont sa vie est remplie : chômage, maladie, accidents, perte de travail, etc.
» Rien n'est plus touchant. Messieurs, que de voir de pauvres artisans, des travailleurs à modestes salaires, s'imposer des retenues
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pour s'assister nuiuiellcmcnl. « (.)uand les pamros s'ciUr'aidcnt. le bon Dieu sourit », dit un jiroverbe.
» Du reste, rien n'est plus moralisateur : on ne saurait être mutualiste sans pratiquer l'épargne. Or, l'épargne suppose la pratique de beaucoup de vertus : la sobriété, la tempérance, la pureté des mœurs. Le Gouvernement belge l'a compris. Il a assuré des avantages considérables à cette forme de la prévoyance, et les sociétés mutuelles se sont propagées dans le pays d'une manière étonnante. On peut en attendre les meilleurs résultats pour l'amélioration du sort des travailleurs.
. .Aux nuitualités viennent s'adjoindre naturellement .'es sociétés pour affiliation à la caisse de retraite. Si l'ouvrier est exposé à bien des infortunes pendant sa vie, on peut dire que la plus grande de ses épreuves, c'est la vieillesse, c'est-à-dire le temps du repos forcé et définitif, et partant de la cessation du gain ; le temps aussi des infirmités chroniques et de la misère qui en est la conséquence.
» Quelle charité plus grande que d'assurer aux travailleurs, par leur participation à une caisse de retraite, une ressource pécuniaire pour leur vieillesse ?
;> Mais, il faut le dire, ces institutions ne sortiront pas du sol de vos paroisses par une sorte de génération spontanée ; il faut préparer le terrain, l'ensemencer, surveiller la plante, etc. Je \-eux dire. Messieurs, que c'est à vous c[u'il appartient de donner l'idée de ces sociétés, d'en explic^uer les avantages, le mécanisme : c'est à vous qu'il appartient de les commencer, de les encourager, de les diriger. Elles conviennent à toutes sortes de populations, et trouvent partout bon accueil.
» Cercles et maisons des ouvriers. C'est un des meilleurs agents de moralisation pour la classe ouvrière. Ils sont pour les hommes mûrs ce que le patronage est pour les jeunes .gens, un abri contre les dangers de perversion, une école de bonnes mœurs, d'honnêteté et de vie chrétienne.
» La plus grande plaie des classes populaires, dans notre Belgique surtout, c'est l'alcoolisme. Par le cercle. Messieurs, et ]3ar le cercle seul, vous combattrez cette effrayante misère. \'os ouvriers auront les récréations et divertissements auxquels ils ont droit, mais ils les auront honnêtes et modérés. Ils n'entendront ni blasphèmes ni discours licencieux. Ils seront en contact avec des patrons dévoués et chrétiens, avec des membres du clergé, et la fréquentation du cercle sera pour eux comme une sorte de réfection morale hebdomadaire, un approvisionnement de bonnes pensées et de sentiments religieux.
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» Mais il importe de créer ces cercles avec prudence dans le choix des éléments et dans l'emploi des moyens. Il faut, comme noyau de la société ou pierres de fondement, quelques hommes sérieux, populaires, bien pensants : les sociétaires seront recrutés avec intelligence, et, sans exiger d'eux des qualités exceptionnelles, on n'admettra cependant point les ouvriers qui ne seraient ni moraux, ni religieux.
» En outre, on veillera tout spécialement à ce que, selon la parole de l'Apôtre, Omnia secunduni orditiem fiant. Il sera même nécessaire d'user d'ime certaine sévérité pour éviter et les excès dans les consommations, et les veilles trop prolongées, et les réunions trop fréquentes. Nous attirons votre attention, Messieurs, sur ces détails d'exécution : autant il est facile d'organiser une œuvre sur le papier, d'en rédiger les statuts, de la mettre en train, autant il est difficile de lui conserver son esprit primitif, d'en écarter les abus, de la préserver de la décadence ou de l'affaiblissement. A obtenir ce résultat on ne parvient jamais sans un dévouement et une vigilance de tous les instants, sans beaucoup d'abnégation et de sacrifice.
» Habitations ouvrières. Un autre moyen bien efficace de combattre chez l'ouvrier le fléau de l'alcoolisme, c'est de lui faire aimer son intérieur et de l'y retenir. Mais, hélas I Messieurs, comment les travailleurs pourraient -ils s'attacher à une chose cju'ils ne connaissent pas, du moins pour la plupart ? Un intérieur, un foyer, une habitation ! Oui, ce sont des douceurs bien rares pour la population ouvrière.
» Vous n'avez pas oublié les détails révélés par une enquête faite, il y a deux ans, je crois, dans une de nos grandes villes sur les logements des pauvres et des ouvriers. On ne peut pas, sans les avoir lus, se faire une idée des conditions misérables des classes populaires sous ce rapport. Tout est compromis à la fois dans ces quartiers : l'hygiène et la morale, la santé, la pureté des mœurs, l'ordre et le respect de la propriété, la soumission des enfants et la dignité des pères et des mères.
» Aussi, nous ne saurions trop applaudir aux efforts de ceux qui s'occupent d'améliorer la situation des habitations ouvrières. Des sociétés se sont formées pour aider l'ouvrier, le petit employé, l'artisan à s'assurer la propriété d'un foyer. Qu'elles trouvent auprès de vous, Messieurs, protection et assistance : soyez-en les propagateurs ; faites-en connaître partout les avantages et le fonctionnement. Engagez vos ouvriers à s'adresser à ces sociétés. Soyez vous-mêmes leur intermédiaire pour discuter les conditions du contrat qui leur convient, et pour les amener — par l'espoir si
naturel au cœur de l'homme de devenir propriétaire, — à pratiquer la prévoyance et l'épargne.
» Il appartient aux chefs d'industrie, écrit le Cardinal Thomas, Archevêque de Rouen, d'atténuer le tort causé à l'esprit de famille en favorisant la création de logements salubres et décents. Donner à ces logements de l'air, de l'espace et de la lumière, c'est combattre indirectement mais très efficacement l'intempérance, car, selon la remarque d'un éminent écrivain, « ce qui vaut mieux que » la sévérité du patron pour arracher l'ouvrier au cabaret, c'est de » rendre le cabaret inutile, en rendant la maison agréable ».
» Ligues agricoles. Il y a une question industrielle, .Messieurs ; n'est-i! pas à craindre qu'il n'existe bientôt aussi une question agi-aire ? Et, si elle surgissait, ne serait-elle pas plus redoutable pour la paix et la prospérité du pays que toutes les crises de l'industrie ?
» On l'a compris, dans ces dernières années surtout, et, de toutes parts, on porte secours à l'agriculture.
» Les hommes de l'agriculture ont droit à toutes nos sympathies et à tout notre dévouement. C'est parmi ces populations que l'esprit chrétien s'est le mieux conservé. Le travail des champs est moralisateur ; il facilite la garde des bonnes mœurs en éloignant ceux qui s'y livrent des séductions des villes et des périls de l'oisiveté. Ces populations forment la majeure partie du peuple confié à notre zèle. A tous ces titres, leur bien-être matériel doit nous tenir au cœ'ur.
>- Or, il s'est constitué diverses associations, syndicats, banques de crédit, qui ont pour but d'offrir à leurs membres des avantages matériels, tels que ceux qui résultent de l'achat ou de ia vente en commun, de l'application des méthodes scientifiques, des assurances diverses,- des coopératives de production, et»-.
» Vous ferez chose très utile, ^Icssieurs, en propageant ces institutions dans la mesure permise par les circonstances. Je ne sache pas qu'il y ait pour un curé de campagne de moyen plus assuré de gagner promptement la confiance et la reconnaissance de ses pai-oissiens que de faire preuve de connaissances en matière d'agriculture, et de distribuer des encouragements et des conseils éclairés sur tout ce qui touche aux travaux agricoles.
■» J'ai réservé, pour en parler en dernier lieu, la création des corporations ouvrières ou associations professionnelles.
» Léon XIII n'hésite pas à déclarer que, parmi les œuvres, la première place appartient aux corjjorations qui en soi embrassent à peu près toutes les œuvres.
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« C'est avec plaisir, écrit -il, que nous voyons se former partout » des sociétés de ce genre, soit composées des seuls ouvriers, soit » mixtes, réunissant à la fois des ouvriers et des patrons ; il est à » désirer qu'elles accroissent leur nombre et l'efficacité de leur » action. »
X Puis, après avoir prouvé leur opportunité et leur droit à l'existence, il entre dans la description de leur organisation et de leur programme.
» Vous lirez, Messieurs, dans l'Encyclique elle-même ces passages, trop longs pour être ici rapportés, et vous vous pénétrerez de la pensée du Saint-Père, de ses désirs, de sa direction. Vous lirez également avec une réelle titilité les développements donnés par Mgr Doutreloux à cette partie de l'enseignement pontifical, et vous en conclurez que tout prêtre soucieux du bien des âmes doit avoir sa place dans la création de ces associations, qu'il doit en être le directeur et le propagateur ; vous en conclurez que pour les masses ouvrières de nos grandes cités industrielles ou des agglomérations urbaines en général, la corporation est, dans les mains du clergé, le plus efficace moyen de conserver des milliers d'âmes à la foi et aux pratiques de la vie chrétienne, et de les soustraire à l'action du socialisme, qui rêve d'en faire les artisans de l'anarchie et du désordre.
» Permettez-moi, ^Messieurs, d'insister sur une considération capitale. Toutes les œuvres dont j'ai parlé, y compris ces corporations, doivent, de toute nécessité, avoir une base religieuse. Qu'elles soient placées sous le patronage d'un saint, qu'elles aient une ou plusieurs fêtes religieuses annuelles, qu'elles soient appelées à prendre part, à figurer — suivant l'expression reçue — dans les manifestations catholiques, telles que processions, fêtes jubilaires, fêtes nationales ; que sur leurs drapeaux s'étalent des emblèmes religieux ; que dans les réunions on procure l'instruction chrétienne, qu'on y favorise les pratiques de la religion et qu'on y revendique la facilité de les observer.
» Qu'il y soit donné des conférences sur des sujets intéressants, utiles, variés, sujets pour le choix desquels le prêtre consultera ses goûts, ses aptitudes, sa position, soit principale, soit secondaire, dans l'association, les dispositions des personnes et les autres circonstances.
» Que nous serions heureux, Messieurs, de voir se développer, d'un bout de notre diocèse à l'autre, l'esprit d'association au profit du bien, de la paix et du bonheur comn^iuns ! Nous le répétons, c'est dans la multiplicité et la chrétienne organisation des associations que nous plaçons notre meilleur espoir pour la régénération d'une
société, bien malade, il est vrai, mais qui ne veut pas périr. Nous devons désirer qu'aucune de nos paroisses, même parmi les moins populeuses, ne soit privée du bienfait d'une institution de ce genre.
» C'est sur vous, Messieurs et chers coopérateurs, sur Messieurs les curés et leurs vicaires, sur tous nos prêtres, que nous comptons pour atteindre ce résultat : il faut que chaque homme, chaque père de famille, dans les campagnes surtout, donne son nom à une association chrétienne et bienfaisante.
» Ce sera pour vous, je le comprends, un surcroît d'occupations et de sollicitudes. — Il vous faudra vous initier à l'étude de problèmes nouveaux, vous instruire d'une science qui jusqu'ici n'a point fait partie du programme de l'éducation ecclésiastique. Mais il s'agit des âmes à sauver par ce moyen : il s'agit de la société et de la Patrie qu'il faut secourir ; il s'agit de Dieu et de l'Eglise qu'il faut servir et glorifier.
» \'otre piété, votre foi, votre zèle animeront votre courage et centupleront vos forces, et avec Néhémias, travaillant à relever Jérusalem de ses ruines, vous irez à l'œuvre en répétant : In noniine Domini! < Sitrgamus et œdificemus! »
» J'ai abusé de votre attention, Messieurs, et cependant force m'est de vous entretenir encore de la propagande par la presse.
» Il n'est pas nécessaire de démontrer l'importance de ce moyen d'action pour le bien comme pour le mal. Rien n'égale la puissance et la popularité d'un journal, auprès des masses surtout. La presse forme les idées et façonne l'opinion publique ; et, à leur tour, les idées créent les mœurs et règlent la conduite d'un peuple. On a dit que la société appartiendrait à qui serait maître de l'éducation de l'enfance. Mais, qu'on ne l'oublie pas : l'éducation sociale de l'adulte se fait généralement par le journal, et celui-ci n'exerce pas une moindre influence directrice que l'école.
» \ous regarderez donc, Messieurs, le mauvais journal comme un des pires ennemis des âmes, de la société et de l'Eglise. Il serait superflu de vous faire connaître les journaux dont il faut interdire la lecture : ils sont notoires. Chaque année, ainsi que le prescrivent les Statuts diocésains, exposez en chaire d'une manière saisissante et pratique les dangers de la mauvaise presse, et prémunissez vos ouailles contre le mal.
» Favorisez de tout votre pouvoir la diffusion des bons journaux : entrez en relation avec les éditeurs pour les obtenir à prix réduit ; là où la chose est possible, établissez le colportage. Tout au moins, que dans les établissements publics, les cabarets, le bon journal soit là, étalant ses colonnes à tout venant, prêchant la vérité, défendant la vertu.
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» Je finis par une réflexion qu'appelle la situation particulière de notre chère Patrie. C'est un fait accompli : le peuple a conquis en masse l'accès aux urnes électorales : il jouit du droit de suffrage politique. Plus que jamais, le voilà « peuple souverain ». Comment usera-t-il de ce privilège ? Sera-ce pour ou contre l'ordre ? Pour ou contre le bien ? Pour ou contre Dieu ? La réponse est celle-ci : il en usera selon la préparation qu'il aura reçue, selon la direction qui lui sera imprimée. Or, Messieurs, le prêtre, voilà l'éducateur du peuple dans tous les domaines qui touchent à la conscience ! Voilà le conseiller et le guide qu'il suit de préférence. Quelle belle mission est la vôtre. Messieurs, mais aussi quelles responsabilités ! »
Les résolutions du Saint-Siège, transmises par l'intermédiaire de l'Archevêché de Malines aux Doyens de tout le pays, comportaient des indications très précises sur le rôle qu'allaient devoir jouer le clergé inférieur, aussi bien que les fidèles eux-mêmes. La rénovation sociale « dans le Christ » requérait la participation de tous à la croisade que le monde catholique devait entreprendre contre les mécréants en général et le socialisme corrupteur en particulier.
Le néo -catholicisme devait se traduire par la mise à jour de toute une série de moyens, adaptés aux circonstances nouvelles, destinés, par une offensive générale autant qu'énergique, à réduire au néant les malsaines doctrines athées et égalitaires.
Ce fut encore le Cardinal-Archevêque qui fut chargé, peu après l'assemblée des Doyens, de signifier au clergé inférieur, aussi bien qu'aux fidèles, les volontés du Saint-Siège.
AU CLERGÉ ET AUX FIDÈLES
« Nos TRÈS CHERS FRÈRES,
» Pleins de sollicitude pour le salut de vos âmes et pour la conservation de la foi dans notre chère Patrie, vos premiers Pasteurs n'ont jamais manqué d'élever la voix quand ces intérêts si précieux ont été menacés de quelque danger.
» L'évolution sociale qui s'accomplit actuellement est loin d'être sans péril, et c'est pour cela que, fidèles aux exhortations du
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Souverain Pontife, Vicaire de Jésus-Christ sur la terre, nous venons faire appel à tous les dévouements pour combattre l'ennemi qui se dresse aujourd'hui devant nous, et dont personne ne peut plus ignorer les projets et les vues.
» Au début de son glorieux pontificat, Léon XIII avait déjà signalé au monde entier les progrès du socialisme. « Ceux qui en » font profession, disait-il. réalisent la parole des Livres Saints : » Ils roulent leur chair dans toutes les souillures, méprisent tout » ce gui s'appelle l'autorité et blasphèment ce qu'il y a de plus » sacré i. » Pour eux, rien de tout ce que les lois divines ou humaines ont établi pour la sécurité et le progrès de l'humanité ne doit rester debout. Ils refusent l'obéissance aux autorités qui ont reçu de Dieu le droit de commander et auxquelles il faut, d'après l'Apôtre, que toute âme soit soumise; ils vont prêchant partout l'égalité de tous les hommes en matière de droits et de devoirs. Ils déclarent immorale l'union de l'homme et de la femme que les nations barbares elles-mêmes ont regardée comme sacrée ; relâchant le lien sur lequel se fonde la société domestique, ils le font consister uniquement dans le caprice ou la passion. Emportés par la cupidité des biens temporels, qui est la source de tous les maux et qui a fait perdre la foi à plusieurs -, ils s'attaquent au droit de jjropriété fondé sur la loi naturelle, et, telle est leur audace, qu'en \uc de pourvoir aux besoins et de donner satisfaction aux désirs de tous les hommes, ils prétendent ravir et transformer en propriété commune tout ce qui peut avoir été acquis, soit par droit d'hérédité légitiine, soit par le travail des mains ou de l'intelligence, soit par l'épargne. Ces monstrueuses théories, ils les proclament dans leurs assemblées, ils cherchent à les démontrer dans leurs écrits, ils les propagent dans le peuple par une avalanche de journaux ^.
)• Tels sont bien, N. T. C. F., les traits principaux du socialisme, et, si quelqu'un osait taxer d'exagération ce rapide exposé du programme dont il poursuit la réalisation, il suffirait d'en appeler aux déclarations formulées au sein même de nos Chambres législatives, il suffirait de citer ces journaux, ces publications, ces dis< ours, où l'on n'a pas craint de glorifier les pages les plus sombres et les plus honteuses de l'histoire de l'humanité. La Royauté; qui personnifie l'indépendance de notre Nation, et qui est
' Epist. S. Judac. «■ — - TiM. \'\. 10. — ^ Encvcl. Quod Apostolici muneris. -28 duc. I«TK.
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le fondement de toutes les institutions auxquelles la Belgique est redevable du rang qu'elle occupe aujourd'hui, n'est pour le socialisme qu'un rouage destiné à disparaître ; l'Eglise, qu'un odieux fantôme barrant le chemin à tous les progrès, enseignant au peuple une stupide résignation pour mieux l'asservir aux caprices des grands ; l'autre vie, un insondable problème qu'il ne convient même pas d'aborder : c'est ici-bas qu'il faut jouir, car demain nous mourrons ^.
» C'en est assez, N. T. C. F., pour vous dévoiler le but et les tendances de cette secte impie ; elle se fait connaître à ses fruits : Ex fructibus eorum cognoscetis eos '-.
;> Vous n'ignorez pas ses moyens de propagande, vous l'avez vue à l'œuvre, s'efforçant partout de séduire les populations ouvrières, dénonçant odieusement, et, le plus souvent, en les exagérant, les abus dont elles sont victimes ; et, sous le couvert d'un programme de revendications habilement exposées, faisant pénétrer ses funestes doctrines dans l'esprit et dans le cœur de malheureux égarés. Encouragé par ses premiers succès, le socialisme escompte une victoire prochaine, et son audace ne connaît plus de bornes.
» Qui pourrait, N. T. C. F., énumérer les maux qu'ime expérience tentée par le socialisme engendrerait pour notre Patrie ? Quelle accumulation de ruines ! Quel déchaînement de toutes les haines, de toutes les convoitises, de toutes les passions ! L'édifice social ébranlé jusque dans ses bases, la Royauté supprimée ou réduite à l'impuissance, les ministres de Dieu entravés de toutes parts dans l'exercice de leurs fonctions, l'impudent étalage de toutes les hontes et de tous les scandales érigés désormais en conquêtes de la civilisation et du progrès, l'âme des jeunes générations mortellement empoisonnée, « la perturbation dans tous les » rangs de la société, une odieuse et insupportable servitude pour » tous les citoyens, la porte ouverte à toutes les jalousies, à tous » les mécontentements, à toutes les discordes, le talent et l'habileté » privés de leurs stimulants, et, comme conséquence nécessaire, » les richesses taries dans leur source, et, à la place de cette égalité » tant rêvée, l'égalité dans le dénûment, dans l'indigence et la » misère ^ » .
» En faut-il davantage, N. T. CF., pour vous montrer que le socialisme est l'ennemi de la société, l'ennemi de l'Eglise, l'ennemi des âmes ? C'est contre lui que doivent se tourner tous nos efforts, si nous voulons épargner à la Belgique une expérience non moins désastreuse pour les particuliers que pour l'Etat et pour l'Eglise.
IsAi. XXII. 13. — = Matth. VII, 50. — ■' Encycl. Rerum novarum.
» Mais, X. T. C. F., la première condition à réaliser pour vaincre dans cette lutte, c'est l'union la plus étroite entre tous les fidèles enfants de l'Eglise catholique.
» Notre Seigneur Jésus-Christ l'a dit : Tout royaume en proie aux divisions sera dans la désolation \ et quand l'Apôtre presse les fidèles de répondre dignement à leur vocation à la foi, il demande; avant tout qu'ils se supportent les uns les autres en toute charité, qu'ils mettent tous leurs soins à conserver Vunion des esprits dans le lien de la paix-.
» Or, vous le savez, N. T. C. F., de regrettables dissensions ont éclaté dans nos rangs. Quelles en ont été les causes ? Il est inutile de chercher à en faire une minutieuse énumération. Ce serait, contrairement à la volonté formelle de Léon XIII, raviver peut-être des discussions qui ne se sont que trop prolongées et auxquelles il est de notre devoir aujourd'hui de mettre un ternie.
» C'est pour arriver à ce résultat tant désiré que le Souverain Pontife s'est occupé tout spécialement de la Belgique, qui lui tient plus particulièrement au cœur ; c'est sous l'empire de la même préoccupation que nous voulons remplir auprès de vous « la mission » glorieuse et sacrée entre toutes pour des Evêques ^ », de ramener dans vos rangs l'union et la paix. Vous suivrez, N. T. C. F., les conseils de ceux qui sont vos pères dans la foi ; vous ne chercherez ^oint à rejeter les torts sur vos frères pour vous décerner les honneurs d'un triomphe dont l'Apôtre disait : Non est bona gloriatio vestra; — non, la gloire que vous vous attribuez n'est pas de bon aloi^. Dans nos avis, dans les règles de conduite que nous allons tracer, chacun prendra sa part sans s'occuper de celle qui peut revenir à d'autres. La charité du Christ fera généreusement oublier toutes les aigreurs du passé, en même temps (ju'elle sera pour l'avenir une règle féconde d'union, et le seul triomphe que nous célébrerons sera le triomphe de l'obéissance dans tous les cœurs, parce qu'il est le gage assuré de la victoire définitive. Vir obediens loquetur victoriam'-'.
» Dans sa mémorable Encyclique sur la condition des ouvriers, le Souverain Pontife a mis en lumière les principes qui doivent guider tous les catholiques en matière sociale. Elle est pour tous la règle d'autorité, à laquelle ils doivent conformer leurs jugements
' Li-f. XL 17. — - i:i'ii. 1\'. -J, :!. — ■' Lettre iM.ntificalc du 10 millet 1893. — * 1 Cor. \'. 0. — ■■' Prov. NXI. -iH.
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et leur action dans la poursuite de l'amélioration du sort de la classe ouvrière. Elle renferme des points certains et définis dont on ne peut ni restreindre ni étendre la portée ; il en est d'autres qui n'ont pas été ainsi définis et qui demeurent ce qu'ils étaient auparavant, c'est-à-dire discutables entre théologiens et économistes.
» S'il est arrivé que le Saint-Siège a encouragé publiquement les études et le zèle de certains sociologues chrétiens en ces matières encore controversées, il n'a pas entendu approuver par là avec autorité toutes leurs déductions. Il ne serait donc pas légitime d'en .conclure que toutes ces déductions expriment l'intention et la volonté du Souverain Pontife, et il est moins permis encore de réprouver ceux qui pensent ou agissent autrement. Et, en effet, N. T. C. F., si la seule autorité qui possède dans l'Eglise le pouvoir de trancher définitivement ces sortes de questions, les abandonne à la libre discussion, de quel droit un particulier prétendrait-il imposer sa propre solution comme la seule qui soit acceptable ? A quel titre viendrait-il censurer sévèrement l'opinion adverse, soit qu'il la traite de socialiste, soit qu'il la déclare en opposition formelle avec les enseignements du Saint-Siège ? Ce n'est pas là une manière d'agir conforme à la prudence et à la charité. Non est eiiiin ista sapientia desursum descendens, dit l'Apôtre Saint Jacques ; ce n^est point là la sagesse qui vient d'en Haut. Le propre de la sagesse qui vient de Dieu, continue-t-il, c'est d'être réservée, pacificatrice, modeste, cherchant à pénétrer par la persuasion, approuvant tout ce qui est bon, pleine de miséricorde et de fécondité, s' abstenant de juger le prochain i.
» L'Eglise loue et encourage ce mouvement d'études et d'action qui tend à l'amélioration sociale de la classe ouvrière et à sa préservation du socialisme, mais elle nous demande ici une grande sagesse et une grande prudence.
» Or, la sagesse et la prudence veulent que les réformes bonnes et utiles qui pourront être proposées soient examinées d'abord sous tous leurs aspects, et non seulement eu égard aux conditions d'une province, mais aux conditions générales de tout le pays.
» C'est ainsi que, par rapport aux besoins généraux des classes ouvrières, l'Encyclique, à la vérité, déplore vivement leur misère imméritée, l'usure vorace et d'autres maux semblables ; mais, quand elle parle de la sorte, elle a en vue moins la Belgique peut-être que certaines autres contrées, car dans notre pays il a toujours régné une certaine prospérité, et, si on le considère dans sa généralité, ces maux y existent à un degré moins intense.
» La prudence fait encore comprendre que. pour mettre ces
• J.\cor!. III. 13, 17
réformes en pratique, en tant qu'elles répondent à des ^besoins réels, un certain temps est toujours nécessaire, surtout lorscju'il s'agit de corriger un ensemble d'idées, d'institutions et de pratiques profondément enracinées. S'y prendre d'une autre façon ne conduirait à aucune amélioration durable. Bien plus, ce serait nuire à la cause qu'on veut défendre, car les ou\riers doivent craindre la ruine et les ])ertes de leurs patrons conuiu' leur propre malheur.
» On peut rappeler ici ce que le Souverain Pontife écrivait autrefois à l'Episcopat belge : « Tout catholique qui veut travailler » utilement au bien commun doit avoir devant les yeu.x, ])our s'y » conformer, la sage tacticjue de l'Eglise dans ces sortes de choses. » Bien qu'elle défende avec une fermeté qui ne se dément jamais, » l'intégrité des célestes doctrines et les principes de justice, bien » qu'elle s'efforce de faire régner ces mêmes principes dans les » actes de la vie publique comme dans le domaine de la vie privée, » elle prend néanmoins en juste considération les circonstances de » temps, de lieu, de situation et souvent, ainsi qu'il arrive dans les » choses humaines, elle est contrainte de tolérer certains maux qui » ne pourraient être écartés sans donner lieu à des inconvénients I» plus graves et à des perturbations '. » Paroles profondément sages et que l'on ne devrait jamais perdre de \ue quand il s'agit de réformes sociales !
» Pour traiter adéquatement les problèmes économiques et sociaux, il faut une science profonde, une expérience peu commune des hommes et des choses et un sentiment intime de la justice et de la charité chrétienne. Il n'est pas aisé d'éviter les écueils, il y a danger égal à bâtir des théories sans tenir compte des faits et à considérer le fait existant, c'est-à-dire notre état social actuel, connue ne réclamant \yAS de sérieuses réformes.
» 1! faut donc se garder de proposer des questions encore obscures et à bon droit discutées à des assemblées peu initiées à ces matières : le manciue de connaissances suffisantes exposerait les auditeurs à comprendre les choses d'une façon inexacte, à admettre pour certain ce qui ne l'est i)as, et à en tirer des conséquences ])ratic|ues fausses et même dangereuses, le plus souvent inspirées ]3ar les préjugés ou les intérêts de chacun. L'étude de ces questions doit être abandonnée aux revues et aux académies, où elles peuvent se traiter avec le calme et la méthode nécessaires pour arriver à la lumière de la vérité.
» Que l'on cesse, N.T.C.F., « de consumer un temps précieux » en de stériles discussions - », qu'au lieu de déclamer contre les
' Lettre ;'i rfv[nsr(ij)at bel^e. •! adùt IMSl. - - Discoii"; ;iu.\ ouvriers fr;iiii,-ais. 10 déceitibic I8ni
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abus, on unisse ses efforts pour y porter remède : la tâche est assez considérable pour absorber toutes les activités ! Ainsi que le disait si justement le Saint-Père dans son discours aux ouvriers français : « S'il existe encore, quant à l'application, chose inévitable dans des » problèmes aussi complexes, des côtés obscurs et des points dou- » teux, il convient de laisser au temps et à l'expérience de les » éclairer i. »
» Si le Saint-Père, dans l'Encyclique Reruin tiovarum, fait appel à l'intervention des pouvoirs publics pour améliorer la condition des classes laborieuses, il prend soin d'indiquer les limites dans lesquelles cette intervention doit s'exercer. « On demande aux » gouvernants un concours d'ordre général, qui consiste dans l'éco- » nomie tout entière des lois et des institutions ^ », mais « il est » dans l'ordre que ni l'individu ni la famille ne soient absorbés par »- l'Etat ; il est juste que l'un et l'autre aient la faculté d'agir avec » liberté aussi longtemps que cela n'atteint pas le bien général et » ne fait injure à personne '. » Cependant, quand « les intérêts » généraux ou l'intérêt d'une classe en particulier se trouvent ou » lésés ou simplement menacés et qu'il soit impossible d'y remédier » ou d'y obvier autrement, il faudra de toute nécessité recourir » à l'autorité publique * ».
» Tels sont, N. T. C. F., les grands principes que l'on doit se rappeler lorsqu'on fait appel à l'intervention de l'Etat.
» Ici, nous ne pouvons nous dispenser de rendre un légitime hommage à notre Gouvernement, qui a si généreusement pris l'initiative d'une législation ouvrière, justement applaudie par les nations étrangères. Déjà nous pouvons enregistrer nombre de réformes pacifiquement accomplies.
» Les lois réglant le paiement des salaires et leur insaisissabilité ; celles qui protègent l'enfance et le sexe faible ; l'institution des conseils d'industrie et du travail avec mission de délibérer sur les intérêts communs des patrons et des ouvriers, de prévenir et au besoin d'aplanir les différends qui peuvent naître entre eux ; les lois relatives aux habitations ouvrières et à l'institution des comités de patronage, aux sociétés de secours mutuels, aux prêts agricoles, aux caisses de prévoyance ; celles qui garantissent la liberté du travail, la création récente d'un ministère de ce même travail, dont l'inspection venait d'être organisée ; le repos dominical sagement
' Discours aux ouvriers françiis. 10 décembre 1891. — -Encyclique R,erum novarum. — ■' Ibid. — "* Ibid.
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introduit. Voilà autant de preuves qui témoignent de la sollicitude éclairée du Gouvernement pour les classes laborieuses.
» Rapprochez de tout cela les dispositions prises pour remédier aux maux dont les ouvriers souffraient plus que tous les autres, la falsification des denrées alimentaires et les ravages de l'alcoolisme, ajoutez-y les lois encore en projet, celles qui ont trait aux pensions et aux assurances ouvrières, ainsi qu'aux règlements d'atelier, et, au premier rang, celle qui, détruisant l'œuvre néfaste du dernier siècle, portera un coup mortel à l'individualisme en accordant aux unions professionnelles la personnification civile. \''ous reconnaîtrez sans peine que le Gouvernement ne néglige rien pour améliorer la situation morale et matérielle de l'ouvrier, et qu'il n'entend point reculer devant la tâche qu'il s'est imposée.
» Il serait donc souverainement injuste, N. T. C. F., de combattre, au nom des intérêts de l'ouvrier, un Gouvernement qui s'est acquis tant de titres à sa reconnaissance. Au contraire, le devoir qui s'impose à tout catholique est de lui prêter loyalement son concours, d'écarter tout ce qui donne lieu aux divisions et de travailler à maintenir dans nos rangs l'union, qui a fait notre force dans le passé et qui peut seule nous assurer les victoires de l'avenir.
» Oui, N. T. C. F., en face des progrès et de l'audace toujours croissante de l'ennemi, il est temps que la paix renaisse parmi nous. « La grandeur du mal que nous déplorons, dit le Saint-Père, ne » permet pas de différer le remède ^ »
» Pour accomplir cette œuvre de pacification, nous faisons tout d'abord appel, comme Léon XIII lui-même, à notre admirable clergé, toujours prêt à se dévouer, toujours au service des grandes causes. « C'est à lui, dit le Saint-Père, de donner l'exemple, tout » en se tenant sur ses gardes plus que les autres, lorsqu'il s'agit » d'opinions nouvelles ; c'est à lui, appelant la religion à son aide, » de chercher à pacifier les esprits et d'inculquer à chacun les » devoirs du citoyen chrétien •. »
» La prière, l'étude, la prudence, une parfaite docilité à l'égard de son Evêque, tels sont les devoirs principaux qui s'imposent au prêtre relativement aux questions sociales qui s'agitent aujourd'hui, s'il ne veut pas être de ceux dont parle saint Paul à son disciple Timothée • Languens circa qucFstiones et pugnas verborum, ex quitus oriuutur iuvidiœ, contentiones ; — s' épuisant flans les querelles de mots d'où résultent des animosités et des disputes *.
Lettre pontificale du 10 ju Ilot ISU'i. — -' Ibid. — ' I. Tim. \I. I.
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» Les Lèvres du prêtre gardent la science, c'est lui que le peuple interroge sur ses devoirs, parce qu'il est Vange du Dieu des armées ^. Semblable au père de famille qui puise dans son trésor des clioses anciennes et des c/ioses nouvelles -, le prêtre doit appliquer aux conditions spéciales de notre époque les grands principes de la théorie catholique : à lui donc de veiller à ce que les rapports entre les classes sociales, spécialement entre les patrons et les ouvriers, soient réglés d'après la loi naturelle, sanctionnée par le Décalogue, perfectionnée par l'Evangile et lumineusement exposée dans l'Encyclique Rerum novarum.
» Il est à déplorer — au même degré — que des patrons manquent du véritable esprit de justice et de charité chrétienne, et que des ouvriers revendiquent leurs droits par des moyens dangereux ou peu légitimes. Si quelqu'un s'égare, il appartient au prêtre de l'instruire, mais toujours avec une inaltérable douceur : Hujusmodi instruite in spiritu lenitatis ^ ; ainsi le lui commande son ministère de paix et de salut ; cependant cette mansuétude et cette modération ne peuvent lui faire oublier sa mission d'enseigner, à tous, les devoirs du chrétien.
» Quant aux patrons et à ceux qui partagent leur influence ou leur responsabilité, tels que les directeurs d'établissement, les membres des conseils d'administration et les actionnaires, le prêtre s'efforcera de les amener à procurer à leurs ouvriers V amélioration de leur condition morale, en leur ménageant une plus grande facilité d'accomplir les devoirs religieux ; en écartant les occasions qui mettraient leur foi ou leurs mœurs en danger ; en observant une grande circonspection dans le choix des chefs intermédiaires et des surveillants ; en encourageant et protégeant les œuvres instituées pour la moralisation des ouvriers et de leurs familles, pour la préservation de la jeunesse, pour l'éducation chrétienne des enfants, etc. ; — V amélioration de leur condition matérielle, en recherchant, s'il y a lieu, les moyens de rendre le travail plus rémunérateur, moins pénible, moins dangereux pour la santé et pour la vie ; en combattant la dissipation du salaire et en facilitant le placement des épargnes, en créant des œuvres propres à assurer aux ouvriers un logement convenable, une nourriture saine, une assistance raisonnable en cas de maladie, d'accidents ou de chômage ; en un mot, un certain degré de sécurité et même d'aisance pour le présent et, pour l'avenir, un secours qui contribuera à les abriter contre la misère.
» Les circonstances que nous traversons imposent aussi au prêtre des devoirs particuliers vis-à-vis des classes ouvrières. Il
' Malach. II. 7. - - Matth. XIII. .5-2. — '' Galat- VI. 1.
doit s'approcher fréquemment du peuple, se dépensant plus que jamais publiée et per domos ' pour le maintenir dans l'observation des devoirs de la vie chrétienne ou y ramener ceux qui s'en sont écartés : il doit également employer toute son influence et toute son activité ]oour l'aider à atteindre dans une mesure juste et réalisable la condition plus aisée à laquelle il peut légitimement aspirer ; il suivra ainsi l'exemple du divin Maître, qui se laissait émouvoir par les souffrances de la multitude accourue pour l'entendre et guérissait les corps pour arriver aux âmes.
» Dans ce but, et afin d'arracher les ouvriers des mains des socialistes, il favorisera la création d'associations professionnelles et de corporations catholiques, observant en cela, d'après les circonstances, les règles que la prudence prescrit.
» Il n'oubliera jamais que. si « l'on doit prendre pour règle » universelle et constante d'organiser et de gouverner les corpo- » rations de façon qu'elles fournissent à chacun de leurs membres » les moyens propres à lui faire atteindre, par la voie la plus » commode et la plus courte, le but qu'il se propose, et (qui » consiste dans l'accroissement le plus grand possible des biens » du corps, de l'esprit, de la fortune -, il est évident qu'il faut » viser avant tout à l'objet principal, qui est le perfectionnement » moral et religieux ; c'est surtout cette fin qui doit régler toute » l'économie de ces sociétés, autrement elles dégénéreraient bien » vite et tomberaient, ou peu s'en faut, au rang des sociétés où » la religion ne tient aucune place ^ »
» Quant à l'organisation des corporations, il convient de rappeler que, si l'Encyclique a recommandé les associations composées d'ouvriers et de patrons, elle n'a pas exclu cependant celles c[ui sont composées d'ouvriers seulement. Ces dernières ])ourront peut-être présenter même de plus grands avantages dans certains endroits et à cause de circonstances spéciales. Toutefois, le système des syndicats d'ouvriers dans certaines industries, s'il ne reçoit pas les tempéraments opportuns, ne doit pas être facilement admis.
» S'il faut prendre en main les intérêts temporels de l'ouvrier, afin de l'éloigner plus sîirement de tout contact avec les socialistes, il convient aussi qu'on lui rappelle ses devoirs, qu'on lui en recommande l'accomplissement et qu'on tienne solidement fixé dans son esprit l'enseignement de l'Evangile sur les douleurs de la vie, qui sont des châtiments du péché et une manière d'expiation et de mérite, lorsqu'on les supporte en union avec le Christ souffrant.
» Enfin, que le clergé soit bien en garde contre « cette ten- » dance propre à notre siècle, qui consiste à discuter les actes des
' Art. \S iii. - • ICniM-l. Flerum novarum — ' hUm.
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» supérieurs et à les désavouer arbitrairement s'ils vont à l'encontre » de sentiments tout personnels ^ ». Que les prêtres ne forment entre eux qu'un cœur et quhtne âme -, et que les plus jeunes aient pour les plus âgés une respectueuse déférence.
» C'est ainsi qu'ils se conformeront aux enseignements du Saint-Père dans l'Encyclique : « Que les ministres sacrés déploient » toutes les forces de leur zèle, et que, sous l'autorité de vos paroles » et de vos exemples, Vénérables Frères, ils ne cessent d'inculquer » aux hommes de toutes les classes les règles évangéliques de la » vie chrétienne ; qu'ils travaillent de tout leur pouvoir au salut » des peuples et, par-dessus tout, qu'ils s'appliquent à nourrir en » eux-mêmes et à faire naître dans les autres, depuis les plus élevés » jusqu'aux plus humbles, la charité reine et maîtresse de toutes » les vertus ^. »
» Mais, N. T. C. F., si, pour réaliser la grande œuvre de relèvement de la classe ouvrière et de la pacification sociale, l'action du clergé est indispensable, le concours des fidèles ne l'est pas moins. Ce concours n'a pas fait défaut. Que d'œuvres sociales ont été entreprises ! Volontiers, nous rendons hommage à ceux qui les patronnent et les soutiennent.
» Il faut, toutefois, que les catholiques « portent uniquement » leur attention et leur zèle sur ce qui paraîtra devoir contribuer » le plus efficacement au bien commun et laissent de côté leurs » opinions et leurs sentiments personnels * ». Quand il se produit des discussions, elles doivent nécessairement être empreintes de loyauté, de respect mutuel, de modération, et, dès que l'autorité légitime jugé à propos d'intervenir, chacun doit se rallier laux .règles qu'elle édicté, en sacrifiant sa propre manière de voir. « On ne » doit jamais, dans les controverses, outrepasser les bornes que » la justice et la charité ont établies, jamais on ne peut accuser » à la légère ou mettre en suspicion les personnes, qui sont » d'ailleurs attachées aux doctrines de l'Eglise, surtout si elles » sont revêtues dans l'Eglise de quelque pouvoir et de quelque » dignité '". »
» Ensuite, le Saint-Père veut que « désormais les catholiques » s'abstiennent absolument de polémiques et de controverses entre » eux sur la question sociale, soit dans des conférences, soit dans » des journaux ou autres publications semblables ; il veut qu'ils
' Lettre de L ''on XIII aux évéques du Brésil sur la formation du clergé- — ■-' AcT. IV, H^. — ■■■ Kncvcl. Rerum novarum. — * Lettre pontificale du 10 juillet 189o — "■ Lettre de Léon XIII à l'Episcopat belge, 3 août 188L
» se gardent bien davantage encore de s'adresser de mutuels » reproches et qu'ils ne préviennent pas témérairement une décision » qui n'appartient qu'à l'autorité compétente i ».
» Enfin, il est nécessaire qu'on se conforme à la recommandation faite par Léon XIII dans le passage suivant d'une lettre à l'Archevêque de Paris :
« Lorsqu'on observe certains indices, disait Sa Sainteté, il n'est » pas difficile de voir que parmi les catholiques il s'en irouve, peut- » être à cause du malheur des temps, qui, non contents du rôle de » soumission qui est le leur dans l'Eglise, croient pouvoir en » prendre un dans son gouvernement. Tout au moins, s'imaginent- » ils qu'il leur est permis d'examiner et de juger, selon leur manière » de voir, les actes de l'autorité. Ce serait là un grave désordre, » s'il pouvait prévaloir dans l'Eglise de Dieu, où, par l'expresse » volonté de son divin 'Fondateur, deux ordres distincts sont établis » de la façon la plus nette : l'Eglise enseignante et l'Eglise ensei- » gnée, les pasteurs et le troupeau, et, parmi les pasteurs, l'un » d'entre eux, qui est pour tous le Chef et le Pasteur suprême. » Aux Pasteurs seuls a été donné le pouvoir d'enseigner, de juger, » de diriger ; aux fidèles a été imposé le devoir de suivre ces » enseignements, de se laisser gouverner, corriger et conduire au » salut 2. »
» Ces ordres, nous n'en doutons pas, seront respectés par tous les catholiques, et vos Evêques ne failliront pas au devoir qui leur ijncombe. Ils encourageront tous ceux qui, sous leur direction, apporteront à la cause commune le concours de leur talent et de leur dévouement ; ils béniront tous les efforts qui auront pour but d'améliorer la situation matérielle^ religieuse et morale des classes laborieuses ; ils aideront à l'organisation des unions professionnelles tant recommandées par le Saint-Père. « C'est ainsi que la » Religion, recevant l'honneur qui lui est dû, exercera librement » sa féconde influence pour le bien de l'Etat, de la famille, et pour » la prospérité matérielle ; c'est ainsi que le pays, demeurant à » l'abri des séditions, s'affermira dans la paix par l'heureuse har- » monie de l'autorité et de la liberté qui convient à une société » chrétienne ; que les institutions sociales se perfectionneront sans » cesse davantage, surtout celles qui ont trait à l'éducation de la » jeunesse ; que le commerce, l'industrie et les arts se dévelop- » peront, spécialement avec l'aide des associations nombreuses que » l'on a fondées dans différents buts et qu'il est souhaitable de » voir se multiplier, sous les ausjîiccs et avec ra]:)pui de la religion.
' Lettii- iHinlilicale d\i Kl juilli-t IHlt.'i. — - Li-Uie ilu 17 juin lHt*."> à S. E. le Caidiniil (iiiibcrt. .\irhovr(|U(_' de Paris.
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» Enfin, et ce n'est pas le moins important, c'est ainsi qu'on se » soumettra aux profonds desseins de Dieu, qui a voulu dans la » communauté du genre humain, et l'inégalité sociale des classes, » et une certaine égalité entre elles par leur entente cordiale. Ainsi » les ouvriers n'oublieront jamais le respect et la confiance qu'ils » doivent aux patrons, et ceux-ci ne manqueront pas de traiter les » ouvriers avec une bonté équitable et une sollicitude prévoyante i. »
» Afin de nous conformer pleinement aux instructions du Saint- Père, nous avons décidé d'organiser prochainement, dans chacun de nos diocèses, une réunion - composée de prêtres et de laïques, qui aura pour but de rechercher et d'étudier les mesures à prendre pour ramener et maintenir la concorde entre les catholiques.
» Après que l'on aura déterminé dans cette réunion les moyens les mieux appropriés aux besoins et aux circonstances de chaque diocèse, une conférence générale, à laquelle prendront part les Evêques et quelques délégués des divers diocèses, se tiendra ,à Malines, sous la présidence de S. Em, le Cardinal-Archevêque.
» Dans cette conférence, on tâchera d'harmoniser les conclusions les plus importantes, émanées des délibérations des réunions diocésaines, afin d'arriver à l'unité désirée de direction et d'action. On y procédera ensuite à la constitution d'un comité central permanent, qui aura pour mission de veiller, sous la direction des Evêques, à l'exécution des mesures adoptées, et d'assurer le maintien de l'union entre les catholiques, en résolvant les questions urgentes et les difficultés qui pourraient se présenter. « Ainsi » l'action partant du même point de vue, dirigée autant que pos- » sible dans les mêmes voies, se développera partout avec unité, » s'entourera par là même de considération, déploiera une puissante » vitalité et produira en abondance des effets durables s. »
» Donné en la fête de la Nativité de la Très Sainte Vierge J\Iarie, 8 septembre 1895.
» t PIERRE LAMBERT, Card. GOOSSENS,
Arch. de Malines.
» t VICTOR JOSEPH, EvÊQUE de Liège.
» t ISIDORE JOSEPH, EvÊQUE DE Tournai.
» t ANTOINE, EvÊQUE de Gand.
» t JEAN -BAPTISTE, Evêque de Namur.
» t GUSTAVE JOSEPH, EvÊQUE de Bruges. »
' Lettre pontificale du 10 juillet 189.5.
■ Nous en donnons le proyranime plus loin. Congrès de Malines de 189(>.
^ Lettre pontificale du 10 juillet 189-j.
CHAPITRE III
Le malaise social favorise l'essor des catholiques
A. — Les conditions économiques de l'ouvrier
Dans les préoccupations nouvelles se signalant à l'attention des dirigeants catholiques, les masses populaires des campagnes, aussi bien que des centres urbains, tenues en ébullition par les militants socialistes et les propagandistes libéraux, forçaient l'attention, et d'autant plus que, bientôt, comme tout le faisait prévoir, elles allaient pouvoir participer d'une façon positive à la gestion des affaires publiques.
Un parti aussi bien organisé que le Parti catholique ne pouvait rester inactif devant des constatations aussi péremptoires et aussi inquiétantes, et sans tarder, comme nous l'avons vu, des mesures avaient été prises en concordance avec les circonstances nouvelles pour prévenir les effets d'une infériorité inévitable à l'égard des partis d'opposition, de plus en plus populaires.
Les conditions d'existence, au point de vue matériel, de ceux qu'il était urgent de conquérir, simplifiaient singulièrement cette tâche. Elles étaient alors ce qu'elles sont restées après vingt -sept ans de régime clérical ; en dépit de l'étalage que les catholiques font de la prospérité nationale, aucun homme avisé et sincère ne sera tenté de croire que celle-ci est réelle, après avoir parcouru le triste bilan que nous avons à dresser des conditions d'existence de la classe ouvrière. En Belgique, la misère est grande ; seules les qualités morales et civiques de nos populations laborieuses sont à même de couvrir d'un voile trompeur leurs souffrances, leurs privations et leur détresse.
La lutte de l'ouvrier contre les exigences de la vie est perpétuelle. L'ouvrier n*a pas de capital et n'a pas de crédit. Ne jouissant que de salaires très bas, il importe qu'il puisse acquérir les aliments et les objets usuels de consommation à des prix avantageux.
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Et voyez ce que furent et ce que sont encore ses salaires ! Lorsqu'il était bourgmestre de la ville de Bruxelles, M. Buis fit faire une enquête sur la situation économique des familles ouvrières de la capitale, sous la direction entendue de M. De Queker, le très actif directeur de la Bourse du Travail.
L'enquête avait porté sur 8,009 ouvriers. Seuls furent considérés comme tels ceux qui gagnaient au moins 2 fr. 50 par jour ; ceux qui gagnaient de 2 fr. à 2 fr. 50 étaient classés parmi les demi-ouvriers ; ceux qui ne touchaient qu'un salaire inférieur à 2 fr. étaient considérés comme apprentis.
Il fut établi que le salaire moyen des 1,155 apprentis était de I fr. 18, celui des 787 demi-ouvriers de 2 fr. 01 et celui des 5,526 ouvriers de 3 fr. 20. De ceux-ci, 1,110 gagnaient 2 fr. 50; 2,472 gagnaient 3 fr. ; 799, 3 fr. 50, et 631, 4 francs.
Par conséquent, 20 p. c. des salaires ne dépassaient pas 2fr. 50 ; 44.7 p. c. gagnaient 3 fr. ; 14.4 p. c, 3 fr. 50 ; 11.4 p. c, 4 fr. et 5.5 p. c. plus de 4 francs ! On verra plus loin, par des enquêtes plus récentes, que la situation des ouvriers ne s'est pas améliorée.
Des recherches entreprises la même année sur la situation de 100 ménages ouvriers, pris en dehors de ceux secourus par la bienfaisance privée ou publique, faisaient faire les constatations suivantes : ces 100 familles avaient ensemble 256 enfants. Le revenu moyen de chacune d'elles pouvait être évalué à 24 fr. 96 par semaine et à 1,173 f""- 37 par an, en tenant compte de cinq semaines de chômage.
Les statistiques des salaires des ouvriers industriels et des métiers, dressées, par les soins du Gouvernement, pour l'année 1909, ne sont pas moins suggestives et confirment pleinement les données précédentes. Elles établissent, de façon péremptoire, que la Belgique est le pays des plus bas salaires !
Les ouvriers y sont divisés en deux catégories : ceux qui ont moins de 1 6 ans et ceux qui ont plus de 1 6 ans .
Voici les chiffres fournis par V Annuaire statistique de 1910:
Ouvriers de moins de 16 ans.
Nombre total recensé Gagnent moins de fr. 0.50 .
— de fr. 0.50 à fr. 0.99
— de fr. i.oo à fr. 1.49
— fr. 1.50 et plus .
Les salaires n'ont pu être déterminés pour 5,259 ouvriers de cette catégorie.
Nombre
total
recensé. .
) ut, l u
Gagnent
moins
de fr. 1 . :
de fr.
et pi
as .
salaires
de 4
2,595 ouvrier
s de pi
US de I 6 ans i
être déterminés.
Il est donc établi que 65 p. c. environ des ouvriers adultes gagnent moins de 3 fr. 50, alors qu'il a été établi par M. Buis qu'il fallait, en 1906, dans des villes comme Bruxelles, 5 fr. 65 par jour à un ménage normal pour faire face aux divers besoins de la famille. On nous objectera que les conditions de vie sont moins onéreuses dans les petites agglomérations, mais il est indéniable cjue la cherté actuelle de la vie ramène inéluctablement les dépenses au chiffre précité.
Nous donnons ci-contrc un tableau suggestif à cet égard, qui démontre à toute évidence que le coût des produits alimentaires et autres, d'un usage journalier, sont notablement plus chers même qu'en 1902 '.
Or; nous objectera sans doute que les salaires du père de famille sont renforcés par les salaires d'appoint de la femme et des enfants. Mais qui donc voudrait encore soutenir que cette situation est désirable et qu'il est inopportun de prendre des mesures législatives pour y mettre fin ! Il semble, en effet, que, de plus en plus, l'accord se fait dans ce pays pour fixer à 14 ans la limite de l'âge à partir duquel l'enfant serait autorisé à prendre le chemin de l'usine ou de l'atelier, et il est indéniable que les réformes démocratiques qui seront le programme de demain tendront à retenir de plus en plus la femme au fo\er familial.
' 11 \ a lieu de niitcr (|uc les ()rix renseifirnés dans ce taWcaii sunl, )puur la plupart, rnrore nolablemcnt majorés depuis Tannée dernière.
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PRIX
Pourceot
Nature des marchandises
en 1902
en 1910
d'aagm.
OBSER\\\TIONS
Laine brute, q. moyenne.
Simple note. — "^n «e fait junmis 1111 vain «dpfl 11 l'espiit inventif «les l'abricants. Kii matière de tissus, on n trouvé fort sim^ile dV-talilir des lar-
Etoiles (dames) :
geurs ineoiniutN jusqu'à ce Jour : SS reutimètreB au lieu de SiO it-nthuètres. 02 au Hru de 9ri. et
Popeline
lmO.-> HU lien di; liiriO.
Serge
Laine peignée . . . .
Drap
Draperie (hommes) .
Mime puiiiTenlMfrc de niajonitioii
Articles blancs :
Toile mixte 10/4 .
Depuis le 15 oi^tobre lOlu, le Sjnidicut des raijri-
Coton écru 10/4 . . .
cant» cotonniers belles a augmente- ses prix de 10 p. u. La hmiRse nouvelle Se mnuîfestera 'Ks
Toile bleue pure 8^4 . .
31 Vi
épuisement di's stocks en magrasin.
Toile d'Irlande 10/-i . .
Flanelle pure . . . .
Flanelle mixte . . . .
Flani-llette (coton).
O.-'SO
Epiceries (prix de coopér.) :
Amidon 1
Amidon 2 . .
Biscuits divers.
Biscottes. .
Chicorée.
Chocolat.
Tenir rompt. ■ de la baisi-c .In >Mcre ci-nsiVnlive il ridui-ti.m des droits en l'.«'."<.
Cacao
Corinthes .
Suif ....
Farine OO . .
Haricots .
Huile d'olive .
Prunes .
Pétrole . . .
Pain d'épices .
O.'.iO
Pâtes aliment, du pays .
Pâtes aliment, de Lyon .
Raisins
Riz 1 ^ qualité .
Riz Moulmein .
Sel ... .
Soude
Savon brun.
Semoule.
Café ....
Par suite de l'épuisement du stock disponible d'Europe, le lirésil est actuellement maître du marché mondial. Les producteurs de cette denré» ont augmenté leurs prix depuis environ six mois de 45 p.c. A noter que rien ne permet d'espéier
Pain ....
que cette IiauBse ne s'accentuera pas !!
Beurre
Les beurres pure sont excessivement rares. Si la falsification ne peut pas toujours être irréfutable-
Œufs importés . . . .
Œufs frais
ment étatdie. ou a recours à d'autres proct^dés.
X'avon.-i-nous pas découvert du beurre contenant '.'7 p c. d'eau avant la salaison ! M. Collard-Bovy
évalue à 50 p. c. le nombre des laiteries belges qui
laissent intentionnellement de l'eau dans leur
Viandes :
beurre.
Bœuf
Il convient de ne pas tenir compte des cours d'abattoirs. U résulte de renBeignements sûrs que
Vache
ces prix seraient établia et publiés puui- obliger
les producteurs k diminuer leurs prétentions !
Veau
Serait-ce vrai ?
Voyons, au surplus, comment se présentent, en vertu de ces mêmes statistiques, les salaires des ouvrières :
2io49
Ouvrières de moins de 16 ans.
Nombre total recensé
Gagnent moins de fr. 0.50 par jour de fr. 0.50 à fr. 0.99 .
— fr. 1 .00 et plus ....
1,964 ouvrières de cette catégorie ont des salaires qui n'ont pu être déterminés.
Ouvrières de plus de 16 .\ns.
Nombre total recensé .
Gagnent moins de fr. i.oo
— de fr. 1 .00 à fr. i ,
— de f r . 1 . 5 G à f r .
— de fr. 2.00 à fr.
— de fr. 2.50 à fr.
— de fr. 3.00 à fr.
— de fr. 3.50 à fr. j.
— fr. 4.00 et plus
Pour cette catégorie, 8,80 1 salaires n'ont pu être déterminés.
Ces données nous renseignent que 67 p. c. environ des ouvrières gagnent au maximum 2 francs par jour et que 93 p. c. gagent moins de 3 francs !
Il faut noter que les femmes qui sont obligées d'aller à l'usine ou à l'atelier comptent parmi elles des mères de famille dont le mari est malade ou infirme, des veuves, avec ou sans famille ; dans d'autres cas, à défaut d'être mariées, elles sont obligées de subvenir moyennant ce maigre salaire à tous les besoins de leur existence.
Que dire des ouvriers et ouvrières travaillant à domicile ? Ils sont 1 1 8,620 environ, représentant i 5 p. c. de la population ouvrière totale du pays. La récente exposition du Travail à domicile de Bruxelles et le Congrès qui l'a suivie ont montré les horreurs de l'exploitation dont sont l'objet ces malheureux.
De.'^ enquêtes ont été faites, d'après un système uniforme et très judicieux, par les soins de l'Office du travail, aux fins de fixer la valeur des salaires dans les divers métiers et industries du travail à domicile. N'ayant pas porté sur la totalité des métiers, la ville de Bruxelles a continué les recherches, et l'on sait aujourd'hui quelle situation lamentable est faite à toute cette catégorie de travailleurs.
Nous résumons une partie de ces enquêtes, nous bornant à souligner le point de vue qui nous intéresse.
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Clouterie, en Ardenne. — Enquête de M. Genart, juge d'instruction à Namur. — Salaire journalier moyen : 2 fr. 65 maximum (o fr. 24 par heure), 1 1 heures de travail. Salaires meilleurs pour quelques produits spéciaux : 4 fr. 95 par jour (o fr. 45 par heure), 1 1 heures de travail ; mais ce travail exige un outillage plus complet.
Industrie de la casquette. — Enquête de .M. Maurice Hambursin. — Salaire journalier moyen : i fr. 29. Certaines ouvrières recourent à des aides. Les salaires journaliers de celles-ci se présentent ainsi : ouvrières accomplies, i fr. 50 et i fr. 75 ; demi-ouvrières, o fr. 75, i fr. et i fr. 25 ; apprenties, o fr. 60 et o fr. 75. Durée du travail : 11, 12 et 13 heures par jour.
Coutellerie, a Gembloux. — Enquête de AI. Genart, juge à Namur. — Les salaires minima sont de o fr. 18 l'heure et ne dépassent pas, pour la fabrication des pièces les plus avantageuses,
0 fr. 45 par heure.
Colleurs et colleuses de sacs en papier, a Bruxelles.
— Enquête de M. le vicomte Olivier de Spoelberch. — Salaire de
1 fr. jusque un peu moins de 2 fr. pour sacs à fond carré, moyennant travail actif. Salaire maximum de 2 fr. 50 à 3 fr. pour sacs à fond plat. Salaire de i fr. 50 par jour pour travail de la sacheterie.
Petit cartonnage, a Bruxelles. — Enquête de M. p.. Paillot, avocat. — Salaire quotidien de 2 fr. 50 à 3 fr. 50 pour les ouvriers qui s'en occupent à journées entières. Comme salaires d'appoint, l'enquête renseigne des salaires variant de 6 fr. à 26 fr. par semaine.
Bordeurs et bordeuses de papier de deuil, a Bruxelles.
— Enquête de M. le vicomte de Spoelberch. — Salaire de o fr. 34 l'heure pour lettres de faire-part (mauvais ouvrage) ; salaire moyen de o fr. 40 l'heure pour cartes de visite (bon ouvrage).
Industrie des jmatières premières pour la chapellerie.
— Enquête de M. Auguste Dewinne. — Les salaires pour façonnage complet des peaux sont les suivants : peaux de garenne, 2 fr. 18 le cent ; peaux de lièvre, 4 fr. 50 le cent ; peaux de lapin, 2 fr. 75 le cent. A l'usine, ce travail représente un salaire de 3 fr. par jour ; le travail à dotaiicile est trop irrégulier pour pouvoir être évalué. Le coupage des queues et des chiquettes rapporte 6 fr. par semaine à l'ouvrière travaillant avec des enfants.
Emballage et ornementation en confiserie. — Enquête de M. le D^ A. Stiévenard. — Il est impossible ici de fixer d'une façon certaine et décisive les salaires ; il se)iible que le prix moyen et approximatif payé par heure est de o fr. 18.
Garmsseuses de eourrures. — Enquête de M. le D' Frère.
— Le salaire journalier moyen est de 3 francs.
CoRDOWERiE. A Herve. — Enquête de .M. le D' L. iJouxchamjjs. — Salaire variable : pour les chaussures d'honmies il vaut de I fr. 40 à 2 fr., pour celles de dames de o fr. 80 à i fr. 50 et o fr. 40 ;i 1 fr. 40 jxjur articles d'enfants. Les meilleurs ouvriers gagnent annuellement 900 à 1,000 fr., ceux d'aptitudes moyennes 700 à 800 francs.
Tissage du lin. Enquête de M. E. Dubois. — 11 est impossible de fixer des moyennes de salaire ; ils sont reconnus néanmoins peu élevés.
Dentelle. — Enquête de M. P. Verhaegen. — Les salaires varient d'après les régions : dans celles habitées par des sousfacteurs ou parcourues par des intermédiaires, les salaires de
0 fr. 75 à o fr. 90, pour une journée de 12 a 13 heures, ne nont pas rares ; pour 16 heures, l'ouvrière peut gagner par jour i fr. 30 ou I fr. 50. L'exploitation sévit surtout dans les régions qui furent témoins jadis de la gloire de l'industrie dentellière : les campagnes d'Ypres et de Bruges. Là oij les ouvrières peuvent fabriquer des dentelles en vogue, le salaire peut s'élever de i fr. à i fr. 75 par jour. Il y a encore actuellement 47,000 dentellières pour
1 50,000 existant en 1850 dans notre pays.
Cordonnier d'Iseghem. — Enquête de AL le baron (".illès de Pélichy. — Le travail des chaussures est payé à la j)ièce. Les salaires varient sui\ant qu'il s'agit de chaussures communes — il vaut alors 12 fr. par semaine — ou de chaussures fines piquées
- il vaut dans ce cas de 16 à 24 fr. Les aides ouvrières employées par les piqueuses de bottines gagnent de 14 a 18 fr. par semaine.
Industrie du tissage de la laine (Pays de Verviers et Brabant wallon). - Le salaire vaut ici de 3 fr. 50 à 4 fr. par jour.
Métiers artistiques dans l'armurerie liégeoise. Enquête de M. Arnold De Cerf. — Salaires variables avec les quaUtés de l'ouvrier. En général, les ouvriers qui n'abordent que les travaux ordinaires gagnent de o fr. 50 à o fr. 60 par heure. Les ouvriers médiocres, de o fr. 30 à o fr. 50. Durée journalière du travail : en été, 15 à 16 heures ; en automne, 8 heures ; le restant de l'année, 10 heures environ.
Tricoteuses a la main et couturières de Tongres. — Enquête de M. le D' F. Frère. — Les premières gagnent pour le tricotage d'une paire de chaussettes, exigeant i 2 heures de travail, o fr. 40. Les secondes touchent un salaire quotidien de o fr. 90 à 1 fr. 2^ iiour II heures et demie de travail.
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Broderie sur tulle. — Enquête de M. Pierre Verhaegen. — Les brodeuses ordinaires gagnent 2 fr. pour 10 à 12 heures de travail ; les ouvrières d'élite peuvent atteindre 3 fr., exceptionnellement 4 francs.
Industrie de la lingerie. , — Enquête de MM. R. \^ermaut et A. Dooms. — Les salaires varient suivant les articles. Ils sont payés à raison de o fr. 12, o fr. 20 et o fr. 25 pour chemises ordinaires ; de" o fr. 30 à o fr. 60 pour chemises d'hommes de qualité moyenne (l'ouvrière peut en faire 8 à 10 par jour) ; de i fr. à I fr. 50 pour chemises de belle qualité ; de 2 fr. à 2 fr. 50 pour articles de luxe. Les manchettes se payent de o fr. 60 à i fr. la douzaine (l'ouvrière peut en^faire 4 douzaines par jour).
CORDERIE A domicile. — Enquête de M. Ch. Dezuttere. — Salaires journaliers moyens de 2 fr. à 2 fr .25 par jour pour 12 heures de travail. Il y a 1,250 travailleurs exerçant ce métier, dont 1,025 à Hamme.
Industrie du meuble et de la chaise, a Malines. — Enquête de M. G. Beatse. — L'ouvrier chaisier gagne 15 fr. par semaine pour des journées de 11 à 12 heures. Les rempailleuses gagnent i fr. 28 pour 11 à 12 heures de travail.
Polissage du marbre a domicile. — Enquête de AI. René Paillot, avocat. — LTne polisseuse gagne de 2 fr. à 2 fr. 25 par journée de i i heures.
Voici quelques salaires payés par l'Etat à des ouvriers relevant du Département des chemins de fer :
Service de l'exploitation.
QUALITE DES AGEXTS
P TATEGORIE II CATEGiIKIE
Mini- Maxi- ! Mini- Maxi-
Récoleurs, gardes-salles, annotateurs / A,yTicoIes 1 3 o
et pesenrs (Industrielles )
Manœuvres, freineurs, conducteurs / Agricoles ! 3.00
et cabestaniers ^Industrielles : 3 . '20
Char.geurs. transbordeurs et embal- ( Agricoles 3.00
leurs (Industrielles 3.00
^'eilleurs, nettoyeurs, gardiens, por- / Agricoles ( .3.00
tiers et classeurs de coupons. . . llndustrielles j
n i ,. . . , , . , ( Agricoles \ 1 nn
Porteurs d exprès payes a la journée. |industrielles )
n .. V ■ • • 1 ■ ■ / Agricoles ( , ;,„
Porteurs d avis payes a la journée. {in,|^,sjrielles j ' ' "'^
-r- i J , i • I Agricoles I . ,„
Ecureuses et gardes-latnnes .... |indi,strielles / '-*''
Manœuvres aux dépôts i — 3.00
0 i.OO t 3.00
I.OO
Service des voies et travaux.
orALiTi: DES Ar;i-:xTS
I "• rATKCORIE : ir CATKGORIE IIP CATKGOKIK
Mini- Maxî- ' Mini- j Maxi- Minimum mum mum ' mum mum
Maximum
ardes-routes, gardes-bar- 1
Piocheurs
riéres, veilleurs de nuit, manœuvres Chefs ( P"^^<^^ importants, v com-
Chefs-)iosours
Gardes-barrières-excen triques-signaux, gardes-blocs, aides pontonniers, gardes-barrières de postes très importants à proximité des grandes gares, nettoyeurs-lampistes, .graisseurs. . . .
Gardes-excentricjues, signaleurs, gardes-cabines. i>ontonniers, gardes -cabines des cabines électriques .
Gardes dépôts
Boutefeux
Forgerons, plombiers, zingueurs, menuisiers, charpentiers, maçons, agents trieurs
Paveurs, jieintres. couvreurs, etc.. etc.
Aides-ajusteurs
Aides-forgerons
.Vides-menuisiers, aides^maçons, aidesjiaveurs
l.lill 1 . (Il 1..SU l.iU
Dans les ateliers centraux, les salaires sont, pour les apprentis de I à 3 francs et pour les ouvriers de 3 à 5 francs en moyenne.
Ils varient quelque peu suivant qu'il s'agit des locomotives, des voitures de voyageurs ou des wagons. Si, en général, ils sont un peu supérieurs à ceux des autres services du même département, c'est qu'on ne peut perdre de vue que les ouvriers occupés (dans ces ateliers, des mécaniciens, ajusteurs, tourneurs, riveurs, marteleurs, menuisiers, forgerons, peintres, garnisseurs, imprimeurs, graveurs, etc., sont en général des ouvriers d'élite, ayant la <:onnaissance parfaite de leur métier.
On se demande ce c|ue ces salaires de famine, au inoment où
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tous les vivres viennent de renchérir, peuvent cacher de misère et de souffrances. Quelles privations ce pauvre ouvrier, père de famille, ne doit-il pas s'imposer, à lui et à des enfants qui lui sont chers ! Quelles doivent être ses préoccupations, ses angoisses, lorsqu'il envisage que même cette rémunération lamentablement insuffisante peut lui faire défaut par le chômage involontaire ? Que peut-il rester d'espérance, sinon de foi dans le bonheur, à un père qui, livré à cette détresse, voit chaque jour qui le rapproche de la vieillesse se dresser devant lui le tableau de douleurs auxquelles seront livrés une femme et des enfants qu'il aime, alors qu'il sera incapable de faire l'effort de chaque jour qui doit les sauver de la faim ?
Un économiste anglais, M. Rowntree ^ a recherché quelle était l'économie d'un ménage appelé à vivre dans ces conditions. 11 a dressé notamment, à cette fin, le budget d'un journalier habitant Bruges et travaillant à Zeebrugge ".
Du II octobre au 7 novembre 1908, soit donc pendant quatre semaines, ce journalier a gagné 74 fr. 05. Les dépenses de son ménage se sont élevées à 88 fr. 50, soit un déficit de 11 fr. 55.
Le détail des dépenses effectuées par ce ménage pendant les quatre semaines se chiffre ainsi : nourriture et boisson, 6r fr. 19 ; loyer, 8 fr. 50 ; billets de chemin de fer — cet ouvrier, travaillant à une certaine distance de son domicile, est abonné à la semaine — 5 fr. 80 ; habillements et repassage, i fr. 50 ; charbon, huile, etc., 9 fr. 58 ; savon, etc., i fr. 93 ; — total, 88 fr. 50.
Voici comment se nourrit sa famille : le matin, pain, beurre et café au lait ; de même à 4 heures et le soir ; le dimanche, au repas principal du midi, soupe aux épinards, pain et pour i fr. de viande de bœuf.
Lundi, pommes de terre avec sauce ; mardi et mercredi, idem ; jeudi, pommes de terre avec sauce et harengs ; vendredi, pommes de terre et plies ; samedi, pommes de terre avec sauce.
Sur une série de familles observées dans cette catégorie, l'auteur dit que toutes, à l'exception de deux, sont insuffisamment nourries. Il ajoute :
« En moyenne, les familles appartenant à cette classe n'obtiennent de leur alimentation que les quatre cinquièmes de ce qui leur est nécessaire.
' Rowntree. CoTimenf diminuer la misère ? Girard et Brière, éditeurs, rue Soufflot, 16, Paris.
- Lire à ce sujet le beau discours prononcé à la Chambre, le 8 décembre 1010, par M. Louis Bertraxd.
» Le problème d'une telle insuffisance dans l'alimentation de la classe ouvrière économe est si grave qu'il est important d'en rechercher la cause. Est-elle due à un choix préjudicieux des aliments, à leur prix élevé ? Ou bien devons-nous admettre que, malgré le prix modéré et le choix bien compris, les salaires sont trop bas pour permettre l'achat d'une nourriture suffisante ? »
L'auteur conclut en disant que « les chiffres prouvent que les revenus de ces familles ne leur permettent pas de se procurer l'alimentation capable de les maintenir dans des conditions physiques satisfaisantes ».
Les recherches entreprises par M. W axweiler, l'éminent directeur de l'Institut de sociologie Solvay S en collaboration avec M. le D' Slosse, le savant professeur de chimie physiologique de l'Université libre de Bruxelles, sont venues démontrer avec évidence cette insuffisance notoire de l'alimentation des ouvriers en Belgique.
L'enquête, faite suivant un plan fort judicieux, portait sur 1,065 ouvriers belges, exerçant les professions les plus di\erses. M. le professeur Slosse s'y est efforcé plus particulièrement de dégager les conditions d'alimentation des ouvriers ; M. Waxvveiler a mis en lumière la portée de l'analyse sociologique de celles-ci. Les conclusions de ces recherches respectives se sont complétées d'une façon parfaite et donnent une idée exacte du problème de l'alimentation, tel qu'il se présente en Belgique, au point de vue social.
Les conclusions d'ordre physiologique auxquelles aboutit M. le professeur Slosse peuvent se résumer ainsi :
1" La caractéristique la plus frappante du mode d'alimentation de nos ouvriers réside dans la prédominance indiscutable des aliments ternaires (graisses et hydrates de carbone). A cet égard, le pain joue en Belgique un rôle essentiel dans r.ilimentation ouvrière :
2" La ])auvreté de la ration d'albumine est un fait qui s'est reproduit uniformément dans tous les cas observés ;
y Dans un peu plus du tiers des cas, l'apport d'énergie potentielle ne correspond pas à la pratique du travail dur, exigé cependant par l'exercice du métier ; la plupart des ouvriers ne possèdent que la puissance dynamique requise par un travail modéré ;
4" Ce n'est pas la nécessité de la réparation de la iiiachine qui est la déterminante de la ration alimentaire.
' Enquête portant sur 1065 ouvriers belges par M.M. Sldsse ei W.\\\veii.er. Institut (le Sociologie Solvay. 1910. Edit. Misch et Thron. rue Royalo. 3().
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Conclusion générale : L'alimentation ouvrière paraît fautive, mal comprise, mal adaptée au but physiologique auquel elle doit répondre et généralement insuffisante.
Les conclusions d'ordre sociologique fournies d'autre part par les recherches de M. Waxweiler se résument ainsi :
1° L'ouvrier belge ne règle pas son alimentation d'après la nature de la profession qu'il exerce ;
2" L'ouvrier belge ne règle pas son alimentation d'après la valeur nutritive des aliments qu'il peut se procurer pour une somme donnée ;
3° L'ouvrier belge habitant les régions industrielles a une alimentation moins nutritive que l'ouvrier habitant les villes ou les campagnes ;
4° L'ouvrier belge a, en général, une alimentation d'autant plus nutritive qu'il dispose d'un revenu plus élevé ;
5° L'ouvrier belge accorde dans sa ration une pai't d'autant plus grande à la viande qu'il dispose d'un revenu plus élevé ;
6^' Des influences locales existent pour les diverses modalités de il'alimentation, mais elles ne peuvent compenser l'action des tendances générales définies ci-dessus.
De cet ensemble de données se dégagent ces constatations affligeantes que l'ouvrier belge, qui, comme nous l'avons déjà rappelé, jouit des salaires les plus bas pour un nombre d'heures de travail journalier le plus élevé, est aussi très mal nourri. Son manque d'instruction, l'absence de cours d'hygiène spéciale, professionnelle, l'absence de mesures capables de l'initier à tm genre d'alimentation rationnelle, le mettent dans une situation d'infériorité notoire. « Ceux qui, ajoutent les deux auteurs, ont le souci du rang que doit tenir la Belgique dans la compétition imiverselle de notre temps, ne peuvent ignorer la situation que lui créent les conditions précaires de ses masses ouvrières, quant à la satisfaction de la plus fondamentale des nécessités humaines : celle d'une alimentation appropriée aux exigences du milieu. »
Les mesures nombreuses autant que sages prises à cet égard, aux Etats-Unis notamment, par les pouvoirs publics, ont créé pour l'ouvrier américain une situation nettement supérieure au point de vue de son bien-être personnel et de son rendement, dont doit profiter en dernière analyse la collectivité.
M. O. Buysse, dans un ouvrage remarquable intitulé Méthodes américaines d'éducation, a montré comment cette œuvre de relèvement physiologique et de défense économique est préparée dès l'enfance et l'adolescence.
Mais, comme le disent fort bien MM. Siosse et Waxweiler, lorsqu'ils envisagent cette supériorité : « aucune de ces choses essentielles ne sera introduite d'une façon durable dans un pays comme la Belgique, si une alimentation ouvrière appropriée n'en vient constituer le sup])ort naturel ».
Et comment l'envisager sans une législation réellement sociale et efficace, sans provoquer, d'autre part, le relè\ement des salaires ?
Les résultats de l'enquête remarquable de MM. Wa.xweiler et Siosse ont été eux-mêmes confirmés par des recherches organisées en 1907 par la Commission des œuvres scolaires de la Ligue de l'enseignement et tendant à mettre à jour dans quelles conditions les enfants étaient nourris au sein de leurs familles. Ceux-ci furent interrogés, d'une manière tout à fait imprévue pour eux, dans les écoles de dix-huit grandes et petites localités du pays. V'oici comment peuvent être réparties les réponses :
LOCALITES
Confortablement nourris.
Suffisamment nourris.
Insuffisamment Population, nourris.
Jimiet
Mons
Ixelles
Moienbcek-Saint-jean Schaerbeek.
\'erviprs
Beyne-Hcusa\'.
Bois-crHaiiio .
Audcrsheiii ■ . ■ Flémalle-Haute
Soignies
Couvin
Dison
Lessines
Court-Saint-Etifiine .
Thulin
Frameries . . . .
Anvers
ai .i9
un
I .'iO
Cette statistique nous démontre que sur les 20,527 élèves qui ont répondu à l'enquête, 4,486 sont insuffisamment nourris, soit à ]:>eu ]5rès le cinquième ! Exactement 21.33 P- <-■• '-hiffrc un peu inférieur à celui constaté à Bruxelles.
Les réponses des enfants furent à ( e point édifiantes qu'il nous a paru intéressant d'en reproduire ici une partie. Les voici pour quelques conununes ouvrières, choisies au hasard :
' Dans plusieurs do cos roininunes l'enqui-tc n'a l'-ti' faite que dans les classes moyennes de rhaciuc érole.
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ENQUETE DE LA LIGUE DE L'ENSEIGNEMENT
(Commission des œuvres scolaires.)
tù >
REPAS DE LA VEILLE
-4-3 HKVKKS
JOUR DE L'ENQUÊTE
REPAS nv JIATIN
Commune de Beyne=Heusay. — Ecoles primaires (Garçons)
chou, tartine, eau tartine, café
id.
pommes de terre, café tartine, café soupe, tartine, café p. de ter., tartine, café tartine, café
id.
id.
id.
id.
p., de ter., tartine, café tart., avec choc, café tartine, café
pommes de ter., eau tartine, fromage, café tartine, café p. de ter., tartine, café tartine, café pommes de terre, café pom. de ter., pain, café tartine, café tartine, œuf, café tartine, café
id.
p. de t., vian., car., café tartine, café p. de ter., tartine, café tartine, café, sucre p. de ter., tartine, café soupe
s., vian., p. de t., pain. c.
tartine, café p. de ter., tartine, café tartine, orange, café p. de t., V., hareng, t., b.
soupe, pommes de ter.
p. de ter., tartine, café tartine, œuf, café
tart., caillebotte, b., c.
soupe, tartine, café pommes de terre, café tartine, café tartine et jambon, café pommes de terre, café
id.
soupe, tartine, café p. de ter., tartine, café p. de t., viande, p., café soupe, tartine, café pommes de terre, café néant
tartine sirop, café
id.
id.
tartine, fromage, café pommes de terre, café viande, tartine, café néant tartine, café
id.
id.
néant
tartine, café ' néant tartine, café 1 p. de ter, tartine, café tartine, café
id.
id.
tartine sirop, café p. de t., vian., pain, café tartine, œufs, café tart. sir. chocalat, café pom. de t., tart., bière tartine, café
id.
id.
id.
tarte, café
néant
pommes de terre, eau
néant
tartine, café
id.
néant
tartine, lait, café tartine, café
id.
tartine, fromage, café pommes de terre, café tartine, café tartine
s., p. de ter., tart., café pommes de terre, café tart, choc, f rom., café tartine, café viande, tartine, café tart., caillebotte, café tartine, café
id.
p. de ter., tartine, café pommes de terre, café p. de t., poireau, café tartine, café pom. de t., lég., café pom. de ter., tart, café tartine, café pom. de ter-, lard, eau tartine, café sardine, sirop, café pom. de t., tartine, café pain, hareng, café néant
id.
pommes de terre, café néant
tartine, viande, café tart. avec oignon, café tartine, figue, café tartine, viande, café œuf, tartine, café tartine, café chocolat, tartine tartine, café id.
tartine, œuf, café tartine, chocolat, café tartine, café tart, caillebotte, café tartine, œuf, café tartine, café id.
tartine, œuf, café tartine, chocolat, café tartine, c a'é tartine, figues, café pain, lard, café tartine, café tartine, chocolat, café
id.
pain, lard, café tartine, chocolat, café tartine, café tart, caillebotte, café tartine, café id.
tartine, lard, œuf, café tartine, café tartine, sirop, café tartine, chocolat, café
id.
œuf, café néant , tartine, hareng, café tartine, saucisse, café
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JOUR
DE L-HXQUÈTE
KKP.SS m- M.\TI.N
MIDI
t-"i HKIRKS
^i >ii'
soupe, tartine, café
tartine
lait, biscuit
tartine, sucre, café
s. aux har., p. de t., café
tartine, café
tartine, (tuf, café
s.,p. de t.,café. tart. vi.
s., tart., p. de ter., café
id.
tartine, café
pâté de foie, tart., café
tartine, café
néant
œuf, tartine
id.
id.
id.
' id.
tartine, couque, café
tartine sirop, café
ch. Vian., poire c. p.. b.
p. de ter., pain, café
tartine, œuf, café
id.
tartine, <euf, café
Commune de Beyne-Heusay. -
Ecoles primaires
(Filles)
pain, beurre, café
pain, beurre, café
pain, beurre, café
pain, beurre, café
id.
id.
id.
id.
soupe
id.
id.
id.
id.
id.
pain, beurre, café
pommes de terre
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
pain, beurre, café
id.
id.
id.
id.
œuf, pain
id. <
6 "la
pom. de terre, viande
id.
pain, beurre, café
lard, œuf. pain
pain, beurre, café
id.
pommes de terre, lard
pain, beurre, café
id.
id.
pommes déterre
id.
id.
id.
id.
id.
id.
pommes de terre, lard
pain, beurre, café, choc.
id.
pommes de terre, lard
pain, beurre, café
id.
id.
id.
id.
id.
pain, beurre, café
pom. de terre, viande
id.
soupe
id.
pain, beurre, café
lard, œufs, pain
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
lard, saucisse, pain
id.
id.
pommes de terre
pain, beurre, café
pain, beurre, café
id.
id.
pain, beurre, œuf
id.
id.
pommes de terre, lard
pain, beurre, café
Gi,ï
chocolat, biscuits
id.
pain, beurre, fromage
lard, œufs, pain
pain, beurre, orange
id.
pain, beurre, café
viande, pain
pain, beurre, café
chocolat, biscuits
omelette, pain
id.
soupe
pain, beurre, café
pain, beurre, café
saucisse, pain
id.
pain, beurre, boudin
id.
frites, pain, beurre
pain, beurre, café
pain, beurre, café
pain, beurre, chocolat
pain, beurre, café
id.
pommes de terre
lard, pain
id.
id.
soupe
pain, beurre, café
id.
pain, beurre, café, or.
pain, beurre, café
id.
id.
pain, beurre, café
id.
id.
lard, œufs, pain
id.
id.
id. ;
pain, beurre, café, fig.
pommes de terre, lard
id.
id. '
pain, beurre, café
pommes de terre
id.
id. ;
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JOUR
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HEURES
SOIR
Commune de Court-Saint-Etienne. — Ecole communale mixte de La Roche
potage, pain beurré
pain avec from.,café
pom. de ter. avec lég.
bière bouillie
pot., pain beurré, café
tarte, café
pom. de ter., viande
tarte, café
id.
id.
id.
id.
potage, bière
pain beurré, café
p. de ter., légum. bière
pain beurré, café
pom. deter.,lég., bière
pain beur., café au lait
pain beur. café au lait
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
pnm. de t., pain b., bière
id.
pom. de ter., légumes
id.
id.
id.
id.
pot., pain b., œufs, bière
pain beurré, café
p. de ter. avec haricots
pain beurré, café
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
p. de ter., viande, bière
id.
p. de ter., légum., bière
id.
id.
id.
potage, bière
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
pain b., viande, café
id.
p. de ter., légum., eau
id.
pain beurré, café
id.
viande, bière
pain beur.,from., café
p. de t., choux, pain, eau
id.
p. de t., lég., pain, eau
pain beurré, café
id.
id.
id.
id.
potage, légumes, bière
id.
potage, bière
id.
id.
id.
id.
id.
pom. de t., clioux, eau
pain beurré, œuf, café
p. de t., choux, pain, eau
pain beur., viande, café
pain beurré, œuf, café
pain beur., café au lait
potage, bière
pain beur., café au lait
pot.,p. det.,lég., bière
id.
pom. de terre, bière
id.
p., gibier, p. beur., eau
id.
p. de ter., légum., eau
id.
pot., viande, pain, bière
id.
p. de t., légum., bière
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
pot., œuf, pain beurré
pain beurré, café
pom. de terre, légumes
pain beurré, café
id.
id.
id.
id.
pot., pain beurré, bière
p. de t., légum., bière
id.
pommes de terre frites
id.
viande, pain beurré
pain beur., from., café
légumes
tartine, pain d'épice|
pommes de terre
pain beur., café au lait
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
pom. de ter., lég.. eau
pain beurré, café
pom. de terre, légumes
pain beurré, café
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
pa n beur., café au lait
pommes de terre, eau
pain beur., café au lait
potage, pom. de terre
pom. de terre, légumes
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
viande, p. de terre, eau
pain beurré, café
viande, p. de ter., eau
pain beurré, café
pommes de terre
pain beur-, café au lait
pommes de ter., choux
pain beur., café au lait
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
potage, viande, bière
id.
pom- de terre, légumes
id.
p. de ter., iarte, bière
pain beurré, café
soupe au lait
pain beurré, café
pain beurré, bière
pain beur., café au lait
pom. de terre.légumes
pain beur., café au lait
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pain beurré, bière
id.
pot-,pom. de ter., bière
id.
p. de ter., viande, eau pot., pain beurré, eau pain, pot., p. de t., vian.
viande, pom. de t., eau
id.
pom. de ter., pain, eau
id.
pom. de t., viande, eau
id.
pain beurré, café
id.
potage, tarte, eau potage, pain beurré potage, pain, eau potage, bière pom. de terre, café
id.
id.
pain beurré, café au lait pom. de ter. frites, eau pot., pain beurré, bière
id.
id.
pot., pom. de ter., bière pommes de terre, bière
id.
tarte, bière p. de ter., viande, bière
pot., pain beurré, bière pot-, p. de terre, bière pot., pain beurré, bière
id.
id.
pot., pain beurré, eau pain beurré, café pot, pom. de ter., bière pot., pain beurré,bière pot., viande, pain beur.
pot., pain beurré, bière
pain beurré, café au lait
id.
pain beurré, café
id.
id.
id.
pain beurré, café au lait
id.
id.
pain beuiré, café
id.
id.
id.
id.
id.
pain beurré, café au lait pain beurré, café
pain beurré, café au lait pain beurré, café
id.
id.
pain beurré, café aulait pain beurré, café pain beurré, café au lait
id.
id.
id.
id.
id.
id.
pain beurré, café
id.
pain beurré, café au lait
id.
pain beurré, café
id.
id.
id.
id.
pain beurre, café au lait pain beurré, café
id.
pom. de terre.légumes
id.
potage, pom. de terre
id.
pom. de ter., pain, eau potage
pot., pain beurré, bière pom. de terre, pain
id.
pommes de terre, eau
id.
id.
id.
légumes, pain, eau
id.
pommes de terre, eau pom. de terre, bière pommes de terre, eau pom. de terre, bière pommes de terre, café
id.
id.
pom. de terre, bière pom. de ter., lég., eau pom. de terre, bière
id.
pom. de ter., lég., bière pom. de terre, bière
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
pom. de ter., pain, eau
id.
pom. de ter., pain, bière pommes de terre, pain
id.
id.
pain beurré, café au lait
id.
pain beurré, café
id.
Id.
id.
pain beurré, café au lait
id.
id.
pain beurré, café
id.
id.
id.
pain beurré, café au lait pain beurré, café
id.
' pain beurré, café au lait pain beurré, café
id.
id.
pain beurré,caféaulait pain beurré, café
id.
id.
pain beurré, café au lait
id.
id.
id.
id.
pain beurré, café
id.
pain beurré, café au lait
id.
pain beurré, café
id.
id.
pain beurré, café au lait pain beurré, café
id.
id.
Commune de Flémalle-Haute.
pain, café
pain, café
id.
\ œuf, pain, café
pain café ! id.
pom. de t., viande, café
id.
id.
id.
id.
id.
Ecole des Trixhes (Qarçons)
pain, poisson, café pom., de ter., pain, café
pain, fruits ,
p. de t., vian., pain, eau viande, pain, café p. de ter., viande, eau | pain, café . pain, café viande, p..in, café
pain, café
id.
œuf, pain, café
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pain, café
pain, café
pom. de t., viande, eau
pain, café
pom. de ter., pain, café
id.
\ id.
id.
pain, café
id.
' pain, café
id.
id.
' pom. de ter., pain, eau
pain, fromage, café
id.
id.
pain, café
pain, café
pain, viande, café
id.
pom. de ter., pain, eau
pain, café j
id.
pain, café
p. de ter., viande, pain
1 viande, pain
id.
id.
id.
1 pain, café
id.
œuf, pain, café
pain, café
; pain, viande, café
sou.,p.det., vi.,pain,b.
pain, café
id.
i pain, café
pom. de t., viande pain
id.
viande, pain, café
id.
pain, café
id.
pain, café
id.
id.
; id.
id.
id.
pommes de terre, pain
id.
pommes de terre, pain
id.
pain, café
id.
id.
p. de t., viande, bière
id.
pain, viande, café
id.
pain, café
id.
pain, café
i id.
pain, viande, café
id.
id.
id.
id.
p. de t., viande, pain, b.
p. de t., viande, pain, b.
! id.
pain, café
id.
pain, café
id.
id.
id.
p. de ter., viande, pain
id.
id.
id.
p. de t., viande, pain, b.
chocolat, bi cuits
viande, pain, café
id.
pain, café
pom. de t., pain, viande
pain, café
id.
pom. de t., viande, café
pain, café
œuf, pain, café
id.
pain, café
pommes de terre, pain
poisson, pain, café
id.
id.
pain, café.
pain, café
id.
pain, œuf, café
pain, viande, café
pain, viande, café
pain, œuf, café
pain, café
pain, café
pain, café
pain, café
id.
id.
id.
id.
id.
id. ■
id.
id.
id.
pommes de terre, pain
id.
pain, café
id.
id.
id.
id-
id.
pain, fruits, café
id.
id.
soupe, viande, pain
pain, café
id.
p. de ter., viande, pain
id.
pain, soupe, viande
pain, ctiocolat
pain, café
pain, viande
id.
pain, café j
viande, pain, café
pain, café
id.
id.
pain, café
pain, soupe
id.
id.
id.
pain, café
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id. 1
soupe, viande '
pain, œuf
id.
viande, œuf
pain, œuf, café
gâteau, pain
pain, œuf, café
pom. de t., viande, pain
id.
pain, œuf, café
pain, café
pain, café
id.
pain, café
id.
id.
id.
id.
pain, œuf, café j
id.
id.
pom. de t., viande, pain
id.
pom. de terre, viande
pain, café
id.
id.
pain, café
id.
id.
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pinn. de t., viaodf.pain
p.lill, C.ifé
pain, viande, café
pain. <iuf. café
p. de t.. pain, viande, b.
id.
pain, café
pain, viande, œuf, café
pain, viande, café
id.
pain, viande, café
pain, café
p. de ter., viande, pain
id.
pom. de tei., pain, eau
id.
pom.de t., viande, pain
pain, café
id.
viande, pai -, café
viande, pain, café
pommes de terre, bière
viande, pain, café
id.
pain, café
pain, orange, café
pain, café
pain, conque, café
id.
viande, pi. m. de t., café
id.
viande, p. de t., pain. b.
id.
pain, fromagi-
pain, orange, café
pom. de ter., pain, café
id.
pain, café
pain, café
soupe, pain
pommes de terre, pain
pain, café, sucre
' Il
pain, orange, café
pom. de ter., pain, bière
pain, orange
pain, orange, café
viande, pain, café
pain, café
viande, œuf, pain, café
pain, café
pain, bière
pom. de terre, bière
id.
is
pain, orange, café
id.
id.
id.
reuf, pain, café
id.
pain, orange, café
id.
viande, pom. de t., café
id.
pommes de terre, café
id.
is
p. de t. lég. viande, b.
pain, fromage, café
id.
pain, fromage, café
pain, café
viande, p. de t., bière
chocolat
p. de t., via., café, oran.
pain, bière
pain, café
pom. de ter., pain, café
pain, café
pain, café
chocolat, pain
viande, pain, café
id.
pommes de terre, café
pain, café
lu
œuf, pain, café
pain, fromage, café
orange
œuf, pain, café
pain, orange, bièie
pain, café
soupe
pain, café, chocolat
pom. de ter., pain, café
id.
pain, café
id.
id.
pommes de terre, café
id.
viande, pommes de ter.
id.
pain, café
pain, orange, caf
pom- de ter., café, pain
viande, pom. de terre
pain, café
IL
pain, orange, café
id.
viande, p. de ter., café
pain, fromage, café
pom. de ter . viande, b.
id.
pain, café
chocolat, pain
id.
chocolat, café, pain
soupe, p. de t. vian..b.
pain, café
ïoupe
pain, café
pommes de terre
pain, café
pain, orange, café
id.
viande, pain, café
id.
pom. de terre, viande
id.
Kl
pom. de t. viande, bière
id.
pom. de t. viande, bière
id.
id.
pain, orange, café
pain, orange, café
pain, orange, café
pain, café
soupe, pain
pain, café
viande, p. de t., bière
pain, orange, café
viande, pain, café
chocolat, café, pain
œuf, pain, café
pain, café
pommes de terre, café
pain, c.ifé
pain, café
id.
id.
id.
viande, pain, café
1 id.
id.
œuf.p. det.,café, pain
pommes de terre, pain
pain, orange
id.
œuf, pain, café
pom. de ter. pain, café
pain, café
id.
Commune d(
; Flémalle-Haute. -
- Ecole des Trixhet
(Filles)
pommes de terre
1 tartine
I tartine
1 tartine
œuf, 1 tartine
id.
pommes de terre
pommes de terre
id.
id.
id.
1 tartine, chocolat
pomnies de terre
I tartine
1 tartine, viande
pommes de terre
I tartine
id.
1 (euf, I tartine
pom. de t., tart., choc.
id.
1 tartine, chocolat
1 tartine
pom.de terre. 1 tartine
1 tartine
iiuf, 1 tartine
' 8 Ils
id.
id.
soupe
soupe, tartine
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1 œuf, 1 tartine
1 tartine sirop
pommes de terre
I tartine sirop
soupe, p- de t., viande
1 tartine
1 tartine
viande, tartine
8 li-2
1 tartine
pom. de terre, viande
id.
pommes de terre
1 œuf, 1 tartine
1 tartine
1 œuf, 1 tartine
1 œuf, 1 tartine
id.
pommes de terre, fèves
1 tartine
viande, pain
soupe, 1 tartine
soupe, 1 tartine
1 tartine, fromage
1 tartine
oignon, pain
1 tartine
pommes de terre
id.
1 œuf, pain
id.
id.
1 tartine, viande
pommes de terre
id.
soupe
I tartine
soupe
id.
id.
id.
1 tart ne, or:inge
1 tartine, chocolat
1 tartine, figues
lapin, pain
1 t rtine, chocolat
pommes de terre
1 tartine
1 tartine, chocolat
pommes de ter., viande
1 tartine
1 tartine fromage
1 tartine
id.
id.
1 tartine, 1 œuf
id.
tarte
1 tartine, fromage
pom.lde terre, 1 tartine
1 1,2 tartine
1 tartine
1 1,2 tartine
1 tartine sirop
pommes de terre
id.
1 tartine
id.
pom., de terre, viande
id.
id.
pommes déterre, chou
1 tartine
id.
pain, pommes
soupe, pommes de ter..
id.
p nimes de terre
1 tartine
1 tartine
id.
id.
1 œuf, 1 tartine
1 tartine, chocolat
1 tartine sirop
1 tartine
1 tartine
pom. de terre, 1 tartine
1 tartine
id.
viande, pain
pommes de terre
id.
pommes de terre
1 tartine
id.
id.
viande, pain
id.
id.
1 tartine sirop
1 tartine
1 tartine
pommes de terre
id.
1 tartine, chocolat
viande, soupe
1 tartine
id.
1 tartine sirop
pommes de terre
id.
id.
1 tartine
1 tartine
pommes de terre
id.
pommes de terre
tartine
tartine s rop
" id.
soupe, pom., de terre
1 tartine sirop
1 tartine
pommes de terre
I tartine, pom., de ter.
soupe, 1 tartine
id.
soupe
pommes déterre
1 tartine
id.
I tartine
id.
tartine chocolat
tartine sirop
tartine
pom. de ter., 1 tartine
1 tartine sirop
pommes de terre
1 tartine sirop
1 1,2 tartine, chocolat
I tartine
1 œuf, 1 tartine
1 tartine
lard, pain
1 tartine sirop
souoe
1 tartine, viande
pom. de ter., 1 tartine
id.
1 tartine sucre
1 œuf, I tartine
1 tartine, sirop
pommes de terre
1 tartine, chocolat
1 tartine fromage
1 tart., s., p. de t., Vian.
tartine
soupe, pom. de terre
1 taitine
pom. de ter., 1 tartine
1 tartine chocolat
p. de t., soupe, 1 tartine
1 tartine chocolat
soupe, pom.de t., tart.
1 tartine
pom. de terre, soupe
1 tartine
pommes de terre
tartine chocolat
1 tartine
id.
soupe, pommes, de ter.
1 tartine sirop
id.
tartine Iromage
1 t rtine conf ture
soupe
tartine
pommes de terre
tartine, chocolat
1 tartine
1 1 œuf, tartine
id.
tartine sirop
tartine sirop
i 1 tartine, viande
id.
id.
' tartine viande
soupe, pommes de ter.,
1 tartine
pommes de terre
tartin beurre
1 tartine sirop
1 tartine figues
1 tartine beurre
soupe, tartine
tartine, orange
tartine
tartine chocolat
pommes de terre
] tartine beurre
tartinB beurre
tartine, fromage
Il nous apparaît comme établi par ces enquêtes successives, faites dans des conditions très différentes, que les conditions économiques dans lesquelles se débat la classe ouvrière ne se sont j)as de beaucoup améliorées depuis 1884, eu égard surtout à la cherté croissante de la vie. Que les cléricaux cessent donc de vanter la valeur de leur législation, qui est bien près d'avoir fait faillite lorsqu'on compare la situation de nos ouvriers à celle des ouvriers étrangers ! La Belgique n'est-elle pas réputée être le pays des bas salaires et des longues journées de travail !
Il semble que l'enquête de MM. Waxweiler et Slosse, dont se soucient fort peu nos gouvernants, alors qu'elle est la plus complète et la plus scientifique qui ait été faite dans notre pays, est décisive à cet égard. Et le tableau de la vie ouvrière en Belgique apparaît encore bien plus sombre, beaucoup plus affligeant lorsque l'on envisage les risques contre lesquels le père de famille prévoyant doit se prémunir avec sa famille : la maladie avec les conséquences qu'elle entraîne au point de vue des dépenses médicales et la suppression du salaire, l'invalidité prématurée, !a mort, avec ses suites désastreuses pour la femme et les enfants.
L'ouvrier doit s'assurer une pension de vieillesse, fournir aux siens une habitation salubre et peu coûteuse.
I! est en lutte avec cette plaie effroyable, source de tous les maux, qu'est le chômage involontaire en cas de crise économique, lock-out, voire même en cas de grève.
En un mot, il doit, sous peine de s'exposer avec les siens à une misère irrémédiable, prélever sur son salaire intermittent les redevances requises par les sociétés de prévoyance. Il doit, en vertu de la législation cléricale, s'il veut bénéficier de la protection de l'Etat, être attentif aux œuvres sociales et économiques.
B. — i.es conditions économiques des cultivateurs et ouvriers agricoles
Le> risques que nous \cnons de rappeler, au point de \uc de la santé, de la vieillesse et des conséquences qu'entraîne la mort du chef de famille, sont également ceux auxquels son; exposés les cultivateurs e: ouvriers agricoles. Ceux-ci ont à lutter de même contre cette autre plaie qu'est le chômage professionnel in\olontaire.
Mais les j^ctits et moyens culti\aieurs, qu'ils soient propriétaires ou locataires seulement de leur lopin de terre, ont des intérêts économiques à défendre qui requièrent toute leur clairvoyance et représentent pour eux autant de sujets de préoccupation.
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La culture aussi bien que l'élevage demandent, de plus en plus, des connaissances étendues des procédés agronomiques modernes et, pour couvrir des risques aussi bien que pour rendre leur bien productif, une sage pratique de la prévoyance, combinée avec la solidarité.
La législation sociale qui a pour objet de déterminer les progrès de l'agriculture a voulu que tous leurs intérêts fussent enrôlés dans des groupements en régime légal, susceptible d'apporter à chacun d'eux, d'abord, les bénéfices de toute association bien comprise, ensuite les subventions et autres encouragements du Gouvernement.
Lin coup d'œil jeté sur les conditions de la vie rurale montrera, à toute évidence, comment les œuvres sociales doivent, ici encore, requérir toute l'attention de ceux qui, peu fortunés, ont quelque souci du bien-être de leur famille.
Voyons d'abord le budget d'un petit cultivateur.
Voici le compte recettes et dépenses d'une petite ferme, aménagée, à titre expérimental, avec une étendue de 2 hectares en terres légères et 30 centiares en prairie. Elle est garnie de matériel et de bétail, donnée en location à un père de famille énergique, ayant trois enfants :
CAPITAL d'installation.
Bestiaux portés en capital à amortir : trois vaches fr. l,. 300. 00
Valeur des deux hectares 327.9.3
Paille 2.50
Ustensiles aratoires
ToT.\L (portant intérêt à i p. c).
on
COMPTE DE RECETTES ET DEPENSES
Dépenses
3 vaches devant vêler . fr. 1,. 500. 00
Fourrage d'hiver repris . . 250 . 00
Navets 12.00
Rutabaga 30.00
Betteraves fourragères . . 83.80
Assurance bétail .... 26.60
Frais de labour .... i3.06
Fagots, charbon . . . . 82.21
Farine de lin 390.28
Drèches de brasserie . . 111.20
Semences, etc 23.13
Lo3'er et fermages . . 500 . 00
Intérêt ou capital à amortir . 90 . 30
■52 semaines salaires à 13 fr. 676.00
Recettes
Beurre .
Lait. . . .
3 veaux.
Pommes de terre -Avoine .
Froment Seigle .
Foin et fourrages •3 vaches
Total
13, 12.. 50 -iS3.28 HO. 00 259.10 100.4.5 ol.OO 247.50 173.00
Total
. fr. 3,821.38
B.-VL.\NCE
Recettes fr. 4,268.91
Dépenses 3,821.38
Boni de la l'^ année . . fr. 447.53
Comme riiulit|ue ce tableau, les intérêts composant l'activité économique d'une petite ferme sont varies et nombreux. La nécessité impérieuse de dresser chaque année un bilan favorable préoccujîe le culti\aleur, pro|)riétaire ou locataire du bien qu'il e\i)li)ile. et l'oblige à envisager avec faveur les diverses mesures prises par le législateur pour la protection de ses intérêts.
Le culli\ateur a besoin de crédit pour l'acquisition d'un lopin de terre ou l'achat des animaux indispensables à rcx|)loitation d'une [jetitc ferme : pour augmenter son rendement, sélectionner les produits, faire lu sol les a\ances considérables qu'exigent les méthodes de culture modernes, il doit augmenter son capital de roulement et contracter des emprunts.
Il a intérêt à acheter à des prix axantageux le bétail, les machines agricoles. 11 a intérêt à vendre cher ses produits, à les faire connaître. Il doit être initié aux méthodes modernes de développement de la culti\re, en vue d'assurer à sa terre le rendement le meilleur.
II doit faire un jx'u d'élevage, sinon |)our la vente des produits qu'il pourrait élever, tout au moins pour sub\enir à l'entretien de sa famille, et s'assurer la propriété des animaux nécessaires à la culture des terres.
Il est exposé à des risques autres que ses risques personnels : la mortalité des chevaux, du bétail, des chèvres, porcs ; les récoltes mauvaises, conséquence de conditions atmosphériques anormales ; la maladie ; les accidents de travail survenant à des tiers qu'il occupe : la responsabilité civile pour dégâts causés à des \oisins, etc ,, et( .
Aucune ferme, enfin, ne pou\ant exister sans fermière, il est profitable pour ses intérêts cpie la femme du fermier soit instruite de tout ce qui a trait à l'économie domestique et rurale.
L'inscription dans les œuvres ayant pour objet la défense de ces divers intérêts ne donnera, certes, pas le bien-être, le bonheur ! iVIais l'œuvre représente un palliatif qu'il faut bien apprécier dans les conditions de vie économique que nous signalons, ]oarce qu'elle peut contribuer à préserver, dans une certaine mesure, les petits et moyens cultivateurs contre des malheurs éventuels et donner quelques jirofits immédiats.
Que dire des ouvriers agricoles ? Avec les petits cultixateurs, ils sont les parias séculaires ; ils ne sont qu'un instrument entre les mains des propriétaires et du clergé. Impuissants, lorsqu'ils restent au \illage, à se dégager de cette double tutelle, voués à ime vie de résignation, de misère per]iétuelle, ils cherchent dans l'exode vers les grandes cités ou l'émigration même un peu de cette liberté et de ce bien-être qui sont dans leurs aspirations communes. Ils
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deviennent domestiques, s'initient à un métier, vont à la fabrique ou à l'usine. S'ils ne désertent pas la campagne, ils ne jouissent,, aujourd'hui comme jadis, que de salaires de famine.
Si nous consultons, ici encore, les statistiques fournies par Y Annuaire officiel de l'année 1880, puis de 1895, les dernières ■ dressées, nous trouvons les chiffres suivants, au point de vue des salaires .
Année 1880.
Salaires moyens des hommes, sans nourriture, fr. 2.04
— — femmes, — 1-25
— — ' hommes, avec nourriture, fr. 1.21
— — femmes. — 0.71
Année 1895.
Salaires moyens des hommes, sans nourriture, fr. 1.98
— — femmes, — 1.22
— — hommes, avec nourriture, fr. 1.21
— — femmes, — 0.74
Ces salaires, qui sont une honte pour notre pays, sont ]5articulièrement .bas dans les provinces flamandes. Récemment, M. le député Buysse, lors de la discussion du budget de l'agriculture, nous a démontré qu'ils n'avaient en rien varié depuis.
Les ouvriers agricoles travaillent cependant journellement de 12 a 14 heures ! S'ils n'ont pu se créer un petit bien, ils logent dans les greniers ou dans les écuries. Ils ne bénéficient même pas de certains avantages accordés à la classe ouvrière industrielle. Ils sont exclus du bénéfice de la loi sur les réparations des accidents de travail ; leurs conflits avec les employeurs ne peuvent être tranchés par une juridiction de prud'hommes, inexistante, comme dans l'industrie. La loi de 1889 sur les habitations ouvrières, encore que conçue dans un sens très démocratique, leur permet larement id'acquérir une habitation confortable. Et comment, au surplus, le pourraient -ils ? C'est dans ces conditions que l'ouvrier agricole doit cependant faire vivre sa famille. A force de pri\-ations, grâce aussi à l'appoint du produit du travail de la femme et des enfants, admettons qu'il ait pu acquérir une petite parcelle de terre, voire même une habitation à crédit. Quel est son budget ^ ? X'oici un ouvrier qui a quelques économies, amassées à la suite de travaux saisonniers en France et à la suite d'un engagement militaire. Il
' Cet exemple est tiré de la monographie de M. Tibb.wt, député, intitulée Les Forces latentes des campagnes.
est marié ei s'est tait construire une maisonnette, à l'intervention de la Société d'habitations ouvrières.
Il exploitait, en 1907, 67 ares, dont 2>7 semés de seigle, I 5 d'avoine et 1 5 plantés de pommes de terre ; il ne disposait que d'une génisse achetée à crédit.
A son budget, les dépenses figuraient pour :
Fermages fr. 47.^0
Achat de semences i 5.00
Achat d'engrais ' . . 35-00
Annuités à servir à la Société p"^ habitations ouvrières 67.20
Médecin, pharmacien 20.00
Assurance 5 • ' o
.Achat de charbon 60.00
Habillements pour lui, sa femme et ses enfants . 60.00
Contributions 3-2o
Total fr 11 3.00
Les recettes figuraient ainsi :
Vente de seigle fr. ;o.oo
Vente de paille 30.00
Vente de ]wmmes de terre 25.00
Vente d'avoine 40.00
Total fr. I 45.00
En outre, à cette somme de 145 francs, il faut ajouter un léger bénéfice éventuel pour la génisse, après engraissement, et le produit de son travail chez des tiers.
Comment un petit cultivateur ou un ou\rier agricole, appelé à équilibrer son budget annuel dans ces conditions modestes, resterail-ii insensible aux promesses des membres du clergé qui sollicitent son enrôlement dans les œuvres ? Comment n'apprécierait-il pas les subventions, même dérisoires, que lui octroie le Gouvernement ])our divers postes de ce budget si fragile ? Cette misérable jîension de ()5 francs que l'Etat lui alloue pour ses vieux jours n'est -elle pas, à ses yeux, un bienfait dont il ne peut que s'exagérer la valeur, étant données les ressources infimes dont il dispose ])nur nourrir sa famille !
Le curé, qui se dit volontiers le seul dispensateur des subsides officiels, doit assurément voir grandir son prestige et son influence lorsque, sortant de la mission qui fait de lui le directeur des consciences, il daigne gérer avec avantage les biens de ses mandants .paroissiaux. Chargé de diriger les âmes au sein des (euvres, jl
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devient ainsi l'âme de l'œuvre elle-même : ceci doit valoir au parti dont il est l'agent un surcroît de force incontesté.
<s Que nos hommes d 'œuvre continuent, disait le chanoine Couturiaux au Congrès de Maredsous, qu'ils se dévouent de plus en plus aux groupements sociaux, que le clergé les seconde partout et nos œuvres, imprégnées de l'esprit chrétien, réaliseront im grand bien. Les populations seront reconnaissantes à ceux qui leur auront montré la voie de l'association et elles s'attacheront davantage encore à la religion et au drapeau catholique . »
Voilà, révélé dans toute sa candeur, le véritable but ]ioursuivi par les œuvres cléricales.
Nous aurons à compléter ce tableau de la vie rurale lorsque nous analyserons les divers facteurs qui doivent servir à consommer la conquête définitive des populations agricoles.
C. — Les conditions économiques de la petite
bourgeoisie
Dès le lendemain même de la création du Ministère de l'Industrie ei du Travail, nombreux furent les députés qui, à la Chambre, saisirent cette occasion pour attirer toute l'attention du chef du nouveau département sur les conditions économiques lamentables dans lesquelles se débattaient ceux que l'on considérait communément comme constituant les classes moyennes : petits commerçants, patrons exerçant la petite industrie, employés, voyageurs de commerce et salariés de l'Etat.
Tous les interpellateurs s'accordaient à reconnaître que la petite bourgeoisie, composée de travailleurs, d'hommes d'ordre, et représentant, dans l'échelle sociale actuelle, les échelons intermédiaires nécessaires entre les échelons les plus bas et les échelons les plus élevés, devait être plus soutenue, mieux protégée que par le passé, si l'on ne voulait la voir refoulée à bref délai et inévitablement dans les rangs d'un prolétariat déjà dense et miséreux. Envisageant la situation des classes moyennes, M. Cooreman', alors sénateur, disait : « Il y a là une question sociale dont l'importance ne cesse de grandir avec les développements de l'absorbante concentration des capitaux ; elle ne tardera peut-être ])as à égaler en importance la question ouvrière elle-même. »
La mise à jour de cette situation aboutit, comme nous le verrons plus loin, à la création de l'Office des métiers et négoces.
' Session I89o-06. Sénat, séance du 24 juin 1896. Voir Annales parlementaires.
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spccialemeni constitué en \ue de l'étude des divers problèmes intéressant les classes moyennes et plus particulièrement de la réalisation ])ratique des vœux sortis des travaux de la Commission nationale de la petite bourgeoisie.
\ ingt-sept ans se sont ]3assés depuis l'avènement du l'a ni catholique au pouvoir, et les conditions d'existence des petits bourgeois sont si peu différentes de ce qu'elles étaient à l'époque de leur a\ènement, qu'au Congrès delà petite bourgeoisie de 1910 ', M . le ministre Hubert n'a pu s'empêcher de reconnaître >< qu'en un certain sens, la situation de la petite Ijourgeoisie est jjeut-être devenue plus digne d'intérêt que celle des ouvriers. En effet, depuis une \ingtaine d'années, les ou\riers voient s'améliorer graduellement leur situation. Par quels moyens cette amélioration se poursuivra-t-elle dans l'avenir ? Voilà la seule question cju'il faille encore se poser en ce qui les concerne. Pour les petits bourgeois, au contraire, il ne s'agit de rien moins que d'une question de vie ou de mort. Seront -ils ou ne seront-ils pas éliminés ? Malgré cela, la cause de la petite bourgeoisie n'a pas toujours rencontré loutes les sympathies auxquelles elle a droit, non pas seulement chez les socialistes rêveurs, mais chez bien des gens qui ne se rendent pas compte du rôle véritable de la petite bourgeoisie... »
Qu'il nous suffise donc, et sans les faire accompagner 'le longs commentaires, d'énumérer les tourments économiques contre lesquels se débattent aujourd'hui, comme par le passé, les petits bourgeois, puisque les efforts des cléricaux, insuffisants, dérisoires, perpétuent pour eux une vie dure, faite de privations.
Nous nous efforcerons de caractériser successivement les conditions de vie sociale des petits commerçants, des artisans, des employés et voyageurs de commerce, enfin des jietits fonctionnaires et employés de l'Etat.
I. — L<'s ix'tits <oniinci'r(infs
I.a concentration des capitaux détermine de plus cm jjIus la créatinii de grands bazars. Des coopérati\-es nombreuses sont venues renforcer les effets de cette concurrem e déjà redoutable et, si l'on tient com])te de la cherté grandissante des terrains situés dans les artères frécpientées des villes, inaccessibles aux budgets de c(inuiier(;ams jk-u fortunés, on pourra constater cpie • es seules circonstances déterminent des conditions défavorables vie subsistance (\\.\ ]ietil négoce.
.Mai^ les causes efficientes réelIcN du mal, lise (|ui pèse de plus
' VII* Congrès national do la ]i('iitc bmir-coisio, ;'i Bnixelli-s. du 2 au -ï septembre 1010, ù l'iixposition.
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en plus sur le petit commerce résultent plus particulièrement de l'absence de toute protection légale suffisante.
Le crédit est inexistant. Les quelques banques populaires et unions du crédit sont impuissantes à suppléer à cette lacune. Le commerce n'a pu encore obtenir cette faveur que les pouvoirs publics ont. depuis 1893, accordée aux agriculteurs, à savoir l'autorisation donnée à la Caisse d'épargne de consentir des j)rêts à taux et frais réduits aux commerçants détaillants et artisans peu favorisés de la fortune.
Une mesure, proposée par M. Hector Denis, demandant la création d'une caisse centrale de crédit, reste toujours à l'étude ; une autre, préconisant à la Caisse d'épargne l'institution d'un service de chèques et de virements, n'a guère trouvé d'écho dans le camp clérical. Une proposition de IVIM. Masson et consorts, idéposée le 25 juin 1909 et destinée à atténuer les inconvénients de l'absence de crédit au profit des petits commerçants et des artisans, vient seulement d'être distribuée aux membres de la Chambre. La question de la circulation monétaire, à des taux abordables, dispensant de recourir aux billets renouvelables et si onéreux des l^anques pri\-ées, est cependant primordiale pour le sort et l'avenir du petit négoce.
La lutte contre les grands bazars ne deviendrait possible que par la coalition des petits boutiquiers pouvant effectuer, sur une grande échelle et à des moments favorables, leurs achats en commun. Ceux-ci sont devenus possibles, dans l'agriculture, le jour où fut solutionnée la question du crédit. L'achat en commun requiert le paiement au comptant. L'absence de tout capital prive le petit négociant des avantages considérables qu'il trouverait dans son affiliation à un syndicat d'achat et l'oblige à payer im escompte onéreux. Lin impôt progressif sur les grands bazars aurait sans doute complété de la manière la plus équitable les mesures de cet ordre.
La patente payée annuellement rapporte 13 millions de francs à l'Etat. Son origine est préhistorique et aucun ministre des finances catholique n'a tenté, jusqu'à ce jour, de l'abolir. Les lUaxima qui existent encore aujourd'hui pour de nombreux patentables, les petits négociants notamment, sont contraires à la juste proportionnalité qui devrait être l'essence même de l'impôt.
Aucune loi sérieuse ne règle le colportage, si préjudiciable au commerce local des petites villes, et alors qu'il est pratiqué principalement par des étrangers.
LTne loi du 20 mai 1846 permet toujours les ventes de piarchandises neuves à des prix désastreux et sous prétexte de cessation de commerce ; elle tolère les abus des maisons de soldes et la vente de marchandises neuves sur les marchés publics ; en un mot, la police générale du commerce reste insuffisante.
Les petits manhands et artisans ne disposant pas de rapitaux sont contraints d'accorder du crédit à long terme, alors qu'il serait possibif de les mieux protéger par une loi qui rendrait obligatoire le paiement d'un intérêt légal, pour toute créance d'une durée de plus de six mois, par exemple.
Les bénéfices de la loi de 1889 sur les habitations ouvrières ont toujours été refusés aux classes moyermes, malgré les iprotestations de l'opposition. L'accroissement incessant rlu prix des maisons, renforçant cette iniquité, contribue à rendre -.le plus en plus difficile la question du logement.
Les frais de justice, plus élevés dans notre pays que partout ailleurs grèvent particulièrement les commerçants ; les frais d'av'oués sont énormes ; les liquidations sont ruineuses. La faillite civile n'est pas admise, alors que les commerçants sont -oumis au régitne sévère de la faillite.
Cette absence totale de protection légale du petit commerce a créé une situation de fait peu enviable pour tous ceux (jui sont appelés à en vivre.
Les classes moyennes, semble-t-il, sont résignées. Mais il serait intéressant de savoir combien de petits négociants, exécutés par une faillite inexorable, sont obligés chaque année de se mettre en quête d'un emploi qui leur permette de vivre ; combien d'autres souffrent en silence ou se créent une existence supportable en recourant, tout comme les ouvriers, au travail des femmes et des enfants !
Cette situation appelle des remèdes urgents qui devront retenir toute l'atlention du gouvernement de demain...
II, — Ia's artisans
La situation des artisans n'est pas plus enviable que celle des petits commerçants. La grande industrie, dans son développement iiicessani dû à la concentration progressive des lapitaux, écrase de plus en ])lus les petits patrons fabricants, que l'on appelle plus communément artisans lorsqu'ils occupent au maxiTiium quatre ouvriers.
Le machinisme poussé à outrance exige des connaissances professionnelles de plus en plus sérieuses. L'usage même des petits outils mé( aniqucs ))erfectionnés requiert un certain degré d'instruction et de science technicpie. .\lors que dans les autres pa\s. tels l'Allemagne, l'Angleterre, les Etats-L'nis, cette question de la formation professionnelle de la jeunesse est à l'avant-plan des préoccupations gouvernementales, en Belgique nous n'avons iias même de loi sur l'enseignement professionnel !
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Ce ne sont pas les quelque vingt syndicats du petit outillage créés durant ces dernières années ou des conférences, d'ailleurs peu suivies en général, qui ont pu améliorer notablement la situation des artisans.
L'amélioration de leur sort requiert des solutions à loutos les questions qui se posent en ce moment au point de \-ue des ])etits commerçants. Toutes les lacunes rappelées plus haut dans notre s\-stème de protection légale du petit négoce s'appliquent à la petite industrie.
Cette situation regrettable a été exposée avec beaucoup de clarté et de bon sens dans un livre remarquable ', paru cette année, dû à M. Lewinski, sociologue distingué, et qui annonce la décadence irrémédiable des métiers, à défaut d'une protection légale sérieuse. De plus en plus le petit patron, fabricant d'articles se vendant dans les grands bazars et les coopératives à des prix insoutenables, se fait boutiquier, employé ou redevient ouvrier. Otte situation a été aggravée par l'augmentation du prix de la maind'œuvre, voire même des matières premières. Si l'on lient compte enfin de ce que les artisans, tout comme les petits négociants, les employés et les ouvriers, sont exposés à des risques incessants : maladie et chômage qui en dérive, invalidité prématurée, vieillesse, mort ; puis, dans un autre ordre d'idées, les crises économiques, leur situation apparaîtra comme douloureuse, injuste et digne de plus d'intérêt.
En 1896, année du dernier recensement, il y a\'ait en Belgique 236,000 entreprises industrielles, non compris l'industrie à domicile ni les ateliers publics. Celles-ci furent classées en cinq catégories, dont deux concernant les métiers : très petite et petite industrie.
Les premières, au nombre de 165,000, n'occupaient pas d'ouvriers, mais, à titre d'ouvriers, 26,000 membres de la famille du patron. Les secondes, au nombre de 54,500, employaient, à raison d'un, deux ou trois ouvriers par entreprise, 95,000 ou\-riers salariés et 8,000 membres de la famille.
Ouvriers et patrons compris, travaillant autour de ces métiers, représentent 26 p. c. du total des personnes occupées dans l'industrie belge ; mais ce qui est plus significatif, elles représentent 83 p. c. du nombre total des entreprises industrielles.
Et l'enquête de la Commission nationale de la petite bourgeoisie a révélé que ce nombre s'accroît sans cesse, alors que les débouchés n'augmentent pas, comme pour la grande industrie, dans une proportion équivalente.
' L'Evolution industrielle de la Belgîqti . J. Lewinski. Chez Misch et Thron. 1911. Bnixelles, rue Rovale.
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Dans son beau ti'avail sur I.' uriianisation syiulicale des chefs (l'indu strie, M. (".. de Leencr ', l'érudit professeur de l'Instiun de sociologie Soivay, signale l'état d'infériorité dans lequel se ir<)u\ent ces intéressants travailleurs, se mourant autour de leurs métiers. « La technique des artisans, écrit-il, est restée généralement très précaire. » Plus loin : « L'artisan d'aujourd'hui est dans des conditions commerciales précaires. » Puis encore : « L'absence de moyens intellectuels de la plupart des artisans tend à maintenir les métiers dans un état de grande insuffisance technique. »
Toutes ces constatations ne sont pas pour réjouir ceux qui estiment, avec raison, que les classes moyennes, eu égard aux qualités ci\iques qui les distinguent très ]5artic'u]ièrement dans notre pays, mériteraient un sort meilleur et une sollicitude jilus grande de la part de nos gouvernants.
On s'accorde à reconnaître que les conditions d'existenie des employés n'ont guère été améliorées depuis 1884 dans ce i)ays. et ])Our peu que la cherté des vivres s'accroisse encore dans les proportions inquiétantes de ces derniers temps, il faudra bien reconnaître c|ue leur sort est plus pitoyable encore qu'il y a cinquante ans.
Parmi les nombreuses préoccupations qui devraient retenir dans le gouvernement de tous l'attention de nos dirigeants, c'est à peine si leur nom a été prononcé durant ce quart de siècle, et il nous serait impossible de dresser le plus petit bilan de réformes ayant pour objet de leur procurer cjuelque bien-être.
Combien le sort de l'ouvrier est de\enu plus en\iable. jjuisque son salaire, tout au moins, a été élevé quelque peu et que ciuelques mesures de protection légale sont venues atténuer le cahaire de ses souffrances ! L'employé, bien au contraire, s'est vu obligé de plus en plus, depuis quelque temps, d'avoir bonne contenante, d'être bien \êui. d'axnir une certaine éducation, un (•ertain vernis, requis par les em])lo\eurs pour donner aux maisons commerciales ou aux exploitations de la tenue et de l'apparence.
(Tue de fois n'a-t-on dénoncé depuis quelques années l'import misérable des mensualités accordées aux employés de toute catégorie ! En 1907, au Congrès de la Ligue nationale des employés, une petite enquête - a été signalée, ayant porté sur vingt-cinq
' G. De Lkexek. L'organisation syndicale des chefs d'industries. Misch et Thron. Bruxelles 1909. I" volume : Les Faits: 2^ volume : La Throrie. Travau.x de l'Institut de Soriolotrif Solvay.
- Les Revendications des Employés, par Osr.\R D.wid. avec une préface de M. Emile \'.\.\i>ehvei.de. di-putr. Imp. V" Bvisméo. rue delà Prévôté. 1 1. Rru.'^plles.
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maisons importantes, aux fins de connaître Les traitements les plus habituellement payés à Bruxelles. En \'oici le barème :
MAXIMA
I"- maison . . . fr. 50
.?oo
lOt —
D'autres ajoutaient : « Nous sommes payés à la journée, à raisoit de 1 fr. 75, 2 fr., 3 fr. ou 4 fr. 50, ce qui est le taux maximum. »
II résulte de ce tableau que les salaires minima atteignent, en général, une moyenne de 50 à 75 francs, les moyens 125 à 150 francs et que. dans certaines maisons de commerce de Bruxelles, les traitements les plus élevés payés aux employés sont de 150 et même 140 francs par mois !
Mais, à côté des employés qui arrivent à 150 francs par mois, combien en est-il qui ne les ont pas et qui touchent 80, 100, 125 francs par mois ! C'est le plus grand nombre.
La durée du travail journalier est excessive. Une enquête faite
par la Ligue nationale des employés donne, à cet égard, les indications suivantes :
"Es
>.îî?
■si«~
à Hi
10 à lO'/ï,
Louvain . .
Liéffe . . .
lo
Vervieis . .
Charleroi
Anvers. . .
I2àl3
Gand . . .
9 à II
Ninove . .
Ostendc . .
La Loiivicre
Ces constatations sont navrantes et, si l'on tient v:umpto des abus que la loi laisse perpétuer au détriment de l'employé, dans ses rapports avec l'employeur, il devient difficile d'entendre chanter sans protester la louange du régime clérical, qui n'est intervenu en sa faveur c}u'en provoquant la création d'œuvres sociales et économiques, octroyant certains avantages contre des risques, à l'exclusion de toute protection légale réellement efficace.
Qu'on en juge ! Aucun contrat écrit ou verbal ne lie légalement l'employeur. Le renvoi peut se faire à tout moment, sans préavis. Aucun congé annuel n'est obligatoire. Tout salaire peut être suspendu en cas de maladie ^. La durée des journées de travail peut être augmentée sans rémunération compensatrice ; il peut être appliqué des amendes.
La. loi de 1819 sur la patente grève toujours les budgets des employés, comme des voyageurs de commerce ; la juridiction des conseils de prud'hommes ne leur est pas applicable. Ils sont exclus des bénéfices de la loi de 1889 sur les habitations ouvrières et n'ont pour leurs vieux jours que la pension qu'ils veulent bien se constituer. La loi de 1887 rend incessibles et insaisissables des traitements fixés au maximum à 1,200 francs, limite qui devrait être surélevée.
Toutes les tentatives faites par certains députés de l'opposition, .M.M. Masson, Cocq, Denis, Franck, Neven, Buyl, Mechelynck, et d'autres, en vue d'amener les Chambres à promulguer des lois
' En Allemagne, cette lacune est comblée par l'admirable système des assurances sociales, très avantageux pour les employés.
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empreintes d'un esprit d'équité et d'humanité, se sont heurtées à l'intransigeance de la majorité cléricale.
Les mouvements d'opinion que tentent de créer les grands organismes nationaux d'employés : Fraternitas, Unitas, la Ligue des employés, l'Association générale des voyageurs, la ^Mutuelle des employés, etc., n'ont pas encore réussi à émouvoir le Gouvernement sur une situation réputée misérable et indigne de notre pays !
IV. — Les employés et petits fofwtionnaires de l'Etat
Que dire des salariés de l'Etat ? A en juger d'après les traitements que nous voyons figurer à V Annuaire publié par le Gouvernement, on serait tenté de les considérer comme étant les « prolétaires officiels ».
Le tableau suivant, dressé pour l'année 1 906, est tristement édifiant et révèle une situation ignorée de beaucoup, sans aucun doute :
CLASSEMENT PAR CATÉGORIES DE TRAIIEMENTS
Citésorits d.t
.- traitcme ts
Xuiiibrc cl'aKems
Traitement moyen par agent
De
fr.
et
au-dessous
De
fr.
fr.
De
fr.
De
fr.
fr.
De
fr.
fr.
JOOI
De
fr.
fr.
De
fr.
fr.
De
fr.
fr.
De
fr.
fr.
De
fr.
fr.
De
fr.
De
fr.
et
au-dessus.
2or
Total .... 42,226
Ainsi, sur 42,226 agents de l'Etat, il en est 33,182, soit 78 p.c. environ, gagnant moins de 2,510 francs par an, soit un peu plus de 200 francs par mois ! Sur ce nombre, on en trouve 27,020 touchant moins de 2,000 francs annuellement, et 5,164 vivant avec des traitements inférieurs à 928 francs !
Voici quelques renseignements sur certaines catégories d'employés de l'Etat utilisés par les services publics :
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SERVICES RESSORTISSANT DE I. ADMINISTRATION- DES CONTKIIU riONS DIRECTES, DOUANES ET ACCISES.
Commis de 2'' classe .
y classe .
fr.
41' classe .
fr.
Surnuméraires
de
fr.
Vérificateurs des douanes
de y classe
fr.
4<^ classe
fr.
Commis aux écritures
de
2"^ classe.
y classe.
fr.
4'' classe.
fr.
Lieutenant des douanes .
de
fr.
Sous-lieutenant des douanes .
de
fr.
Brigadier des douanes .
de
Sous-brigadier des douanes
de
fr.
Préposé des douanes .
de
fr.
Patron embarcations à vape
ur des douanes
. de
fr.
Sous -patron
de
Machiniste
. de
fr.
Machiniste -chauffeur
. de fr.
Matelot des douanes
. de fr.
Mousse des douanes
fr.
Sous-contrô.'eur . .
. de fr.
Commis des accises de
Classe.
. de
fr.
classe.
. de
fr.
classe.
. de
fr.
classe.
fr.
Géomètres du cadastre
de
2^ classe .
. de
fr.
y classe .
. de
fr.
4^^^ classe .
. de
fr.
Surnuméraire du cadastre
. de fr.
SERVICES RESSORTISSANT DE L ADMI M.STR A TIO N DE L'ENREGISTREMENT ET DES DOMAINES.
Commis de clirectio
Surnuméraire . .
Chef timbreur .
rimijieur
Chef compteur .
Compteur
Tourne-feuilles .
. de fr. 1 ,500 à 2,0oo
fr. 1,200 . de fr. 2,000 à 2,350 . de fr. 1,700 à 2,050 . de fr. 2,000 à 2,550 . de fr. 1,700 à 2.050 . de fr. 1.200 à 1,750
L' Evolution cléricale.
ADMINISTRATION DES CHEMINS DE FER DE L ETAT
Commis et dessinateurs, essai .
— , — 3'= classe
— — 2<= classe Commis d'ordre, essai .
— — 2^ classe .
jusque 2,400 fr. maximum.
Percepteurs de 4^ classe et chefs de station fr. 1,700 à 2,300 Dessinateurs, expédionnaires, traceurs, essai fr. 1,100
— — — 2^ classe fr. 1,200 à 2,400
Expéditionnaires fr. 1,200 à 2,400
Distributeurs de coupons à bord des malles fr. 1,200 à 1,500
Agréés, essai fr. 900
puis 1,050, 1,200, 1,350, 1,500, 1,650
jusque 2,400 francs.
Garde temporaire fr.
Garde, facteur, officier de police . . . fr.
1,400, 1,600 jusque 2,000 fr.
Facteur, officier de police fr.
jusque 2,400 fr. maximum.
Chef facteur fr.
2,400 jusque 2,600 fr. maximum.
Chef garde fr.
2,200, 2,400 jusque 2,600 fr. maximum.
y\uxiliaires (femmes) fr.
900, 1,000, 1,100, etc., jusque 2,000 fr.
maximum .
Surveillantes fr.
1,400, 1,600 jusque 2,800 fr. maximum.
I,OôO
Services de la traction et du matériel.
Personnel de surveillance :
Brigadiers serre-freins fr.
— guides des plans inclinés .
Agents réceptionnaires
i'.\k MO.S
MINIMU.M M.-\X1MUM
MlNIMl M MWIMIM
Brigadiers nettoyeurs 120 200
— visiteurs de matériel ... 150 • — d'usine à gaz 140
— lampistes —
— électriciens 150
— hommes de métier . . . 150 Visiteurs de machines Armstrong . . . 150
— de locomotives 150
Personnel des trains :
Apprentis chauffeurs fr. 60
Guides des plans inclinés 100
Serre-freins 1 00
Chefs serre-freins 100 ^10
Chauffeurs i 10
Conducteurs de tramway i i o
Conducteurs électriciens 130
Divers :
Veilleurs fr. 90
Chefs veilleurs 100
Portiers 90
Chauffeurs de machine fixe .... 90
Machinistes de machine fixe .... 90
Chauffeurs de locomotive d'atelier . 90
Machinistes de locomotive d'atelier . . 90
Chauffeurs d'usine à gaz 100
Machinistes d'usine à gaz 110
2\ei;o\eurs de \oitures ambulants. . . 100
Pointeurs 90
Magasiniers 90
Aides-préparateurs de laboratoire . . 100
Préjiaraleurs de laboratoire .... 140
\ Chefs nettoyeurs 100
, — lam])istes 100
Visiteurs de matériel iio
Chefs visiteurs de matériel . . . . iio-|-io
— manœuvres 1 1 o
Electriciens iio 150
TÉLÉGRAPHES
CATÉGORIES d'eMPLOYÉS ET FONCTIONNAIRES
Nombre
Traitement
CATÉGORIES d'emPLOYÉS ET FONCTIONNAIRES
Nombre
Traitement
Sous-percepteurs ....
Commis à l'essai ....
Commis
Percepteurs de 3^ classe '.
Percepteurs de 4^ classe -.
Agents de dépôt ....
Expéditionnaires ....
Dessinateur- expéditionn'''
Chefs-expéditionnaires. .
Commis à l'essai ....
Sun-eillantes
Commis
Commis d'ordre à l'essai.
iOOO
Commis d'ordre à l'essai .
Commis d'ordre
Commis d'ordre
Chefs-facteurs
Interprètes
Auxiliaires à Fessai . . .
Facteurs-trieurs
Auxiliaires .......
Facteurs locaux. ....
Facteurs ruraux
' Ces fonctionnaires, ayant en plus le logement, touchent en réalité plus de 1,300 francs.
^ Le même avantasre est accordé aux fonctionnaire
one.
AGENTS DES MINISTÈRES
Nombre cP agent s gagnant moins de 1 ,000 francs :
Ministère des Affaires étrangères 7
de la Guerre 4
— de la Justice 63
— de l'Intérieur ' et de l'Instruciion publique 394
— des Travaux ]iublics 2,702
— des Finances ',744
— de l'Agriculture 614
de l'Industrie et du Tra\ail .... 40
Total des agents 5.568
Il y a donc 5,568 agents occupés par les divers ^iiinistères gagnant moins de i,ooo francs par an !
Etablissons, dès lors, le budget d'un jeune ménage ne comptant qu'un enfant. Le Bulletin- de l'Union des commis des Postes de Belgique en a dressé un tableau saisissant ; moyennant un traitement annuel de- 1.884 fr. 50, le ménage pourra dépenser pour :
Loyur fr. tâO.UM
Retenue sur traitement «fi 00
-2,300 kil. de charbon à 32 fr. 4- oO fr. de lumière .... 130.0(1
Pommes de terre, 300 kil. à 10 fr 30.1-0 .
Léaiumes. 20 centimes j>ar jour ! 75.00
Via'nde. 2 kil. par semaine à fr 2.40 2.ïi.00
Lard, 2 kil. par mois à fr 2 20 .Vi.SO
Pain. 1 kil. pai jour 100.00
Beurre, I kil. par semaine I fin. 00
Œufs 100.00
Boisson 1 litre de bière et 1 litre de lait par jour .... 160.00
Café, 3 i kil. par sem.iine à fr. 2 60 90.40
Chicorée 3 i kilo pai semaine à fr 0.70 36.40
Epiceries fines : sfirofle. laurier poivre, noix de muscade. . 5.00
Fromafre. 12 kil. à fr 2.20 26.40
Huile d'olive 'i litres à fr. 2.35 15.20
Moutarde 5.(1
Macaroni. 5 kil. à fr. 0.80 12.00
Riz. 15 kil. à fr 0.50 H. 10
Sucre, 20 kil. à fr. 0.66 17.16
Sel, 12 kil. à fr. 0 06 0.72
\'inaigre. « litres ;ï fr. O.iO 3.2il
.Mlume-feu 7.30
.\llumettes I .50
Savon de toilette 5 . 40
Savon mou 5 . 40
Cristaux de soude 0.48
Mine de plomb cirage 12.84
Brosses et torchons 10. 00
Frais ffénéraux 50 . 00
TOT.vL. . . fr. 1. 884.. 50
' Actuellemenl. au .Ministère de ITntérieur est adjoint le départcirtenl de l'agriculture: mai~ ceci n'a en rien modifié la situation des avrents au point de vue dos traitements.
'-' Bulletin trimestriel de l'Union professionnelle des Commis des Postes de Belgique, juin 101 1.
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Nous constatons que ce budget ne prévoit pas l'achat de vêtements, de chaussures, ni les honoraires de médecins, frais pharmaceutiques, ni les frais nécessités par l'éducation d'un enfant, les imprévus, etc. Comment concevoir le bien-être dans des conditions de \'ie aussi précaires et à une époque où le renchérissement général des produits de l'alimentation est signalé de toutes parts, jusqu'à provoquer des manifestations publiques journalières, en même temps que l'augmentation du prix des loyers, du combustible, de tout ce qui, en résumé, fait partie de l'économie d'un ménage !
C'est ce triste état de choses qui a décidé, il y a trois ans, MM. Paul Janson et consorts à déposer un projet de loi, destiné à relever le traitement de tous les agents de l'Etat gagnant moins de 3,000 francs, aucune amélioration n'étant plus intei^venue dans ce sens depuis 1875.
Tous les amendements présentés, lors de la discussion des divers budgets, par des membres de l'opposition, en vue d'améliorer cette situation pénible, ayant été repoussés par le Gouvernement, aussi bien que par sa majorité, la proposition réclamait une augmentation de 10 p. c. pour tous les traitements et salaires qui ne dépassaient pas 1,500 francs et de 5 p. c. pour ceux supérieurs à 1,500 francs, mais n'allant pas au delà de 3,000 francs.
Cette loi eut donné, non pas le superflu, mais à peine le nécessaire aux serviteurs les plus fidèles de l'Etat : elle ne vit jamais le jour.
On prépare, néanmoins, en ce moment, un projet de relèvement des traitements et salaires pour tous les employés, agents et ouvriers relevant du département des chemins de fer et des postes : relèvement de 1 00 francs de tous les taux de traitement, jusques et y compris le taux de 2,400 francs ; relèvement de o fr. 20 par heure des salaires jusqu'à un taux déterminé au delà duquel il ne sera plus accordé que o fr. 10 par heure.
Il est question également au Ministère des Finances de procéder au relèvement de tous les traitements inférieurs à 3,000 francs.
Les élections sont proches. Jusqu'à ce jour, c'est-à-dire durant vingt -sept ans, les appointés et salariés de l'Etat ont connu une vie de privations qui n'a jamais pu émouvoir les divers gouvernements catholiques qui se sont succédé au pouvoir. Des raisons budgétaires étaient opposées, comme nous venons de le voir, aux réclamations incessantes de l'opposition. En mai prochain, la chute du Gouvernement clérical étant probable, il appartiendra aux dirigeants de demain de faire face aux dépenses nouvelles. Les augmentations accordées hâtivement, in extremis, auront ce double avantage pour les cléricaux : ou elles seront pour eux un profit électoral bien nécessaire et escompté au moment où s'ac-
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centiie la déchéance de leur parti, ou bien, si leur chute se produit, l'opposition au pouvoir aura à trouver les ressources nécessaires pour faire face aux dépenses évaluées annuellemeni à ])lus de 12 millinns de francs que comporte le projet.
L'énumération des conditions économiques dans lesquelles se débat, c(jmmc on voit, la petite bourgeoisie n'a rien de réjouissant, et tout homme de cœur déplorera vivement cet état de choses. Qu'on ne s'imagine pas que nous ayons eu la préoccupation voulue d'assombrir encore le tableau, si douloureux, qui dépeint l'existence de ces milliers de familles. Récemment, l'administration des chemins de fer organisait un concours afin de conférer 200 emplois de garde, dont 100 aux candidats flamands et 100 aux candidats wallons. Le nombre des inscrits s'est élevé exactement à 2,610, dont 850 Flamands et 1,760 Wallons. Il y avait, en moyenne, treize candidats pour une place !
L'alimentation, dans la petite bourgeoisie, n'est pas moins défectueuse que dans la classe ouvrière.
En 1894, la ville de Bruxelles fit officiellement faire des recherches aux fins de savoir comment les enfants étaient vêtus, nourris et logés.
L'enquête porta sur i 1,904 élèves des écoles primaires et 2,543 élèves des écoles gardiennes, soit en tout 14,447 enfants.
Sur ce total, 1,904 enfants ou 16.89 P- c. de la population scolaire, étaient mal chaussés, 3,620 enfants ou 25.04 p. c. étaient mal vêtus.
Les logements, à Bruxelles, étaient signalés comme étant dans une situation non moins misérable : 684 enfants n'avaient pas de lit, 7,161 dormaient dans la même chambre que leurs parents, 735 dormaient dans le même lit que ceux-ci, 1,266 couchaient avec une ou des sœurs, 1,228 filles couchaient avec un ou des frères, 3,294 couchaient dans la chambre où se fait le ménage, iio jiassaient la nuit dans des sous -sols ou dans une cave !
.\u point de \ue de l'alimentation, résultats non nujins navrants: 3,663 d'entre eux ou 25.^5 p. c. recevaient une nourriture insuffisante.
Non moins édifiants furent les résultats de l'enquête de la Commission des œuvres scolaires de la Ligue de l'enseignement, au point de vue de l'alimentation des enfants de petits bourgeois. Qu'on jette un coup d'ieil sur les réponses faites par les écoliers d'Ixelles. conunune com])osée d'une ]io])ulati<)n exclusivement bourgeoise, formée de ])etits négociants. ])atr<)ns, artisans et om])loyés.
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JOUR
DE L'ENQUÊTE
MIDI 1 4-5 HEURES ! SOIR
Commune d'Ixelles. — Ecole communale n» 7 (Garçons)
soupe, p. de t., fric, f aro
2 tartines, from., café
p. de t., 1 tartine, faro
3 tart., au beurre, café
soupe, lég„ p. de t., café
1 tart. au saind., café
2 tartines, café
2 tart., une doue, café
p. de t., chou, bifst., p.
2 tartines, jambon, café
I œuf, pain
3 tart. au sirop, café
p. de t., lard, sauce, café
4 tart. au beurre, café
néant
5 id.
s., p. de t., sal., b., p.,b.
tart au b., œuf, fr., café
id.
4 tart. au beurre, café
soupe, 1 pain, fric, f aro
1 tart. au sirop, café
1 tartine, fromage
1 id.
s., p. de t., s. lap., p. b.
3 tart. au beurre, choc.
1 tartine, lard
2 tart. à la graisse, café
s., sauc, 1 tart, lard, c.
2 tart, fromage, café
néant
4 tart. au beurre, café
soupe, p. de t., chou, b.
3 tart beur., conf., café
2 tartines, 1 œuf, brune
id.
soupe, couenne, eau
2 tart. au beurre, café
néant
1 tartine, 1 œuf, café
s, p. de t., chou, pain, b.
31/2 id.
néant
5 tart. au beurre, café
9 ife
2 tart. au sirop, café
2 tart. au sirop, café
p. de t., lard, bière
3 id.
s., p. de t., ch., jamb., b.
5 id.
néant
2 tartines, 1 œuf, café
pom. de t. frites, eau
1 id.
id.
1 tart, à la gr., café
soupe, pain, bière
id.
soupe aux choux, bière
1 tartine, chocolat
soupe, p. de t., fric, eau
6 tart fr. de Brux., café
néant
3tartbeur.fr.de Br. c.
s., p. de t., lard, 1 t. eau
2 tart, fromage, café
2 tartines, lard, café
2 id.
s., p. de t., fève, 1., p. e.
3 tart. au beurre, café
p. de t., 1 tart, fr., café
31/2 id.
p. de t., ch., lard, pain b.
4 tart. au sirop, café
néant
4 tart au sirop, café
p. de t., jambon, pain
2 tart à la graisse, café
id.
3 tart à la graisse, café
chou vert au lard, eau
néant
2 tartines, chou, café
3 tart au beurre, café
s., har., p. de t., via., eau
tartines au beur. café
3 tartines, soupe
2 id.
1/2 tart. à la grais., café
2tart àlagr.jhar., café
p. de t., chic, lard, eau
1 tartine à la graisse
s., p. de t., chou, lard, b.
1 id.
néant
4 id.
2 tartines, café
3 tart. au beurre, café
pom. de terre, boudin
3 tart. au beurre, café
p. de t., rag. moût., p. f .
4 tart. au lard, café
2 tartines
51/2 id.
p. de t. aux oign., café
3 tartines au sirop
néant
4 id.
s., p. de t., fricad., café
néant
tartines, café
3 tart. à la graisse, café
3 tart., fromage, bière
2 tartines, café
brouetau ch., 1 tart.b.
2 tart. au saind., café
soupe, lard, 2 tart, café
1 tart. au beurre, café
néant
1 id.
s., sauc, p. de t., chou
2 1/2 tart. à la compote
haricots, bière
2 id.
soupe, p. de t., carottes
3 tart. au b., conf., café
néant
I tart. b., fr. bl. oig., c.
soupe, ch., 2 tart.. café
2 tart. à la graisse, café
chou rouge, bière
1 id.
soupe au lait
2 tart. au beurre, lait
néant
2tart.b.,fr.bl. oig., lait
s., 2 tart., boud. café
néant
brouet de p. de t., har.
3 tart b., f r. bl. oig., café
2 tart, boudin, café
2 tart. au sirop, café
br. de p. de t aup. etl.
2 tart. à la graisse, café
s., fric, 1 tart au lard, c.
1 id.
2 ass. de p. de t, 1/2 cer.
2 tartines grillées, café
s., p. de t, sauc, 2 tart.
id.
1 tart. hareng grillé
1 id.
s., p. det, chicor., veau
2 tart. à la confit., café
soupe
2 id.
soupe, tartines, café
3 id.
p. de t. har. 1 1. b.c. laits.
néant
s., p. det, ch.,2tart,b.
p. det, chic. 1 1 b.,biè.
néant
4 tartines grillées, café
s., p. det, chou, 1 tart.
2tart, p. déterre, café
soupe (rizetpoir.l,café
3 id.
soupe, 3 tart, sard., cal
1 id.
soupe, brouet de choux
id.
soupe, 1 tart, bouilli
soupe, 3 tartines, café
néant
2 tart, 2 conques, café
s., br. p. de t., 1., 1/2 1, foie
3 i;2 tart. à la gr., café
haricots et veau
3 tart à la graisse, café
s., 1 tart., sauc, eau
néant
néant
néant
s. aux fric, p. det, foie
3 tart. au b., café et su.
2 tartines, hareng
3 tart. à la graisse, c. s.
soupe, 3 tartines, café
2 tart. au s., café et su.
p. det au lard, 1 2 tart.
2 1/2 tartines au beurre
s., p. det, chou, lard, b.
tartines à la graisse
néant
4 tartines à la graisse
s.,p.det,l.,b., Starts.
1 id.
id.
3 tart. à la graisse, café
pommes de ter. au lard
1 id.
soupe, tartines
4 id.
soupe,lard, pain, bière
2 tart. à la gr., café
1 tart, fromage, bière
2 1. b., 2 couq. sp. café, b.
soupe, tartines, café
id.
pom. de ter. étuvées
3 tartines, café
ICU
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Commune d'Ixelles.
Ecole communale (Filles)
Kl 11 1 •.' 1»
8 Mî
9 iJï
pain, café
id.
p. de t., viande, bière soup., p.d. t., viande tart., spéculaus, café
: soude, p.d. t., lég., œuf p. d. t.. lard, eau.
soupe, p. d. t., lég., b.
pommes de terre pom. de terre, viande pom. de terre, légumes tart. beurrée, café au I.
; soupe, lard, pain, bière tartine, café
' pom. de t. aux oign., p.
soupe de l'éc. plus rien tartines, café p. de t., viande, bière
j id.
tartines, eau
tartines, fromage, café
tart. beurrée, café au 1.
p. de t.. lég., p., v., bière
s., p. de t., lég.,v., fr.,b.
s., p. de t., viande, h.
p. de t., légumes, bière I s. p. de t., légumes, lard
s., p. de t., lég.,v., or. b.
tartine, café
soupe de l'éc. et tartine id.
viande, p. de t., lég., b.
p. de t., lég., V., eau.
soup. de l'éc, tart., eau
soupe de l'éc, 2 tart.
pani
tartines saiiidinix pain, café tartines, café.
id.
id.
tartines tartines, café.
tartine, fromage tartines, café
id.
tartine beurrée, café café rien tartine tartines, café rien
tartine, café café, tartine beurrée
tart. au saindoux, café café, tartines pain. beur.. from., café
pom. de t , carottes, afé pain, café
p. de t.. lég., viande, b.
pom. de ter., bière pom. de t., lard, eau choux, viande tartines, eau p. de t. réchaaf., bière tartine, lard, eau tartine, lard, café p. de t., viande, bière p. de t., viande, eau tartine, hareng, bière p. de t , lard, bière tartines, café p. de t., ch., viande, b.
p. de t., viande, bière, tart. avec confit., café t. beur., orange, couq.
rien
p. de t , lég., or., eau café, tart. avec charc.
p. de t., car.. painTeau
tartines au saind., café pain, viande, bière
tartine, œuf, café, tartine beurrée, café tartines, café, tart. beur., café sucré 1 1. beur., café, 1 couqtie tartine, café tartine beurrée tartine, café
pain, viande, bière, fr.
rien
id.
id.
1 tart. beur., viande, b.
p. d. t., viande, bière p. de t., lég. lard
id.
tart- au saindoux, café tart. saindoux, orange
tart. beurrée et crêpe tartine, viande
tartine, café p. de t., lég. au lard.
id. p. de t.. lég. lard, eau
pain, café
tartines saindoux, café
pain, café
tartines, lard, café
tartines, café
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
tartine confiture, café tartine beurrée, café tartine, café tartines saindoux, café tartines, café tartines beurrées, café cramique, café viande, tart. beur.. lait tartines beurrées, café
id.
tart, saind., café sucré I tart. beurrée, café tartine, café tartine beurrée
id.
tartine saindoux, café tartine, café
id.
id.
l'oini n'est besoin de faire tle niiuxcaux coninientaires. .Mais eoninient noire i|ue tous ceux qui ont ainsi à se débattre contre les exigences journalières de l'existence de leurs familles puissent rester indifférents aux ])rofits, même peu appréciables, que peut procurer au ménage l'affiliation à cpielque (euvre dite sociale ."*
Les cléricaux n'eurent guère de peine à s'apcrcc\oir que toutes les questions d'ordre économique avaient aux yeux des intéressés une importance prépondérante. Elles étaient de celles t]ue les militants socialistes agitaient sans cesse jiour ('Mnoinoir les masses ;
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elles étaient de celles qu'ils parvenaient même à résoudre en dehors de toute action légale par l'organisation des travailleurs, par l'association sous des formes diverses, des œuvres de i^révoyance, des coopératives, des syndicats professionnels.
La législation sociale des catholiques, s 'inspirant des principes de l'Eglise, basant son interventionnisme sur le renoncement et la charité chrétienne, tentera de résoudre les divers problèmes sociaux et économiques posés impérieusement par l'élément démocratique de la nation ; elle reprendra, en les amendant, les lois sociales déjà élaborées par le Parti libéral, alors qu'il détenait le pouvoir. Elle réalisera même certaines réformes réclamées avec instance par le Congrè.T- libéral de 1894, et notamment la revision des lois qui règlent le contrat de travail et la responsabilité des patrons en cas d'accident, la reconnaissance légale des syndicats professionnels et agricoles non obligatoire, le développement des institutions de crédit populaire, d'épargne, de retraite et d'assurances, l'organisation de bourses du travail, la revision des règlements destinés à sauvegarder la santé et la vue des ouvriers, la réglementation du travail, en vue de la protection des enfants et des adolescents des deux sexes, le perfectionnement des conseils de l'industrie et du travail ; puis, en matière agricole, .l'organisation du crédit, l'assurance du bétail et des produits de l'agriculture, l'extension des comices.
Comme nous l'avons vu, le clergé, tant régulier que séculier, était invité, par ordre du Saint-Siège, à fournir l'armée de militants nécessaire pour la création d'œuvres. Le curé et le vicaire devront, comme l'écrivait le Cardinal-Archevêque dans la lettre collective de l'Episcopat 1, « s'initier à l'étude des problèmes nouveaux, s'instruire d'une science qui jusqu'ici n'a point fait partie du programme de l'éducation ecclésiastique ».
Le Pape Léon XIII, par son Encyclique, a tracé ces nouveaux devoirs : elle rappelle, aux membres du clergé, les dev^oirs de tutelle que prescrit l'Eglise. Elle leur rappelle que l'heure a sonné d'entreprendre la grande croisade chez les classes devenues infidèles, d'aller au peuple, non pour l'instruire, mais pour mieux l'assujettir : et comme les moyens d'autrefois ne suffisent jilus pour contenir un prolétariat de plus en plus indocile, elle en indique de nouveaux, mieux en concordance avec les circonstances actuelles. Les œuvres dites religieuses seront adaptées en vue de la propagande politique et assureront le recrutement des œuvres dites sociales et économiques que les pouvoirs publics, aux mains de leurs amis, auront pour mission de subventionner et de promouvoir.
' Lettre collective de l'épiscojiiit. IHOl.
S. Em. le Cardinal-Archevêque de Malines. secondé par les évêques, sera le chef incontesté de l'organisation sociale. A l'égard des masses rurales, dans les Flandres notamment, où les populations sont restées asservies au catholicisme, la tâche sera facile : la misère, l'ignorance et le fanatisme seront des auxiliaires précieux : la cupidité ou les impérieuses exigences de la vie assureront la réussite de l'entreprise.
En 1888, la Fédération belge des œuvres ouvrières catholiques, premier bataillon de la formidable armée cléricale d'aujourd'hui, avait déjà été mise sous la tutelle directe de l'archevêché de Malines, qui, dès cette année, en choisit le conseil directeur. Sur les conseils de Rome, des congrès auront lieu chaque année pour améliorer sans ces.se le plan de campagne ; en 1891, la Fédération cesse d'exister et fait place à la Ligue démocratique belge, qui poursuit la réalisation des prescriptions édictées par l'Encyclique Rerum novarum et compte aujourd'hui plus de 140,000 membres.
En 1896, trois ans après l'avènement du suffrage plural, l'armée cléricale réorganisée décide sa marche en avant, pour la conquête des masses populaires, avec le programme élaboré, d'accord avec le Saint-Siège :
« I. Etablissement et développement des cercles ouvriers et d'œuvres économiques qui s'y rattachent.
» II, Etablissement et développement de toutes les associations propres à compléter l'éducation et l'instruction professionnelle de la classe ouvrière, et spécialement des patronages et des écoles ménagères.
» III L'établissement d'unions professionnelles qui, sans exclure d'autres éléments, recruteront leur premier noyau dans ces cercles et ces associations.
» Ces unions seront mixtes ou composées d'ouvriers seulement, selon les circonstances. Quoique essentiellement économiques, elles doivent, autant que possible, avoir un caractère religieux, que l'on s'efforcera de développer.
» Il faut en outre qu'elles soient organisées de telle manière que, sans être, d'une ]nirt, hostiles aux patrons ou menaçantes pour leur autorité ou leurs droits, elles fournissent, d'autre part, aux ouvriers un remède efficace contre les maux dont ils peuvent avoir à souffrir dans l'isolement de l'individualisme.
» IV. La création de diverses œuvres d'épargne, de prévoyance, de secours en cas de maladies, d'accidents, de chômage et de vieillesse, et en particulier des sociétés de secours mutuels.
> \'. La création des œuvres destinées, par l'initiative privée seule ou avec le concours de la loi. à améliorer le logement des
L'Evolution cléricale. 107
familles ouvrières, notamment de celle qui a pour but d'aider l'ouvrier à se procurer une maison dont il soit propriétaire.
»VI. La création, dans une mesure opportune, de conseils d'usine ou de conciliation.
» Vil. L'établissement de sociétés de tempérance et la propagande antialcoolique.
» VIII. Les patrons et ceux qui partagent leur influence ou leur responsabilité, tels que les directeurs d'établissements industriels ou autres, les membres des conseils d'administration, et aussi les actionnaires, s'appliqueront à procurer à leurs ouvriers l'amélforation de leur condition morale et de leur condition matérielle par les moyens indiqués dans la lettre collective des Evêques, au § ^ ^
■'> IX. L'œuvre de la presse populaire et la création des cercles d'études sociales.
» X. Outre les oeuvres indiquées ci-dessus, on encouragera, en faveur des habitants des campagnes, l'établissement, l'extension et le perfectionnement des syndicats agricoles, créés sous des noms divers. Parmi les œuvres de ces syndicats, les caisses Raiffeisen méritent une mention et une recommandation spéciales, dans l'intérêt de la petite culture. Il en est de même des sociétés de secours mutuels, qui sont particulièrement utiles aux ouvriers des champs.
» Les évêques recommandent à toutes les associations catholiques du pa\s et, en particulier, aux associations ouvrières comme aussi à la Fédération, connue sous le nom de Ligue démocratique belge, de faire de ces. résolutions leur programme d'action.
» Arrêté à Malines par S. Em. le Cardinal-Archevêque de Malines, NN. SS. les Evêques de Belgique et les représentants des Comités diocésains. »
L'essor est donné, le mouvement se généralise : après la conquête du paysan, la conquête du petit bourgeois et cle l'ouvrier. Bientôt, le clergé agira en pays conquis.
' L'amélioration de leur condition morale, en leur ménageant une plus grande facilité d'accomplir leurs devoirs religieux; en évitant les occasions qui mettraient leur foi en danger; en observant une grande circonspection dans le choix des chefs intermédiaires et des surveillants; en encourageant et protégeant les œuvres instituées pour la moralisation des ouvriers et de leurs familles, pour la préservation de la jeunesse, pour l'éducation chi'étienne des enfants, etc. — L'amélioration de leur condition matérielle, en recherchant, s'il v a lieu, le moven de rendre le travail plus rémunérateur, moins pénible, moins dangereux pour la santé et pour la vi& ; en combattant la dissipation du salaire et en facilitant le placement des épargnes, en créant des œuvres propres à assurer aux ouvriers un logement convenable, une nourriture saine, une assistance raisonnable en cas de maladie, d'accidents ou de chômage: en un mot, un certain degré de sécurité et même d'aisance pour le présent, et. pour l'avenir, un secours qui contribuera à es abriter contre la misère.
CHAPITRE IV
Le renoncement et la charité bases de !a législation sociale chrétienne
Aussitôt que par un accord, pour ainsi dire unaniric, il fut décidé, dans les hautes sphères cléricales, et par ordre du Saint- Siège, cjue des mesures seraient prises, commandées |)ar les circonstances, pour mettre plus de justice dans les rapports sociaux, plus de générosité dans l'ctuvre de relèvement des populations ouvrière et rurale, il importait de fixer les principes qui seraient à la base de la démocratie naissante et qui devait être avant tout chrétienne.
La société, nous l'avons vu, ne pouvait, aux yeux des catholiques, opérer sa rénovation que dans le Christ : seul le christianisme était à même de faire revivre la paix sociale.
Restait-il possible et désirable de reprendre la doctrine économique de Ducpétiaux ', qui, quoique interventionniste, très tiède il est vrai, avait proposé naguère la réforme de la bienfaisance comme seul remède social aux maux de l'époque contemporaine ? Mais au temps oij les doctrines pouvaient s'accommoder d'une intervention basée uniquement sur la charité, le socialisme ne connaissait pas encore dans notre jiays la vogue cju'il de\ait conquérir peu à peu. Les masses populaires, de plus en ))lus indociles, qui \()ulaient i ontraindre les conservateurs à adopter une politique nettemcni interventionniste, basée sur le droit et la justice, ne pouvaient la considérer désormais comme suffisante.
La politique de Ducpétiaux, inspirée par un grand amour du peuple, discutable dans ses moyens aussi bien que .dans sa fin, possible a\ant 1865, ne l'était plus après cette date.
C'est ainsi que, sous la poussée des événements, devinant fort bien qu'à l'instigation des économistes et des chefs du Parti socialiste, les revendications ouvrières allaient se faire jjIus pressantes, plus nombreuses et se manifester a\ec plus d'ampleur, il se ralliait, bien tard, il faut le dire, au principe de rassociation. Mais ici, à
' La Question de la Charité, 2" cclition. Biii.xcllcs IHoH
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rencontre des théoriciens collectivistes, il oppose à la théorie de « l'obligation » la théorie de « l'indépendance ».
En réponse à une question posée par l'Académie de Belgique, il publia un travail développant ses idées nouvelles, L'association dans ses rapports avec l'amélioration du sort de la classe ouvrière, et nous y voyons se manifester son ralliement au principe Marxiste de l'association, mais exercée en toute liberté. « La théorie de l'indépendance, écrivait-il, reconnaît dans l'ouvrier un être libre, responsable, doué des mêmes facultés et des mêmes droits, soumis aux mêmes exigences et aux mêmes vicissitudes que les autres citoyens ; elle lui enseigne qu'il doit compter avant tout sur luimême ; elle l'arme pour la lutte, le prémunit contre toute défaillance, l'encourage, le relève s'il tombe et lui met incessainment sous les yeux la satisfaction du devoir accompli, l'honneur sauvegardé, l'estime et la considération que commande la vertu, quelque humble que soit la sphère dans laquelle elle se manifeste et avant tout à l'obéissance à la loi divine, qui a imposé à l'homme l'obligation du travail et lui en a promis la suprême rétribution dans les cieux. »
Qu'on se souvienne plus loin de ces dernières lignes, qui annoncent, déjà à cette époque, la théorie du renoncement que le professeur Périn, de Louvain, développera plus tard, pour contenir les appétits surexcités de la classe ouvrière et inviter les pauvres à se résigner et à espérer une vie meilleure dans le ciel !
Reprenant son thème désormais favori sur l'association, Ducpétiaux continue : « Nous pensons que les applications utiles et pratiques du principe d'association peuvent et doivent se multiplier de plus en plus, et qu'il importe d'écarter tous les obstacles qui, directement ou indirectement, pourraient gêner ou entraver le développement régulier et pacifique de l'association dans la sphère du travail et des besoins de la classe laborieuse. »
Mais voici qu'il assigne à la religion catholique exclusivement la possibilité d'une solution décisive du problème ^ : « La science économique, quelque active que soit sa diffusion, est impuissante à résoudre pratiquement les difficultés que soulèvent le travail et la juste répartition de ses produits. Entre les rivalités suscitées par les rapports compliqués et souvent tendus des chefs d'industrie et des travailleurs, qui tiendra l'exacte balance et prononcera le jugement irrévocable ? Sera-ce la loi ? Sera-ce l'administration ipublique ? Que devient alors la liberté ? Il ne reste donc que l'appel aux consciences, que l'action des mœurs en définitive ; or, la conscience, l'équité, les mœurs, sont essentiellement du domaine
La Question ouvrière. Uic pi;ti.\u.\, Bru.xelles 1867
de la religion, je le proclame hautement et sans hésiter, et si celle-ci n'intervient pas dans le conflit, toute solution rationnelle du problème est radicalement impossible. »
Mais voici la venue de l'école économique catholique moderne. Périn, professeur à l'Université de Louvain, successeur à la chaire d'économie politique du comte de Coux, poursuit l'œuvre ébauchée par son maître.
«Professeur brilhmt, écrit M. Michotte', historien instruit, jurisconsulte profond, catholique avant tout, Périn peut être considéré comme le fondateur du mouvement scientifique chrétien en économie politique, dans notre pays. » Plus loin : « Nommer Frédéric Le Play, l'évêque von Ketteler, Wilhelm Roscher, les socialistes Lasalle et Karl Marx, c'est indiquer les chefs d'école. M. Périn doit être joint à cette liste, et c'est son livre de i86i qui lui en donne le droit. »
Arrière désormais la doctrine libérale professée par l"h. Le Hardy de Beaulieu. de Molinari et Charles de Brouckère, qui veulent faire régner des sentiments de justice, le respect de la liberté individuelle et admettent les aspirations légitimes de ceux qui n'ont rien vers un peu plus de bien-être !
Arrière la doctrine de Bastiat qui veut trouver dans l'application des principes de justice le droit des hommes de jouir des biens acquis par leur travail et, autant que possible, les aider tous à les conquérir 1
Périn - annonce la doctrine qui sera celle des catholiques belges en écrivant en 1880 que « les économistes de l'école utilitaire, en substituant à la loi du sacrifice le principe du développement indéfini des besoins, ont rompu avec les idées sur lesquelles repose toute la civilisation chrétienne, avec les idées qui ont donné à la société moderne les sentiments de justice et de charité, qui la distinguent si profondément de toutes les autres et qui font sa plus solide grandeur ».
Dès maintenant nous voyons apparaître le concept qui sera à la base de la doctrine catholique : la pauvreté est nécessaire pour que l'esprit de sacrifice puisse se produire et que la charité puisse se manifester. De là à ramener les catholiques à la pratique de la loi du renoncement il n'y a qu'un pas.
Les pauvres, éduqués en vue de la résignation, de l'abdication de tout droit aux jouissances terrestres ; les riches, mis en situation dans ces conditions de faire l'aumône, de pratiquer la charité chré-
' Etudes sur les théories économiques qui dominèrent en Belgique de 1830 à 1886. Ecole des sciences politiques et socia'es de Louvain, 1904.
- Les doctrines économiques depuis un siècle, Paris 1880. par Ch. Périn, professeur d'économie politique à l'Université de Louvain.
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tienne, n'était-ce pas mettre tout le monde d'accord avec l'Eglise et préparer à chacun son avènement au ciel ?
Mais actons encore, au passage, que la justice chrétienne n'exige pas, d'après Périn, que l'Etat s'interpose entre le patron et l'ouvrier pour accorder à celui-ci une existence convenable. C'est le coup de griffe aux théories socialistes interventionnistes, voire même aux principes de l'école libérale, qui n'exclut pas l'intervention de l'Etat dans les conflits entre le capital et le travail. Le renoncement chrétien et la charité chrétienne compensatrice perdraient leur raison d'être si l'étatisme assurait, à lui seul, l'ascension prolétarienne et ainsi serait consommée la déchéance de l'école catholique, aussi bien que du régime politique qu'elle soutient.
Et pour bien marquer son aversion pour un interventionnisme qui répudierait la charité chrétienne, il dira, par ailleurs i, que « les lois sociales sont nécessaires et bonnes, mais qu'il ne faut pas les réclamer au nom de la justice, en vertu du contrat de louage d'ouvrage ; dans ce cas, elles auraient un caractère socialiste inacceptable ».
Acceptables néanmoins sont, d'après Périn, les mesures prises par l'Etat pour faire respecter l'hygiène et la morale dans l'atelier, protéger la femme et les enfants. Mais ici nous savons qu'un interventionnisme aussi pâle a été pratiqué en Belgique dès la mise en marche de notre charte constitutionnelle.
La doctrine économique catholique, qui est à la base de toute l'action législative du Parti clérical, sera édifiée sur l'acceptation de la pauvreté, le renoncement, le détachement des 'oiens de ce monde, la mortification, l'abdication de certaines libertés, puis, pour les riches, sur la pratique de la charité chrétienne par l'aumône.
Le seul moyen d'établir dans la société l'harmonie nécessaire, dira Périn, sans sacrifier les libertés indispensables, sans demander au socialisme un remède dangereux, c'est de prêcher aux hommes la loi du sacrifice, du renoncement. La tâche de l'économiste chrétien, écrira-t-il aussi, sera de « rechercher quelle direction doit prendre, sous l'empire de la loi du renoncement, la liberté de l'homme, en tout ce qui tient à la production et à la répartition des richesses ».
Mais Périn assigne bien vite une limite à cette liberté pour les pauvres, auxquels il va dire, d'après M. Michotte, « que l'esprit de renoncement ait amorti la passion des richesses et inspiré aux hommes la modération des désirs ; alors les crises, qui souvent
Le Droit nouveau en matière économique. Louvain.
désolent les sociétés, seront arrêtées dans leur i)rinripe, ou du moins réduites à des pro]3ortions dans lesquelles elles pourront être une cause d'embarras, mais non une cause générale et persistante de misères ».
Les pau\res doivent se consoler d'être et de rester pauvres : voilà une solution simple, toute tracée du problème social ! Si les pauvres acceptaient la loi du renoncement, ils ne feraient, en somme, que se conformer aux \olontés de Dieu.
« La pau\reté, disait le Rév. P. Quelette ', matériellement la plus dure des inégalités sociales, est un fait dont l'existence et la persistance remontent, en dernière analyse, à des dispositions ]irovidentielles, et dans le plan de Dieu elle est donc un moyen tout comme un autre, et non le moins sûr, d'aboutir à la seule fin qui soit absolument nécessaire. N'est-il pas écrit : Bienheureux ceux-là qui ont res])rit de pauvreté, car le royaume des •'ieux leur appartient ? »
Et la pauvreté est d'autant plus voulue par la Providence, elle est d'autant plus nécessaire qu'elle peut contribuer au salut de l'âme des riches.
Pourquoi, dès lors, ne pas perpétuer un régime de misère ?
<. Je voudrais, disait en 1909 l'Archevêque de Malines dans son allocution à l'assemblée générale des Conférences de Saint-Vincent de Paul, vous aider à vous pénétrer de plus c-n plus de cet esprit de \otre institution. Et, à cet effet, je voudrais vous montrer, non jioint les services que vous rendez aux pauvres, mais ceux que les ]Knivres \ous rendent à \-ous-mêmes. » Plus loin : « Les pauvres vous apjirennent à développer en vous cette disposition bienveillante de \otre nature, ils vous dilatent le cœur, ils font se développer votre générosité naturelle en une vertu, c]ui. à l'égal de toute \ertu, grandit, se fortifie par l'exercice. »
Plus loin encore : « Je vous disais donc c|uc les pauvres nous rendent service, parce qu'ils nous apprennent à donner. Ils nous apprennent aussi à prier. » Enfin : « Les pauvres nous apprennent à aimer Notre Seigneur Jésus-Christ. Aussi l'apôtre saint Jacques donne-t-il des pauvres cette caractéristique : Divites in fide. Ils sont riches en foi, dit-il, en confiance en Dieu. C'est que les pauvres sont dans un état ])erinanent de dépendance ; n'étant jamais sûrs du lendemain, ils doivent sans cesse compter sur Dieu afin d'avoir pour eux et pour leurs enfants du pain à manger. Formons-nous à leur école. »
' Assemblée i^i'rw'rnlc des Conférences de Saint-Vincent de Paul du Hainaut. Casterni:in. 'rduiiiai I'.hmi.
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Voilà, décrites par les catholiques eux-mêmes, les bases morales de la doctrine économique qui doit régénérer la société !
La charité chrétienne, même en concordance parfaite avec la loi du renoncement, ne pouvait plus à elle seule suffire à cette tâche, et les catholiques le savaient bien. Une législation sociale pouvant contribuer à l'apaisement apparut de bonne heure comme nécessaire pour endiguer le flot montant du socialisme ou |des revendications populaires.
Complément indispensable de la pratique de ces deux vertus chrétiennes, celle-ci pouvait, de plus, servir à renforcer le pouvoir théocratique, au détriment du pouvoir de la société civile. Avantage appréciable ! Sous les aspects trompeurs d'im interventionnisme généreux, le Parti catholique comptait bien se servir de la législation nouvelle pour perpétuer le règne de l'Eglise et consolider le maintien au pouvoir de ses fidèles mandataires. Chaque fois que les cléricaux accorderont, à côté des humiliantes aumônes de l'initiative privée, un subside ou une faveur, ce sera au prix de l'abdication d'une parcelle d'indépendance ! Chaque fois qu'ils forgeront une chaîne, ils diront comme Victor Hugo : « Voilà une liberté ! » Les pauvres seront secourus s'ils remplissent leurs devoirs religieux, leurs 'enfants auront du pain s'ils fréiquentent l'école catholique, le petit cultivateur aura du crédit ou l'ouvrier sera aidé en cas de chômage s'il pratique la religion catholique, s'il ne s'inscrit pas dans une mutuelle libérale, s'il ne participe pas à une manifestation socialiste !
Il sera honni, abandonné, expulsé du lopin de terre qui lui est concédé à bail, par acte verbal, s'il ne se conforme pas aux prescriptions de l'Eglise ou aux volontés de son parti.
Pauvres, tous le sont restés depuis l'avènement au pouvoir des catholiques. Comment en serait-il autrement ? Qu'on se ?ouvienne des statistiques que nous avons invoquées. Et il en sera sans dotite toujours ainsi, de par la volonté des cléricaux, parce qu'à leurs yeux la pauvreté est un mal nécessaire.
Elle est pour eux un fait, et elle est faite parce qu'elle est voulue par Dieu. Elle implique chez celui qui y est voué irrévocablement la pratique de la loi du renoncement. Le renoncement comporte le sacrifice de toutes les jouissances, de toutes les félicités terrestres autres que celles données par la prière. Il doit faire admettre, sans révolte, avec une soumission complète par le pauvre, qu'il soit et reste, suivant la puissante image du P. Lacordaire, un icrucifix ■ vivant !
La religion indique, sinon un remède, tout au moins un palliatif à la misère ; la charité chrétienne a ce double avantage qu'elle
perpétue la pauvreté et qu'elle contribue au salut de ceux qui la pratiquent. L'Eglise invite aussi le pauvre à la prière.
Mais pourqut)i les pauvres, auxquels elle recommande de pratiquer la vertu du renoncement, de vivre une vie de souffrance morale et physique, ne demanderaient-ils pas aux riches, puisqu'il n'y a qu'une morale, de se conformer à leur tour à la pratique de la grande vertu chrétienne, en renonçant, sinon aux richesses, tout au moins au superflu ?
Pourquoi, puisque tous les hommes sont frères, puisque, d'autre part, le Christ vécut dans la pauvreté, les riches n'abandonneraientils pas tout, jusqu'à se soumettre au régime des privations recommandé aux pauvres et qui doit leur garantir le ciel ?
La morale catholique estime que la pratique de la charité par l'humiliante et dégradante aumône peut suffire pour assurer le salut de l'âme des grands de la terre et elle ne requiert pas de ceux-ci l'abdication totale des jouissances terrestres !
Pauvres, votre sort est ainsi fixé à travers les siècles par les apôtres du Christ ! Votre misère, vos souffrances sont une nécessité sociale et religieuse. Observez la loi du renoncement ! Renoncez sur cette terre à toutes les joies, à toutes ces richesses qui sont le fruit exclusif de votre labeur. Abdiquez votre dignité, renoncez à vos droits, soyez résignés, vous serez secourus, car la charité chrétienne veille !
Assistez impassibles aux souffrances, aux privations, à la misère qui sont le propre de votre femme, de vos père et mère, de vos enfants ! Laissez s'éteindre les premières lueurs d'intelligence que projette le cerveau des petits êtres qui \'Ous sont chers : « Bienheureux les pauvres d'esprit, le royaume des cieux leur est ouvert ! »
Souffrez en silence. Enfant, vous avez faim r \oici la dame de la Charité qui passe : courbez la tête et tendez la main !
CHAPITRE V
Le Saint = Siège veut des œuvres confessionnelles
La Belgique a une population de 7,5 16,730 habitants ^ environ. La religion catholique y est la plus répandue. Il s'y trouve de 45 à 50.000 protestants et de 15 à 18,000 Israélites ; les librespenseurs sont très nombreux.
Comme le dit avec infiniment de raison M. Paul Errera, dans son remarquable Traité de droit public belge -, aucun des systèmes de gouvernement qui impliquent l'unité de la foi n'y est réalisable.
Les catholiques ont une politique religieuse. Ils relèvent de Rome. Rome ne peut admettre la liberté de conscience, parce qu'admettre la liberté de conscience c'est sanctionner l'hérésie et l'hérésie comporte un état de péché perpétuel.
L'Eglise ne peut donc concevoir une société qui serait fondée sur le respect égal des consciences.
Citant l'Encyclique Immortale Dei, du !«"■ novembre '1885, dans son cours de religion, M . le chanoine Cantineau ^ écrit que « les sociétés ne peuvent, sans crime, se conduire comme si Dieu n'existait pas, ou traiter dédaigneusement la religion comme étrangère à l'ordre public et sans utilité pour lui, ou emprunter aux différentes religions qui se partagent le monde ce qui leur plaît : mais elles doivent, dans l'exercice du culte divin, suivre directement les règles et les modes tracés et prescrits par Dieu lui-même ».
La tolérance catholique romaine ne peut donc être la tolérance que requiert la situation au point de vue des confessions ou des doctrines philosophiques d'un pays comme le nôtre. L^ne Constitution qui, comme la Constitution belge, s'inspire de la Déclaration des Droits de l'Homme, ne peut être appliquée avec impartialité par
* Recensement au 31 décembre 1910.
' Traité de Droit public. Paul Errer.\, professeur à l'Université de Bruxelles. Paris, V. Girard et E. Brière, rue Soufflet, 16.
^ Cours de Religion. .M. le chanoine C.\ntixeau Tome I, p. -549. Tournai 1907, H. et L. Casterman.
un parti qui se préoccupe avant tout des droits de l'Eglise et des édits du Pape.
Pour les catholiques, au surplus, le malaise dont souffre en ce moment la société est une crise religieuse'. Celle-ci appelle l'intervention de l'Eglise, elle appelle aussi certains remèdes. Elle impose aux catholiques le devoir de répandre le dogme et de fortifier la foi ; elle les oblige à gouverner pour l'Eglise et par l'Eglise, la religion n'étant plus seulement une fin, mais un moyen. Les dirigeants catholiques auront ainsi la prétention de mettre la religion à la base de nos institutions, de l'école et des œuvres sociales et économiques : des mesures seront prises pour assurer aux unes et aux autres une atmosphère religieuse.
Mais les œuvres édifiées sur cette base doivent-elles arborer le pavillon catholique ou ne feraient-elles pas mieux de se réclamer plus simplement de la justice chrétienne, voire de la générosité philanthropique ?
Un abbé, J\I. de la Brière, s'est chargé, dans un travail spécial intitulé Les Etudes -, de répondre à cette question. Pour chercher à solutionner ce grave problème conformément aux volontés du Saint-Siège, M. l'abbé de la Brière re]>rend en premier lieu le Motu proprio, du i8 décembre 1903, sur l'action populaire chrétienne, adressé particulièrement aux catholiques d'Italie. Voici trois des articles qui regardent les œuvres charitables et les œuvres sociales :
« XI . A la solution de la question ouvrière peuvent contribuer puissamment les capitalistes et les ouvriers eux-mêmes, par des institutions destinées à fournir d'opportuns secours à ceux qui sont dans le besoin, ainsi qu'à rapprocher et unir les deu.x classes entre elles. Telles sont les sociétés de secours mutuels, les multiples assurances privées, les patronages pour les enfants et, par-dessus tout, les corporations des arts et métiers. (Encyclique Rerum novarum.)
» XII. C'est ce but que vise spécialement l'Action populaire chrétienne ou démocratie chrétienne avec ses œuvres nombreuses et variées. Mais cette démocratie chrétienne doit être entendue dans le sens déjà fixé par l'autorité, lequel, très éloigné de celui de la démocratie sociale, a pour base les principes de la foi et de la morale catholiques, celui surtout de ne porter atteinte en aucune façon au droit inviolable de la propriété privée. (Encyclique Graves de cominuni .)
' Discours du cardinal-archevêque Goossens. le -'H avril WM. ■ Bien Public du 23 mars 1911.
f Evolution cléricale. 117
» XIV. Dans l'accomplissement de son rôle, la démocratie chrétienne a l'obligation très stricte de dépendre de l'autorité ecclésiastique, en montrant envers les évêques et leurs représentants une entière soumission et obéissance : ce n'est ni un zèle méritoire ni une piété sincère qu'entreprendre des choses, même belles et bonnes en soi, quand elles ne sont pas approuvées par le propre pasteur. (Encyclique Graves de corn mu ni.)
Encore plus explicite apparaîtra, continue le commentaire, la Lettre pontificale du 22 novembre 1909, adressée à M. le comte Medolago-Albani, président de l'Union économico -sociale d'Italie. Le comité songeait à refondre les statuts de la Fédération des • groupes professionnels, pour que, déclarait-on, « le caractère d'association catholique n'apparût pas aussi ouvertement, afin d'obtenir de plus larges adhésions en accueillant dans la nouvelle organisation des groupements qui s'inspireraient même seulement de l'idée de justice chrétienne, et afin d'obtenir plus facilement ime représentation équitable auprès des pouvoirs publics ». La réponse de Pie X à cette proposition est caractéristique. Après avoir marqué un doute sur les avantages hypothétiques de l'adoption d'une étiquette non-confessionnelle, le Pape découvre toute sa pensée :
<; En outre, il n'est ni loyal ni digne de dissimuler, en la couvrant d'un drapeau équivoque, sa qualité de catholique, comme si c'était une marchandise avariée et de contrebande. De plus, avec l'idée de justice chrétienne, très large et dangereuse, on ne sait jamais à quel point on pourrait arriver pour l'esprit des Ligues qui adhéreraient et, par conséquent, pour les personnes qui pourraient être portées par les élections au comité.
» Que l'Union économico -sociale déploie donc courageusement le drapeau catholique et s'en tienne fermement au statut approuvé le 20 mars dernier. Pourra-t-on atteindre ainsi le but de la Fédération ? Nous en remercierons le Seigneur. Notre désir sera-t-il vain ? Il restera toujours les Unions partielles, mais catholiques, qui conserveront l'esprit de Jésus-Christ, et le Seigneur ne manquera pas de nous bénir. »
Trois lettres publiques du Cardinal secrétaire d'Etat vinrent ensuite rappeler et commenter la doctrine de ce document pontifical. D'abord, une lettre adressée, le 25 janvier 1910, à la présidence de la Fédération italienne des caisses rurales catholiques :
« Sa Sainteté ne doute pas que les critères directifs dont s'inspirera votre présidence ne soient de nature à assurer à la Fédération nouvelle ce caractère ou\ertement et nettement catholique
qui doit constituer l'apanage glorieux de toute institution qui naît et grandit à l'ombre de l'Eglise. »
Le cardinal Merry del Val écrivait de même, le 17 «nars suivant, à M. le comte JMedolago-Albani. en réponse à une nouvelle adresse de l'Union économico -sociale :
« Que le Non erubesco Evangelium — je ne rougis pas de l'Evangile, que saint Paul répétait déjà avec tant de franchise dans sa Lettre aux Romains, soit imprimé en grands et ineffaçables caractères sur le drapeau de toutes les institutions catholiques, et qu'une profession chrétienne ouverte et franche forme leur devise glorieuse et la synthèse lumineuse du caractère qui les informe et les distingue.
>■■ Sa Sainteté eut déjà l'occasion de se prononcer explicitement là-dessus dans le vénéré autographe qu'elle adressa récemment à Votre Seigneurie. .\ujourd'hui, saisissant cette heureuse occasion, elle revient sur le même argument pour recommander de nouveau et indistinctement à toutes les associations qui militent dans le camp catholique d'être et de se montrer catholiques à toute épreuve, non seulement dans l'ombre de leurs propres réunions, mais aussi à la lumière des grandes manifestations sociales : non seulement dans le silence de la vie privée, mais aussi au milieu du bruit de la vie publique, de façon que chacun puisse s'appliquer à lui-même et se dire avec joie : In ipso vivimus, movemur et sumus. »
Le 17 avril, le Cardinal secrétaire d'Etat répondait en ces termes a une supplique venue de France et rédigée par M. Louis Durand, président de l'I'nion des caisses rurales et ouvrières :
<^ Vous voulez très justement que les procédés d'action sociale, vraiment capables de réaliser un grand bien par le maniement des intérêts éconoiniques et la formation des élites, s'écartent résolumeni du jDernicieux j^rincipe de la neutralité religieuse et revêtent un caractère catholique plein de précision et de netteté dans une union disciplinée.
» En effet, c'est en vain qu'on prétendrait restaurer la société et améliorer réellement le sort des peuples en évitant de mettre à la base de l'action sociale l'inspiration de la religion et de la charité chrétienne.
» Le Saint-Père a appris avec un vif intérêt que 'otre l'nion renferme des grou])ements qui ])euvent servir très efficacement de modèle aux autres, tant au point de vue de l'organisation économique qu'au ])oint de vue de l'organisation religieuse >. »
' Ces divers documents du Saint Siège ont été reproduits in-extenso dans la Revue d'Organisation et de De'fense religieuse. 10 décembre 1909. l^et l.'im.ii 1910.
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Puis de Pie X, son allocution aux pèlerins français (i6 avril) :
« Ayons de la sollicitude les uns pour les autres, afin de nous stimuler à la charité et aux bonnes œuvres. N'abandonnons pas la société des nôtres et ne mettons pas le pied dans le camp adverse, parce que nous donnerions ainsi à l'ennemi une preuve de notre faiblesse, que l'ennemi essayerait d'interpréter comme un signe et une marque de complicité. »
L'Encyclique du 25 août, relative au Sillon, inculque sous bien des formes, elle aussi, la direction de l'Eglise, les intentions du Saint-Siège, au sujet du caractère confessionnel des œuvres sociales entreprises par les catholiques. Nous nous permettrons d'invoquer, en cette matière, l'autorité d'autrui, car la signification théorique et pratique de l'Encyclique du 25 août a été marquée avec une clarté parfaite dans la revue Le Mouvement social (septembre 1910), où l'Action populaire de Reims continue les traditions doctrinales de l'Association catholique. Impossible, continue l'abbé, de formuler plus exactement les instructions pontificales sur la confessionnalité des œuvres, de celles-là même dont le but unmédiat est d'ordre temporel :
<; Les principes d'économie mis en cause dans la Lettre relative au Sillon appellent l'attention sur l'action sociale des catholiques. Celle-ci a un double aspect : moral et économique. Le Pape, considérant le premier aspect, veut que cette action sociale soit catholique et, comme telle, dirigée par l'Eglise. Il affirme ainsi, une fois de plus, et le magistère de l'Eglise et son droit de direction dans l'ordre religieux et moral. Il déclare la tactique que suivra l'armée catholique. Une double méthode se concevait : la première, à l'image de l'Etat moderne, oii se rencontrent les diverse? religions et l'irréligion, où le droit public est neutre, quand il n'est pas hostile à l'Eglise, enlève à l'action catholique son caractère spécifique, de façon à lui assurer, apparemment du moins, une pénétration plus facile dans la société. La seconde conserve à cette action un caractère pur et franc de tout alliage, concentre ainsi Veffort catholique, non pour Je réduire et l'isoler, mais pour lui assurer une pénétration plus efficace. Cette dernière méthode, qui rappelle celle du christianisme naissant en face du monde romain et barbare, sied au catholicisme du xx<= siècle en face du monde civilisé tout entier. Elle trouve son application dans le. caractère que Léon XIII et Pie X ont, à plusieurs reprises, imprimé à l'action sociale des catholiques ; elle sera homogène, d'un caractère franchement surnaturel. Au sein des nations modernes, l'Eghse, sur le terrain religieux et moral, qui est son domaine.
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construira une société qui vivra intégralement de sa vie et dont le catholicisme rayonnera sans rien perdre de sa vigueur ip. 212)... »
La direction du Saint-Siège ne saurait donc prêter à ,Ia moindre équivoque. Autant que la chose est possible, les œuvres catholiques doivent adopter un caractère franchement confessionnel. Ces œuvres porteront l'empreinte catholique, quelquefois j^ar leur litre même, ou encore par les prescriptions de leurs statuts et règlements, mais surtout par les principes doctrinaux et par l'esprit religieux dont, notoirement, elles s'inspireront.
C'est dans ces conditions que les catholiques belges, conformant leur action politique aux vues pontificales, s'efforcent d'entretenir, au sein de leurs œuvres, cette atmosphère religieuse qu'ils veulent déjà à l'école. Ils atteignent ce résultat par l'intervention active des membres du clergé, imposant à tous un ensemble de mesures conformes à l'esprit confessionnel.
En conformité avec les instructions de l'Archevêché, les associations, en général, sont placées sous le patronage d'un saint ou d'une sainte ; elles se disent chrétiennes, et ce mot dispense de recourir au qualificatif de catholique.
Au moment de leur affiliation, les adhérents déclarent reconnaître la religion, la propriété et la famille comme bases de la société. L'admission est fréquemment subordonnée à certaines conditions n'ayant aucun lien direct avec le but économique que poursuivent les œuvres : inscription dans les registres d'une paroisse ou participation à l'activité d'un patronage, d'une maison ou d'un cercle d'ouvriers ; d'autres fois, en se faisant recevoir dans l'œuvre, le nouveau membre déclare adhérer à une ligue plus générale, souvent provinciale, dont il accepte les dispositions intérieures.
Dans la plupart des œuvres, la pratique de la religion est obligatoire. Celles-ci comportent presque toujours la reconnaissance préalable, avant toute affiliation, du patronage d'un saint. La fréquentation de certaines fêtes religieuses est statutaire ; d'autres fois encore, les œuvres décrètent des pèlerinages obligatoires. Dans certains cas, l'adhérent s'engage à accepter des funérailles religieuses et la société n'intervient pas dans les frais funéraires si celles-ci sont civiles.
Dans maintes œuvres, les membres doivent s'interdire de participer à des manifestations jugées anticléricales et prennent l'engagement, sous peine de proclamer la déchéance de leurs droits de sociétaires, de ne faire partie d'aucun groupement que le comité directeur pourrait estimer contraire aux principes de l'association qu'il dirige.
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Des amendes sont prévues en cas d'infraction à ces devoirs ; l'exclusion peut être prononcée, au secret et sans discussion, contre ceux des membres qui cesseraient, à un moment donné, de ise conformer aux engagements spéciaux contractés vis-à-vis de la société.
Le curé fait partie de droit du conseil d'administration ; il peut même déléguer ses pouvoirs à son vicaire. 11 est le directeur spirituel des consciences, le proost pour les Flamands, mais son rôle s'étend à l'organisation tout entière de l'œuvre : directeur des âmes, il dirige l'œuvre elle-même.
Ces diverses dispositions, recommandées aux hommes d'œuvre comme étant le minimum indispensable et susceptible de conserver aux œuvres leur caractère religieux, charitable et politique, sont conformes aux circulaires émanant périodiquement des divers évêchés et de l'archevêché de Malines.
Elles sont rappelées aux militants cléricaux dans tous les congrès. Le Congrès de Malines, par la voi.x autorisée de M. le sénateur H. délia Faille d'Huysse, invitait récemment encore les directeurs des œuvres économiques à s'y conformer sans léserve^.
Mais des catholiques éminents, dont nul ne pourrait discuter la sincérité ni la force des convictions religieuses, ne partagent pas cette manière de voir, encore qu'il faille déplorer qu'ils soient si peu nombreux, que leur avis ne saurait prévaloir dans des milieux trop universellement sectaires.
Aux prétentions insensées des membres du clergé et des hommes d'œuvre, aux préoccupations injustifiables des législateurs catholiques, partisans de la cléricalisation à outrance par l'intermédiaire des œuvres confessionnalisées et qui les fait sortir de la légalité, nous opposons volontiers l'opinion émise récemment par M. Braffort, ancien conseiller provincial catholique, démissionnaire depuis peu de ses hautes fonctions de directeur général au Ministère de l'Agriculture, à l'occasion de la constitution d'une Fédération de sociétés d'assurance contre la mortalité du bétail dans la province de Luxembourg. Une pratique déjà longue de la direction du Département de l'Agriculture, la connaissance approfondie des divers intérêts agricoles comme de l'économie et de la vie des œuvres, donne à cet avis une valeur dont l'importance n'échappe à personne. Nous empruntons au Bulletin officiel- de la
' Du devoir des catholiques de s'affilier aux œuvres économiques d'intérêt agricole, de développer l'enseigne eut professionnel et social agricole, de veiller à conserver aux œuvres établies leur caractère chrétien et charitable, par M. le baron DELL.\ F.\iLLE d'Huyssi. sénateur.
- Le Luxembourgeois . n" 23. 10 juin i9H.
Société agricole de la province de Luxembourg le compte rendu de ses déclarations :
« M. Braffort considère comme une impossibilité le groupement dans une fédération ])rovinciale, à créer sous les auspices de la Société agricole, de mutualités locales aux statuts les plus variés : les uns excluant les non-confessionnels, les autres imposant l'obligation de faire partie d'un comice, d'une confrérie ou de toute autre société. La Société agricole perdrait tout son prestige sans aucun profit ])()ur j)ersonne à vouloir accorder un appui prétendument moral à un groupement qu'il considère comme irréalisable. Elle se ridiculiserait si elle avait la prétention de vouloir diriger un attelage aussi mal assorti et sûrement ingou\ernable. ' )n ne conçoit pas sérieusement la constitution d'une fédération de mutualités conservant chacune sa liberté de prôner et de défendre des opinions philosophi(|ues, religieuses ou politiques. Ce serait bien vite le gâchis et la guerre là où il faut la concorde et la paix, si l'on veut tenter de faire œuvre utile.
» D'ailleurs, il n"a jamais su comprendre l'introduction de conditions philosophiques, politiques ou religieuses dans les statuts d'une société à but économique ; il ne croit pas à l'efficacité de pareilles prescriptions dans les statuts des associations. Ce n'est ni à coups de législation ni de règlements qu'on forme des convictions : ce n'est pas par ces procédés empiriques qu'on fera l'éducation du peuple, et il a assez d'expérience de la vie pour déclarer qu'il considère ces prescriptions comme inopérantes et déprimant plutôt les caractères. Il faut à nos populations wallonnes une autre alimentation morale. Il leur faut des actes de dévouement désintéressé et éclairé et ceux-ci seront d'autant plus appréciés que leur respect n'aura pas été commandé. Les Luxembourgeois ont l'intelligence assez vive et l'âme assez h.iut placée pour s'incliner librement mais sincèrement dexanl loui ce qui inspire le respect et commande la gratitude.
» Si l'on \eut faire œuvre sérieuse et durable, il laut laisser les portes larges ouvertes à' tous les professionnels et bien se garder de faire de l'exclusivisme, sous quelque raison ou prétexte que ce soit : on aura déjà assez de peine, au début du moins, de former un groupement suffisamment fort pour assurer l'avenir de la société. Il faut donc bien se garder de fermer la porte au nez à des gens qui seraient dis])osés à venir grossir le nombre des effectifs et à augmenter l'axoir de la caisse.
» Le prêtre, conmie membre honoraire, doit pouvoir entrer chez nous librement et être assuré de la déférence et du respect dus à son caractère et à sa situation sociale. Mais en oniranl dans la
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mutualité, si chacun doit pouvoir conserver ses opinions philosophiques, politiques ou religieuses, chacun doit aussi s'interdire d'en faire état de quelque manière que ce soit, car autant le président est disposé à collaborer à la création d'une œuvre dont les professionnels seuls doivent recueillir les avantages, autant il est résolu à lui donner tout son concours et tout son dévouement, autant il est disposé à combattre ceux qui, par faiblesse ou complicité, laisseraient la politique s'infiltrer au sein de la société.
» Il faut rendre hommage au Gouvernement qui a compris la nécessité de seconder généreusement les iiiutualités d'assurance du bétail, mais il faut regretter qu'il n'ait pas fait davantage ou plutôt qu'il n'ait rien fait pour provoquer l'union sur le terrain des intérêts professionnels. »
Cette manière de voir est partagée par de nombreux citoyens belges de religion catholique, qui n'ont pu encore être ralliés à cette conception des politiciens et du clergé, qui veulent confondre celle-ci avec la défense des intérêts matériels les jilus vulgaires.
La neutralité qu'ils voudraient observer dans ce domaine ne reçoit pas l'approbation des dirigeants catholiques, cette neutralité étant, somme toute, peu compatible avec les privilèges ou les avantages que la cléricalisation à outrance leur assure sans coup férir. « La neutralité, proclame le Rév. P. Vermeersch ', est une affectation d'indifférence ; c'est un exclusivisme au détriment de la religion ; c'est au regard de celles-ci une défaveur, et, trop souvent, une hostilité à peine déguisée. » Puis, plus loin : « C'est ainsi que l'œuvre neutre est non seulement précaire et stérile, mais encore dangereuse. Dangereuse là surtout où les populations sont moins foncièrement chrétiennes. Les régions où fleurit la piété se préservent d'elles-mêmes de la neutralité, mais là où la foi est languissante, le souci principal doit être d'édifier les œuvres sur cette base solide qu'offre la religion. »
Ce qui n'empêchera pas de faire dire, par M. Louis Jamart, président de l'Association du Saint-Sacrement de la paroisse .Saint- Antoine d'Ixelles, dans un rapport présenté au dernier (Congrès de Malines, que « s'il existe dans une paroisse, comme cela arrive dans bien des localités, des œuvres neutres, les membres de la Ligue eucharistique doivent entrer dans ces œuvres, chacun 'selon ses aptitudes ».
.Manuel social. R. P. \'ermeersch et Muller.
CHAPITRE VI
Les œuvres catholiques ne poursuivent qu'un but de prosélytisme politique
L'offensive de l'Eglise, qui veut la rénovation sociale clans le Christ, ne peut se concevoir, aux yeux des catholiques belges, qu'en poursuivant comme fin la substitution du pouvoir théocratique au pouvoir de la société civile. La restauration chrétienne comporte une alliance, sinon une fusion intime et définitive de la religion et de la politique. La démocratie chrétienne n'est qu'un système social qui voudrait puiser ses fondements dans la morale, et qui n'a trouvé, comme remède aux maux qui étreignent la société, qu'une formule en réahté égoïste, intéressée : la soumission à la loi du renoncement, d'une part, et la pratique de la charité chrétienne, d'autre part, comportant comme conséquence, sur terre aussi bien qu'au ciel, le bonheur perpétuel de ceux (jui possèdent les richesses.
La doctrine économique de Périn, qui souleva avec juste raison l'indignation de tous les démocrates sincères lorsqu'elle fut proposée, continue à servir de guide au Parti catholique. Mais la coalition inacceptable de la religion et de la politique, entretenue plus particulièrement durant ce dernier quart de siècle ])ar les cléricaux belges, devait rendre inévitablement plus odieuse encore cette doctrine, qui fit école du jour où les catholicjues en arrivèrent à faire l'aveu que ces œuvres créées par eux et dans lesquelles les pauvres étaient enrôlés pour être mieux asservis, pour être mieux contenus dans une résignation jugée fatale, poursuivaient uniquement un but de prosélytisme politique !
Et, cruelle dérision, ceux-là mêmes que l'on invitait à renoncer à toutes les jouissances légitimes ici-bas, à accepter une pauvreté et une infortune éternelles, auxquels on jetait en pâture quelques aumônes et quelques subsides, devaient être, de l'aveu même des dirigeants cléricaux, les meilleurs soutiens de leur parti.
Est -ce encore de la charité chrétienne que de créer une œuvre qui ];oursuit une fin politique avouée ? Peut-il encore se dire
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inspiré par la morale du Christ, celui qui, sous prétexte d'altruisme, groupe ses électeurs dans une association économique qui n'a d'autre objet que de le soutenir ?
Que les cléricaux cessent donc de s'attribuer sur ce terrain une supériorité inexistante et qui leur fait clamer que seule la pratique de la morale chrétienne incite au sacrifice !
Qu'il soit entendu, une fois pour toutes, que si leurs politiciens, leurs hommes d 'œuvre et ces agents politiques précieux que sont les membres du clergé s'efforcent de multiplier les œuvres, c'est dans le but exclusif d'étendre l'influence de leur parti !
Dès le jour même des élections de mai 19 lo, prenant la parole à l'assemblée générale de l'Association conservatrice de Bruxelles, M. Renkin, ministre des colonies, s'exprimait ainsi :
<: Nous sommes aujourd'hui nombreux à nous réjouir du » succès, mais n'oublions pas que c'est dès maintenant qu'il faut » préparer les luttes futures. Les catholiques ont fait des progrès » dans tous les arrondissements 011 ils ont su ériger des œuvres ; » ils sont en recul là où ils n'ont pas su comprendre qu'à des » temps nouveaux il faut des moyens nouveaux. »
M. De Lantsheere, ministre de la Justice, déclarait à .son tour :
« La leçon qui se dégage de l'élection est que les catholiques » doiveni se dévouer aux œuvres sociales. Partout où ils l'ont fait, » ils ont réalisé de sérieux progrès ; seuls les arrondissements où le » Parti catholique est resté inactif ont subi des pertes. »
Et M. Carton de Wiart, prenant la parole à la fin de la réunion, abondait dans le même sens.
Au lendemain même de labataille électorale, la presse cléricale du pays tout entier et plus particulièrement les quotidiens défendant les idées chères à la Démocratie chrétienne, le XX^ Siècle, le Journal de Bruxelles, le Bien public, et d'autres, publiaient des articles nombreux, exaltant communément la valeur politique des œuvres sociales et économiques.
La campagne entreprise tendait moins à révéler l'existence d'un mouvement savamment et régulièrement organisé, durant près de vingt ans, en vue d'enrôler les masses d'électeurs dans les associations économiques les plus diverses, qu'à stimuler le zèle des militants catholiques, qui tous n'avaient pas accordé une attention égale à ce mode de propagande.
Un article du XX^ Siècle, intitulé « Les leçons de l'élection de Nivelles », disait en substance :
« L'organisation populaire s'ébauchait. Il arriva ce que l'on
» a \u ailleurs : le souffle conservatiste éteignit la lumière. Actuel- » lement, le vieux parti cuisine les élections à la douce, selon les » bonnes vieilles méthodes du régime censitaire. En général, les » dirigeants sont, à vrai dire, des gens excellents, pas mal vus, » mais moisissant dans la mentalité ancienne et ne se rendant » pas compte de l'évolution qui s'accomplit autour d'eux. »
Dans un autre article, paru à la date du i'^'^ juin 1910 et intitulé « Les causes de notre succès. — Les remèdes à quelques faiblesses », le XX^ Siècle écrivait encore :
<' Les causes de ce succès, qui a surpris quelques-uns de nos •» amis ? Il ne faut pas les chercher ailleurs, d'après nous, que » dans la force des associations ouvrières et agricoles.
» Grâce à Dieu, la plupart des fondateurs de la Ligue démo- » cratique et du Boerenbond sont encore en vie. Le Ciel leur » accorde la joie de voir lever les moissons qu'ils semèrent au ,» prix de tant d'efforts. Comme les événements leur donnent » raison ! Dessinez donc sur une carte de Belgique les régions où » les associations fondées sous les auspices du Boerenbond ou à » son imitation sont actives et prospères ; vous tracerez, du même » coup de crayon, la carte des arrondissements agricoles qui restent » inébranlablement fidèles au drapeau catholique. Tandis qu'ail- » leurs, hélas ! Mais j'ai des raisons de croire que nos amis de » là -bas sauront rattraper le temps perdu. »
Le 2 juin, ce fut le tour du Journal de Coiirtrai, qui, .:ommentant le succès que venait de remporter .\L Debunne, député socialiste, écrivait :
« Il est urgent de fortifier, sur tous les points de notre arrondissement, le syndicalisme chrétien. Les revendications ouvrières y trouveront l'occasion de se produire et de rece\oir satisfaction en tout ce qu'elles ont de légitime.
» En dehors de cette voie, il ne reste à nos populations ouvrières qu'à s'embrigader dans le syndicalisme rouge. »
Puis parut dans la Revue sociale catholique du i^' juillet 1910, sous la plume de M. le député A. Verhaegen, un article intitulé « Les élections du 22 mai 1910 ». Nous y relevons ces passages suggestifs à propos du recul clérical de Courtrai :
« A moins de déclarer qu'il n'y a qu'à s'incliner devant l'irrésistible poussée du socialisme, il doit être permis de constater que, si les associations ouvrières catholiques avaient été efficacement secondées, si les ouvriers - qui sont encore presque tous demeurés catholiques de religion — avaient vu l'œuvre capitale des syndicats
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mieux accueillie par les classes supérieures catholiques ; si une plus grande place avait été faite aux organismes démocratiques catholiques sur le terrain politique, nous n'aurions pas à constater aujourd'hui l'humiliante et déconcertante défaite infligée à nos troupes par le citoyen Debunne. »
Puis, à propos des succès grandissants d'année en année du Parti daensiste :
« A moins de s'entendre à l'avenir avec le Parti daensiste, ou d'avoir à lui opposer, sur la liste catholique, un démocrate éprouvé se mettant, comme M. Pierre Daens, en contact personnel et permanent avec les électeurs des couches populaires et se faisant aimer d'eux, il faudra nécessairement, si les catholiques veulent progresser dans l'arrondissement d'Alost, que l'organisation démocratique des troupes catholiques ouvrières et agricoles devienne assez forte pour avoir raison de la faiblesse individuelle que témoignent, devant le scrutin, des milliers d'électeurs catholiques. »
Enfin :
« La leçon que les libéraux tirent de la journée du 22 mai est mince. Tandis que les catholiques concluent du dernier scrutin qu'il y a lieu pour eux d'améliorer leur propagande et, en tout premier lieu, les œuvres qui doivent lui servir de base, un journal qui est l'organe du Parti libéral dans l'arrondissement de Oand^ la Flandre libérale, fait désespérément appel au législateur, c'est-àdire en réalité à une majorité catholique, en vue d'obtenir à ses amis le moyen d'escalader le pouvoir ! »
Et M. Verhaegen concluait en écrivant que c'était surtout vers le camp socialiste que les catholiques devaient porter leurs regards, parce que de ce côté ils rencontraient leurs adversaires les plus redoutables ; redoutables parce qu'ils ont des œuvres florissantes et que leur influence sur le peuple se mesure au succès de celles-ci.
Plus récemment, M. Woeste, présidant à Tongres l'assemblée générale annuelle de la Fédération des cercles catholiques, disait de même : « Je me bornerai à donner un conseil : fondons des œuvres. J'ai une pensée maîtresse en parlant de congrès d'œuvres. Si le Parti catholique a subsisté dans le pays, malgré des difficultés extrêmes, c'est aux œuvres qu'il le doit. »
L'accord est donc unanime chez les dirigeants du Parti clérical quant à la nécessité de créer des œuvres en vue d'une fin politique. iJLorsque l'on envisage que ceux-là mêmes qui reconnaissent aux œuvres une valeur sur ce terrain, qui fait d'elles le meilleur soutien d'un parti, se servent des fonctionnaires et employés de l'Etat,,
du clergé rémunéré avec l'argent de tous, du Trésor public, de toutes les influences, en un mot, dont dispose la collectivité, pour fonder des œuvres accessibles aux catholiques seulement, destinées à servir les intérêts d'une minorité contre l'intérêt général, appelées à assurer la prédominance d'un parti politique sur un autre parti, peut-on dire que ces œuvres soient des œuvres vraiment sociales, des œuvres d'apaisement, qui forcent l'admiration et dont il faille souhaiter l'extension ?
Le système compris à la manière cléricale et en application de la liberté subsidiée conduit nécessairement au résultat opposé à celui désiré par tous ceux qui veulent voir dans les œuvres le moyen par excellence de la pacification sociale. Il entraine inévitablement des abus et crée une situation dangereuse (|ui appelle des .remèdes.
On peut dire, désormais, qu'il est condamné par ceux-là mêmes qu'il est parvenu à intéresser et qui estiment, avec raison, que les questions de conscience n'ont rien de commun avec les questions d'ordre économique : à mesure que l'organisation cléricale se développe, s'étend, renforce ses cadres, multiplie les œuvres, la majorité cléricale dans les corps constitués diminue. La chute du Parti clérical est prochaine et vraisemblablement définitive : les affiliés des œuvres dites chrétiennes, destitués de la plus grande partie de nos libertés constitutionnelles, maintenus dans une soumission de plus en plus intolérable, révoltés enfin d'être invités à pratiquer la loi du renoncement qui en fait des parias perpétuels, n'ont qu'un moyen de se venger de leurs oppresseurs : ils le trouvent lorsqu'ils sont devant l'urne électorale et osent s'en servir !
CHAPITRE VU
La destruction de la liberté par la liberté
subsidiée
Le Saint-Siège, avons-nous \u, veut en Belgique des œuvres confessionnelles et exige qu'elles arborent le drapeau catholique.
Personne, sans aucun doute, ne voudrait prétendre que ce n'est point un droit absolu, constitutionnel, reconnu aux catholiques, de se grouper et de décider, entre eux, que leurs associations seront confessionnelles et comporteront la pratique de certains exercices du culte. Qui donc voudrait leur contester le droit de prendre telles mesures que requiert, à leurs yeux, la défense de la foi et mettre un frein à la libre expression de leur idéal ?
Les principes mêmes du libéralisme, la reconnaissance de la pratique du libre examen se réclament à cet égard de la tolérance, , au même titre que notre Charte constitutionnelle leur reconnaît ce droit.
Mais un autre droit imprescriptible de la Constitution protège tout citoyen belge contre l'offensive de l'Eglise, formulé en un article qui dit que « nul ne peut être contraint à l'exercice d'un culte » ; d'autres articles encore y consacrent le droit d'opinion, le droit de manifester, le droit de faire partie d'une association, quelle qu'elle soit : les catholiques ne se soucient guère de ces droits sacrés, qui sont à la base de notre Charte nationale et dont ils feront, comme nous l'établirons plus loin, la rançon exigée par le Parti clérical des catholiques eux-mêmes, pour leur accorder son appui. Les lois sociales elles-mêmes précisent les conditions pour l'octroi de la reconnaissance légale des œuvres et des avantages que celles-ci comportent, excluant toutes dispositions non contenues dans leur texte.
Le système imaginé et mis au point dans les laboratoires sociaux ecclésiastiques n'est pas parvenu à concilier les exigences des Edits romains avec les stipulations formelles de notre Constitution, ni même avec les lois que les catholiques, détenteurs du pouvoir, imposèrent au pays. Il fallait violer ces lois pour suppléer à l'impossibilité absolue qu'il y avait d'y introduire certaines dis-
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positions confessionnelles ou à tendance politique ; les catholiques n'eurent guère de scrupule à cet égard jxjur rendre celles-ci effectives en pratique.
Au surplus, nul ne pourrait soutenir que, sur le terrain économique, il soit vraiment désirable de réserver une place prépondérante à des préoccupations philosophiques qui, de tout temps, ont divisé les hommes.
Les lois sociales doivent être des lois d'apaisement ; les lois d'apaisement doivent être démocratiques. Or, il n'y a ni démocratie catholique, ni démocratie libérale, ni démocratie socialiste !
Dans la recherche des moyens qui doivent assigner une fin aux conflits des classes, il n'y a de place que pour la démocratie sociale. En dehors de cette conception, les lois dites sociales divisent et n'apaisent pas ; il n'est pas désirable, pour la défense des intérêts économiques, voire même purement sociaux, de parquer les citoyens suivant leurs doctrines philosophiques, alors que le seul système qui apparaît comme pouvant donner la solution du problème social repose sur l'association, sur la solidarité des hommes 1
Et lorsqu'une conception ainsi faussée du rôle cjue l'Etat doit remplir pour assurer la paix sociale est aggravé, comme nous allons le voir, par tout un système législatif qui se concilie seulement avec les intérêts d'une partie de la Nation, inféodée à l'Eglise et aux politiciens qui la représentent, on voit se perpétuer le régime des inégalités sociales, maintenant toute une classe de citoyens dans la pauvreté et la servitude, entretenant une atmosphère de méfiance et de haine et mettant à tout moment en danger l'équilibre du pays.
La ré\olutioii pacifique opérée par le Parti ou\ rier et les libéraux démocrates, dès l'avènement au pouvoir des catholiques, en 1884, et ayant abouti, comme nous avons vu. à la participation définitive de l'élément populaire à la gestion des affaires publiques, avait provoqué, dans le Parti clérical, d'une part, la réorganisation générale de toutes les forces au service de l'Eglise romaine et, d'autre part, l'éclosion d'un système de gouvernement, qui, sous les apparences d'une législation sociale, a peu à peu renforcé la main-mise cléricale sur les masses prolétariennes et enrichi une minorité de grands propriétaires.
Il est assez malaisé de se représenter comment les cléricaux, placés à ce moment devant une tâche énorme, contraints à la fois d'enrayer l'ascension rapide d'une classe ouvrière impatiente de conquérir plus de droits et de bien-être, obligés par ailleurs de
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prendre racine dans des couches sociales dont ils s'étaient désnitéressés jusqu'alors, auraient pu concilier les droits de l'Eglise avec les droits de la société civile. Entre l'une et l'autre se dressait une Constitution, subie lors de sa proclamation avec une invincible répugnance par le clergé, boycottée même pendant longtemps sur les ordres de Rome et gênante à plus d'un point de vue pour les conquêtes rêvées par l'Eglise.
Les catholiques, qui, en raison même du dogme, sont les ennemis de toutes les libertés, en appelèrent de celles-ci pour édifier leur code du travail.
De tout temps l'individualisme, en honneur chez les libéraux, leur était apparu comme une cause de faiblesse évidente et ils n'étaient pas sans avoir remarqué que l'élément modéré témoignait d'une méfiance mal contenue pour tout ce qui était association à caractère démocratique.
Le Parti ouvrier étalait déjà sous leurs yeux les résultats appréciables que pouvaient donner, sur le terrain politique, l'action syndicale et l'action coopérative. Pourquoi ne pas y recourir ? Ne disposaient-ils pas du pouvoir 1 Alors que le Parti socialiste n'avait guère de ressources, n'étaient -ils pas en possession du Trésor public ? Ne pouvaient-ils pas compter sur l'appui illimité de congrégations nombreuses, fabuleusement riches et dont le sort était intimement lié au sort de leur parti ? N'étaient-ils pas en majorité dans six provinces sur neuf et deux mille communes n'étaient-elles pas au pouvoir de leurs amis ?
Aussi bien ils durent, sous la poussée socialiste, démocratiser leur action politique ; ils durent, de bonne heure, recourir à la formule marxiste, qui prônait l'association. Sur le terrain de la défense des intérêts matériels immédiats, incorporés dans des œuvres, il devait être facile de grouper les fidèles et d'attirer ceux qui ne l'étaient plus. Elles furent bientôt admises en régime légal, par l'octroi de la personnification civile, avec divers avantages conférés en application de lois dites sociales ; elles y furent reçues avec ces obligations d'ordre confessionnel imposées aux affiliés, que nul ne peut, certes, proscrire en régime libre, hors la loi, mais qui deviennent autant de tares inacceptables lorsque l'association pénètre dans le domaine légal. Des subsides, à répartir par les divers ministères, leur apportèrent des garanties de durée et de stabilité ; aux militants furent octroyées des récompenses en rapport avec leur zèle et leur activité : tout le système devait reposer sur cette formule cléricale, qui a nom de « liberté subsidiée » et qui. constitue le plus puissant levier de la domination du Parti catholique dans notre pays.
Ainsi, pour admettre au bénéfice des subventions gou\ernementales. légitimes sans aucun doute, en vertu de la protection spéciale que l'Iitat doit aux faibles, ceux qui doivent être soutenus, les catholiques, détenteurs du ]3uuvoir, n'hésitèrent à aucun moment à violer la Constitution, ni à légaliser des dispositions d'ordre confessionnel qu'ils n'avaient osé introduire dans aucune des lois.
La loi de 1894 sur les sociétés de secours mutuels ne préciset-elle pas, en les énumérant, les objets pour lesquels elle accorde la reconnaissance légale aux sociétés qui se soumettent aux conditions de la loi et réserve-t-elle un article à la pratique d'un culte ? Autorise-t-elle l'exclusion de ceux des membres qui cesseraient de se conformer aux règlements spéciaux de la société, visant notamment la fréquentation de certains exercices religieux, la défense de participer à une manifestation socialiste, l'interdiction de faire partie d'un groupement jugé hostile par le comité directeur à l'œuvre dont font partie ces membres ?
N'en est-il pas de même des lois sur le crédit igricole, les unions professionnelles, les pensions de vieillesse, etc. ?
La Constitution, d'autre part, ne dit-elle pas expressément que nul ne peut être contraint à l'exercice d'un culte ? l'n memijre qui cesserait d'être croyant et pratiquant à un moment de sa vie peut-il constitutioimellement être contraint de suivre encore certains exercices religieux et peut-il légalement être privé des avantages que devait lui valoir sa prévoyance par l'épargne ?
La Constitution ne consacre-t-elle pas aussi le droit d'association, violé très inconsidérément par certains dirigeants d 'œuvres cjui interdisent à tel ouvrier faisant partie d'un syndicat de faire partie d'une mutualité qu'ils jugent hostile au premier !
El ne reconnaît -elle pas aux Belges le droit de manifester leur opinion, qui devient inexistant lorsque ces mêmes œuvres défendent à leurs membres, sous peine d'exclusion, de participer à une manifestation qui n'est pas conforme à leur tendance politique r
Il n'y a plus de liberté d'association du moment que l'on introduit une contrainte dans les statuts d'une société en régime légal. Un contrat synallagmatique n'est complet que lorsque les obligations réciproques sont exécutées. II est dénaturé lorsque l'on introduit une disposition étrangère aux obligations qu'il importe. On ne peut donc admettre dans les ceuvres de dispositions ayant un caractère religieux, pas plus qu'on ne peut modifier leur caractère social ou économique par des articles qui en feraient des sociétés de libre-|)ensée.
Et cependant tous ces articles statutaires qui doivent assurer
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aux œuvres leur caractère politique aussi bien que leur atmosphère religieuse et qui restreignent singulièrement la liberté de ceux que des nécessités économiques impérieuses ou les ordres implacables de certains membres du clergé ou encore de riches propriétaires ont contraints de s'y faire inscrire, sont entérinés, notamment dans les diverses formes de mutualités, par le ministre du Travail.
Le Conseil des Mines, qui joue à l'égard des unions professionnelles rurales aussi bien qu'ouvrières, le rôle de commission d'entérinement des statuts, homologue couramment ces mêmes dispositions. Nous les retrouvons, en effet, dans le vade-mecam qui sert de guide en vue de l'octroi de la reconnaissance légale :
« Chaque membre s'engage à appartenir à la religion catlwlique et à s'abstenir de toute manifestation anticatliolique .
» L'union peut reconnaître comme base de la société la iteligion, la famille, la propriété.
» Elle peut, de même, s'appliquer à propager parmi ses membres les principes de foi et de morale clirétienne .
» Une union peut exiger de ses membres qu'ils mènent une vie chrétienne et s'abstiennent de faire partie de toute association jugée par le conseil directeur opposée aux principes de l'union.
» De même, elle peut exclure ceux de ses membres qui cesseraient de reconnaître la religion, la famille et la propriété privée comme bases essentielles de la société.
» L'union peut obliger ses membres à s'abstenir de travailler le dimanche et assister à la fête religieuse de l'union.
» Les statuts peuvent stipuler que l'autorité ecclésiastique de la paroisse fera, de droit, partie de l'union comme membre honoraire. C'est un membre honoraire statutaire . »
Des sociétés conçues sur ces bases ne sont, incontestablement, rien moins qu'illégales et inconstitutionnelles.
S'il est des œuvres économiques arborant le drapeau libéral ou socialiste — et nous le regrettons profondément, — jamais aucune d'elles n'introduit tout au moins dans ses statuts des dispositions qui les rendraient conformes à des principes politiques, jamais non plus il ne s'y trouve de stipulations en opposition avec le texte des lois ou de la Constitution. Les unions professionnelles socialistes, au surplus, ne réclament jamais la reconnaissance légale.
Ce n'est pas le moment de nous arrêter à la question si importante des subsides, qui règle tout le jeu de la propagande catholique ; nous y consacrerons un chapitre spécial, nous 'oornant à
signaler ici que leur répartition est, la plupart du temps, livrée à l'arbitraire, sans règles bien précises, et s'effectue suivant le bon plaisir des ministres compétents.
Mais il est un point essentiel qu'il y a lieu de mettre en lumière et qui dégage, dans toute son hypocrisie, le machiavélisme clérical.
En dehors de lois de protection contre certains abus, lois restrictives de libertés, parce qu'elles sont requises par l'intérêt général, les catholiques ont basé toute leur action de ])r()tertion sociale sur un système de lois comportant :
1° Des prescriptions légales ;
2" Des œuvres légales ;
3° Des subsides légaux.
La loi sans l'œuvre devient ainsi une loi morte. L'individu, paysan, petit bourgeois ou ouvrier, s'il veut bénéficier des avantages du Gouvernement, est contraint de s'enrôler dans une association légalement reconnue ; celle-ci est devenue l'intermédiaire indispensable, en vertu même de la loi.
Ecartant toute contrainte, les cléricaux laissent aux intéressés le soin de décider s'il y a lieu pour eux d'entrer dans les œuvres ou de former de nouveaux groupements. Mais ils ne sont pas sans savoir que les libéraux, qui ne disposent pas d'un personnel comparable au clergé, tant régulier que séculier, trouveront dans cette liberté une première cause de faiblesse. Ils ne pourront pas s'en servir. La liberté, ou plutôt la liberté subsidiée, aura en outre pour conséquence qu'elle pourra servir de prétexte pour tourner les lois et la Constitution dans certaines prescriptions qui sont réputées incompatibles avec les édits du Saint-Siège ; elle favorisera la création d'œ'uvres cléricales à tendances i)oIitiques.
Ces premières constatations sont péremptoires pour faire condamner la liberté à la manière cléricale. Comme nous l'avons vu, les œuvres établies sur des bases tout à fait étrangères à l'ordre économique divisent et n'apaisent pas. Elles devraient être rejetées par les catholiques eux-mêmes, qui seraient désireux de ne pas arborer de couleur politique, qui voudraient pratiquer la religion suivant leur seule volonté et leurs aspirations et qui. cessant de croire et de pratiquer, ce qui est leur droit, voudraient s'éloigner de l'Eglise. Des statuts entérinés par voie légale ne sont-ils pas là qui leur interdisent, sous peine de préjudice grave, d'user de leurs libertés constitutionnelles ?
Quant aux mécréants, isolés dans certains villages, insuffisamment nombreux pour organiser des œuvres qui requièrent le grand nombre, comment bénéficieraient-ils des lois et des avantages inhérents à toute association bien comprise, s'ils ne font violence à leur conscience en s'enrôlant dans des œuvres cléricales.
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seules possibles dans certaines communes peu importantes ? Combien belle serait l'œuvre d'un clergé, instruit de l'économie des lois aussi bien que de la technique des œuvres, qui créerait des œuvres purement sociales et économiques, accessibles à tous et respectueuses des doctrines philosophiques de chacun des membres ? Qui donc pourrait encore se plaindre de son intervention, limitée sur le terrain de l'entr'aide, de la fraternité humaine et respectueuse de la liberté de conscience ? Qui donc discuterait l'action d'un clergé déployant tout son zèle, tout son dévouement, tout son amour du prochain pour contribuer à la grande œuvre d'apaisement, de trêve à la haine, de pacification sociale ? N'est-on pas en droit de croire que c'est ainsi que les représentants de l'Eglise devraient comprendre leur apostolat ?
Mais ces œuvres-là, avec leur portée purement humanitaire, œuvres de paix, d'entr'aide fraternelle, ne seraient pas un profit pour le Parti politique catholique et ne permettraient sans doute pas de faire dire à l'unisson, comme nous l'avons vu, par les mandataires cléricaux ; « Partout où nous avons créé des œuvres cléricales, notre succès électoral est éclatant; là où nos amis n^ont pas compris V importance des œuvres, nous sommes en recul! »
Cette préoccupation exclusivement politique, avouée cyniquement dans les hautes sphères cléricales, dans la création des œuvres, le prosélytisme, qui est le vrai mobile de toute leur action sur le terrain social et économique, se trouvent justifiés une fois de plus par certaines dispositions de la législation catholique qui font de celle-ci une conspiration permanente contre le libéralisme et le socialisme.
Une législation toute entière basée sur le régime des œuvres subsidées présuppose une action gouvernementale parallèle de l'éducation des masses populaires qui ont à connaître des lois votées à leur intention. Rien n'a été fait à cette fin.
Elle suppose aussi l'existence d'un grand nombre d'éducateurs sociau.x, disposant du temps et des ressources nécessaires à l'accomplissement de cette tâche.
Le Parti catholique, d'accord avec le Pape, a su mobiliser toute l'armée du clergé belge en vue de la création d'œuvres politiques, des curés et vicaires à la solde de l'Etat, des congréganistes immensément riches mettant en action les moyens susceptibles de leur valoir des subventions, et il 'a su enfin se procurer des ressources illimitées, venant alimenter les caisses cléricales, par les quêtes, les troncs, les sermons, les conférences, fêtes, donations, legs, fondations, etc., etc., comme fonds de propagande.
Comment la classe ouvrière aurait-elle pu entreprendre une œuvre aussi générale, possible peut-être dans les grands centres
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urbains, mais irréalisable dans les petites villes, aussi bien que dans les coinmunes rurales ?
Comment les libéraux eux-mêmes, s'ils avaient \oulu faire l'éducation sociale de leurs partisans seulement, auraient-ils trouvé les apôtres en nombre suffisant, disposant du temps et des mo\ens d'accomplir cette tâche immense ? L'eussent-ils d'ailleurs voulu, des lois inexorables rendaient leur intervention sinon impossible, du moins inefficace.
Les vrais subsides qui doivent aider à combattre le chc'unage involontaire pour maladies, comme l'invalidité prématurée, vont uniquement aux membres de sociétés mutualistes affiliées à une « fédération » de sociétés constituée en vue de la réassurance. Une Société, eut-elle 2,000, 3,000 membres, si elle n'est pas fédérée avec d'autres sociétés similaires en vue de la réassurance, n'a droit à aucun subside.
Le cultivateur qui veut jouir des avantages conférés par la loi en matière de prêt agricole doit être reçu membre d'une caisse Raiffeisen. Si celle-ci est catholique, il doit y faire la profession de foi exigée de tous et pratiquer la religion catholique, '^omme le prescrivent les statuts.
S'il ne veut pas abdiquer devant ses scrupules de conscience, il doit trouver six autres agriculteurs disposés à fonder avec lui, en responsabilité illimitée et solidaire, une caisse nouvelle. Mais alors même qu'ensemble ils seront parvenus à créer celle-ci, ils devront faire agréer leur caisse par une Caisse centrale et se soumettre à son inspection (celle-ci touchera de l'Etat 23 francs de ce chef par an), donner la liste de ses membres, montrer annuellement ses comptes, donner des garanties pour les demandes de fonds dont elle pourrait avoir besoin. Et si, comme c'est partout le cas, il n'y a pas de Caisse centrale autre que la caisse catholique, c'est celle-ci qui légalement sera tutrice de l'œuvre nouvelle.
Pour échapper à ce patronage et ce contrôle inacceptables, la caisse Raiffeisen, libre, non confessionnelle, n'a qu'un moyen de bénéficier quand même des avances de fonds de la Caisse d'épargne de l'Etat et des réductions de 55 p. c. des frais notariaux et d'enregistrement prévus par la loi : c'est de provoquer la formation de plusieurs caisses Raiffeisen, de former entre elles une coo- ]iérat!vc devenant une Caisse centrale qui ,-uira à se faire agréer jjar la Caisse d'épargne officielle.
Mais si, théoriquement, la création de caisses non confessionnelles est possible, pratiquement, connne on voit, en raison des influences locales et des moyens vexatoires auxquels recourt le clergé, parfois en raison de l'impossibilité matérielle de n^unir un
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nombre suffisant de membres solvables et suffisamment indépendants, elle est d'une extrême difficulté.
« La constitution d'une caisse Raiffeisen entre dix ou quinze fermiers, disait M. Pien, fonctionnaire du JNIinistère de l'Agriculture et rapporteur sur la question du crédit agricole au Congrès de Maredsous de 1904, ne paraît pas pratique, à cause de l'exiguïté du pouvoir d'emprunt d'une société ainsi formée et des pertes sérieuses que pourraient occasionner aux membres solvables un ou deux débiteurs non solvables. »
Si l'on ajoute à cette considération les inconvénients que nous avons signalés plus haut et les difficultés de gestion d'une caisse Raiffeisen, on sera complètement édifié sur ce fait que le crédit agricole est organisé, en Belgique, de manière à être à la portée des catholiques seulement.
Même système encore au point de vue de la réassurance en vue de la mortalité du bétail. Ici, ce sont les militants et hommes d'oeuvre catholiques qui, parfaitement au courant des difficultés inhérentes à leur création, ont tracé au Gouvernement la voie à suivre pour obliger tous les agriculteurs à venir grossir les caisses de réassurance cléricales.
Le Congrès de Maredsous émettait le vœu « de voir fonder dans toutes les communes des œuvres mutuelles d'assurance du bétail s'inspirant des principes chrétiens gui sont la base des sociétés durables et prospères et de voir ces sociétés se fédérer, souhaitant de voir les pouvoirs publics ne subsidier que les fédérations ».
Autre vœu émis par un autre rapporteur au même Congrès : « Que le Gouvernement et les Provinces continuent à accorder aux Fédérations, et à elles seulement, des subsides et les augmentent si possible. »
Le système de protection sociale innové par les cléricaux veut encore que le cultivateur qui désire disposer des avantages octroyés pour l'achat de grandes machines agricoles soit affilié à ime union professionnelle reconnue ; ici encore le grand nombre de membres est indispensable. Pourquoi les communes ne feraient -elles pas ces acquisitions, que le Gouvernement pourrait encourager au profit de tous ?
L'artisan qui veut être aidé officiellement pour l'acquisition de certains outils mécaniques et jouir des avantages que comporte l'emploi de moteurs ou autres petits engins, trop onéreux pour son budget, doit s'inscrire dans un syndicat du petit outillage. L'apprenti doit passer par le secrétariat d'apprentissage s'il désire être encouragé, et là où il y a un secrétariat catholiciue aucun autre n'est plus agréé, ni subventionné.
Des bourgeois, fussent -ils millionnaires, peuvent jouir de tous les subsides accordés en vue de la constitution d'une pension ouvrière, s'ils sont affiliés à une mutualité de retraite ; les formalités à remplir par l'ouvrier qui voudrait s'adresser directement à la Caisse de retraite en vue de la constitution de sa pension <de vieillesse sont à ce point vexatoires qu'il ne peut hésiter à s'enrôler dans une société mutualiste ; ici, d'ailleurs, il sera bonifié de primes supplémentaires de la part du Gouvernement .
Les sociétés avicoles, apicoles, les cercles de fermières n'atteindront les faveurs gouvernementales que par l'intermédiaire des divers comités nationaux, entièrement entre les mains des cléricaux : ainsi en a décidé le Département de l'agriculture.
Tout, en un mot, concourt à la cléricalisation à outrance, en rendant, d'une part, la « liberté subsidiée » inaccessible aux anticléricaux et, d'autre part, en contraignant ceux-ci, dans la plupart des cas, à s'enrôler sous les bannières cléricales, avec xibdication préalable des libertés les plus sacrées, s'ils veulent être aidés dans la défense de leurs intérêts économiques.
La réforme de tout ce système imaginé uniquement en vue de perpétuer le maintien au pouvoir des cléricaux doit être une des premières préoccupations du Gouvernement de demain.
ANNEXE Les statuts illégaux et inconstitutionnels
Les stipulations que les cléricaux n'ont pu ou osé introduire dans les lois dites sociales destinées à poursuivre la cléricalisation à outrance des masses rurale et ouvrière ont été rendues effectives, en réalité, grâce à divers subterfuges employés par les hommes d'oeuvre et les membres du clergé, conformément aux instructions de l'Archevêché.
Les œuvres cléricales, comme nous avons vu, outre qu'elles sont des œuvres de parti, sont illégales et inconstitutionnelles.
Sociétés de secours mutuels.
Les conditions dans lesquelles ces sociétés sont admises au bénéfice de la reconnaissance légale, aussi bien que les objets en vue desquels elles peuvent être constituées, sont réglés par la loi du 23 juin 1894, dont voici les principales dispositions :
Artici.E premier. — Seront reconnues j>ar le Gouvemcmi-nt, à la condition de se conformer aux dispositions de la présente loi, les sociétés
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mutualistes ayant leur siège social en Belgique et constituées eii vue d'objets appartenant exclusivement à l'une des catégories suivantes :
I . Assurer aux sociétaires et aux membres die leur famDle des secours temporaires en cas de maladie, de blessures, d'infirmités, ou en cas de naissance d'un enfant ; pourvoir aux frais funéraires ; accorder des secours temporaires à la famille de sociétaires décédés.
Faciliter aux sociétaires et aux membres de leur famille l'affiliation aux caisses d'épargne, de retraite et d'assurance de la Caisse générale d'épargne et de retraite sous la garantie de l'Etat ;
II. Assurer aux sociétaires une indemnité en cas soit de p?rte ou de maladie du bétail, soit de dommage causé à la récolte par des cas fortuits ;
III. Faciliter aux sociétaires et aux membres de leur famille, mais à l'exclusion de tous autres, par l'accumulation de leurs épargnes, l'achat d'objets usuels ou de consommation, d'instruments de travail, d'animaux domestiques ou d'objets destinés à pourvoir à des nécessités temporaires et périodiques, notamment d'engrais ou de semences ;
IV. Faire aux sociétaires des prêts ne dépassant pas le chiffre de 300 francs.
Art. 2. — Caisses de retraite, invalidité prématurée, assurance -vie . — Pourront être reconnues par le Gouvernement, moyennant de se conformer aux dispositions de la présente loi et pour autant qu'elles aient leur siège social en Belgique :
I. Les sociétés mutualistes constituées en vue d'objets ressortissant à la fois à plusieurs des catégories énumérées à l'article précédent ;
II. Les sociétés mutualistes ayant pour objet la constitution d'un fonds distinct en vue de venir en aide, par des allocations annuelles, aux sociétaires âgés ou infirmes ou, après leur mort, aux membres de leur famille. Ces allocations ne pourront jamais être prélevées que sur les revenus des capitau.x et sur les autres ressources annuelles ; leur taux 'sera, à chaque exercice, sujet à revision et ne pourra excéder, par personne, le chiffre de 1,200 francs.
Il est indéniable qu'on ne peut donc introduire de dispositions nouvelles dans les œuvres admises en régime légal sans sortir du cadre des divers objets prévus par la loi.
On voit notamment que ^la question concernant la reconnaissance de la religion ou la pratique de certains exercices du culte, entraînant l'exclusion, avec perte .des droits sur l'avoir social, en cas d'inobservation des règlements spéciaux concernant ceux-ci, n'y est pas prévue.
Nous reproduisons ici les articles, qui sont autant de lares, d'un certain nombre de sociétés, recherchées au hasard dans le Moniteur belge (à peu près toutes les sociétés catholiques présentent dans leurs statuts ces anomalies) :
Société mutualiste « Saint-Pierre », reconnue le 6 décembre 1899. Articles statutaires : Art. 6, Adlmission des m.embires, § !«'', Appartenir à la religion catholique et en pratiquer les devoirs.
Art. 9, Exclusion : L'exclusion, est prononcée au scrutin secret et sans discussion pour infraction aux statuts et règlements spéciaux.
Société Sainte -Elisabeth, établie à Ermeton-sur-Biert. leconnuf le 6 décembre i 899.
Articles statutaires : .Admission des membres : i" Appartenir à la religion catholique et en pratiquer les devoirs.
Exclusion : Celui qui ne se conforme pas aux statuts et aux règlements spéciaux de la société.
Société mutualiste « Mutuelle de Sainte -Gertrude », établie à Ossogne (Province die Namur) .
Article statutaire : Appartenir à la religion catholique et en rcniplir
les devoirs régulièrement. (Reconnue le 31 décembre 1910.)
Société mutualiste pour sourd s -muet s, dite Saint-François de Sales, établie à Bauge (Namur) .
Article statutaire : Etre de bonne conduite et accomplir ses devoirs religieux. (Reconnue le 31 décembre 19I0.)
De Cliristene Verbroedering, mutualité établie à Saint -T rond. Article statutaire : Etre membre de la Maison catholique des ouvriers.
(Reconnue le 31 décembre 19 10.)
Sint Josef's Pensioengilde, caisse de retraite, établie à MoU (Wezel- B::e!en) .
Article statutaire : Etre de bonne conduite et reconnaître la religion, la famille et la propriété. (Reconnue le 31 décembre igio.)
Sint -Antoniusgilde, société d'assurance contre la mortalité des chèvres, établie à Zonnebeke (Flandre orientale) .
Article statutaire : Tous les ans. au mois de février, une messe sera dite pour le rep)OS de l'âme des membres décédés.
{Moniteur àÉS 30-31 janvier 1911.)
Corporation agricole Saint - Eloi, union professionnelle, établie à Emines, affiliée à la Ligue agricole de la province de Namur.
Articles statutaires : Art. 4. 2" : Pour être membre dk.- l'union, à quelque titre que ce soit, il faut reconnaître la religion, la famille et la propriété comme bases fondamentales de la société, conformer sa conduite à ces principes et suivre une vie morale et réglée.
Art. 5, B : Souscrire l'engagement de se conformer aux présents statuts et règlements de la corporation.
Art. 12 : Les membres peuvent être exclus de l'union par le conseil d'administration : 1° en cas d'inoljservation des statuts et des règlements spéciaux. (Moniteur du 6 novembre 1909. Acte n° 1850.)
La Providence de Saint-Joseph, société mutualiste établie à Verviers.
.Articles statutaires : Le siège social est établi à Verviers et la circonscription de la société comprend la ville de Verviers et les localités de l'arrondissement habitées par les membres du Cercle Saint-.Ioseph.
An. 5 : Pour faire partie de la société, il faut faire partie du Cercle Saint -Joseph.
Art. 7 : Cessent de faire partie de la société, les membres effectifs qui cessent de faire partie du Cercle Saint -.Joseph.
Art. 19: l^n règlemein d'ordre intérieur établira les amendes appli-
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cables aux membres qui ne se conformeraient pas aux statuts et règlements spéciaux de la société.
Art. 8 : L'exclusion est prononcée, au secret et sans discussion (4°) pour refus de se conformer aux statuts et règlements spéciaux de la société. (Reconnue par arrêté royal, le 15 août 1901.)
{Moniteur du 20 septembre 1901.)
Spaar en Leengilde van Ingelinunster, société d'épargne et de crédit, établie à Ingelmunster .
Article statutaire : Seules les personnes qui reconnaissent la religion, la famille et la propriété comme étant les bases de la société, qui y conforment leur ligne de conduite... peuvent faire partie de la société.
(Anne.xe du Moniteur des 1-2-3 novembre 1909. Acte n° 6147.)
Ziekenbeurs der Congre gatie, société mutualiste, établie à Saint - Nicolas .
Articles statutaires : Art. i^i-, 40 : La société a notamment pour but .d'inten-enir dans les frais des funérailles religieuses des membres.
Art. 8, 5° : L'exclusion est prononcée, au vote secret et sans 'discussion contre ceux qui font partie d'une société socialiste reconnue telle ou d'une institution qui combat ouvertement la religion catholique .
(Reconnue par arrêté royal le 2 5 juin 19 10. Acte n" 403. Moniteur du 3 juillet 1910.)
« Katholieke werklieden ziekenkas Vrede onder ons », société mutualiste, établie à Esschen (Province d'Anvers) .
Articles statutaires : Art. 6, 2° : Reconnaître la religion, la ^propriété et la famille comme bases de la société ; pratiquer les devoirs religieux.
Art. 10, 6° : L'e.xclusion est prononcée par le conseil pour refus de se conformer aux statuts et règlements spéciaux die la société.
(Statuts modifiés et homologués le 25 juin 1910. Moniteur du 3 juillet 1910. Acte n° 399.)
« Trfiost in Nood », société mutualiste établie à Nieukerken (Flandre orientale) .
Articles statutaires: Art. 9: L'exclusion est prononcée, au scrutin secret et sans discussion, pour : 6° s'être mis en opposition avec les bases indispensables de la communauté, la religion, la propriété et la famille ; par exemple, le membre qui ferait partie d'une société socialiste ou participerait à une manifestation socialiste.
(Statuts homologués le 23 mai 1910. Moniteur du 4 juin 1910. Acte n*^' 332.)
« Sinte Ainelberga », société mutualiste, établie à Temsche (Flandre orientale) .
Article statutaire : Art. 8 : L'exclusion est prononcée, au pcrutin secret, par le Conseil, pour : 7° s'être mis en opposition avec les bases indispensable de la communauté, la religion, la propriété, la famille ; pour s'être fait inscrire à titre de memlare dans une société socialiste ou pour participation à une manifestation socialiste.
(Statuts homologués le 23 mai 1910. Moniteur du 4 iuin 1910. Acte n° 330-)
<c La Petite Souxhonnaise », société mutualiste, établie à Souxhon- Flémalle (Liège) .
Articles statutaires : Art. i"^'^ : Une société mutualiste a été établie à Souxhon-Flémalle, ou Patronage Saint-Joseph, le 7 août 1910, sous la dénomination « La Petite Souxhonnaise ».
Art. 5 : Pour être reçu membre, il faut: Etre d'une conduite rugulière et être membre du Patronage Saint -Joseph.
Art. 7 : Cessent de faire partie de droit de la société : 3° Les membres effectifs qui ont atteint leur quinzième année. Toutefois le Conseil fera les démarches afin de les faire admettre, sans droit d'entrée et sans stage, dans la Société de secoirrs mutuels reconnue, dite « La Souxhonnaise », établie dans la même localité. Ceux qui se refuseront à profiter de cet avantage, seront considérés comme démissionnaires.
(Reconnue le 15 décembre igio. Moniteur du 25 décembre 1910. Acte n° 852.)
Société mutualiste « Mutuelle Saint - Maurice », établie à Ciplet (Liège) .
Articles statutaires : Art. 5 : Pour être reçu membre, il faut : 4° Respecter les trois bases de toute société humaine : la religion, la patrie, la propriété.
Art. 9 : L'exclusion est prononcée au scrutin secret et à la majorité absolue, par le Conseil d'administration : 5° pour refus de se conformer aux statuts et règlements spéciaux de la société.
Art. I I, B : La démission, la radiation, l'exclusion ne donnent droit à aucun remboursement.
« Oude Smeden », société mutualiste, établie à Bruges.
Articles statutaires : Art. 5 : Pour être reçu membre, il faut faire le serment que l'on reconnaît saint Eloi comme jxitron.
Art. 8, 5° : L'exclusion est prononcée pour refus de se conformer aux statuts et règlements spéciaux de la société.
(Reconnue le 31 décembre 19 10. Moniteur du 7 janvier 1911. Acte n° 7.)
« De Jeugdigc Toekomst », société mutualiste, établie à dand.
Articles statutaires : Art. 3 : Avoir une bonne conduite et reconnaître la religion, la famille et la propriété comme bases die la société.
Art. : L'exclusion est prononcée contre ceux qui notamment : 3° refusent de se conformer aux statuts et règlements spéciaux de la société.
(Reconnue le 15 'décembre 191 5. Moniteur du 25 novembre 1910. Acte n^ 848.)
« De Voorzorg », société mutualiste, établie à .Anvers.
Articles statutaires : Art. 5 : Pour être reçu membre, il faut notamment : 1° être fidèle aux principes de la religions, de la famille et de la propriété.
Art. 9 : L'exclusion est prononcée : 3° pour refus de se conformer aux statuts et règlements spéciaux de la société.
Fédération de sociétés de secours mutuels: « Mariakraus », établie à Anvers, reconnue le 7 août 1900.
Articles statutaires : Admission ; Art. 6, B : Les sociétés doivent reconnaître la religion, la famille et la propriété comme bases de la société.
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Unions professionnelles.
Le régime légal des unions professionnelles est réglé par la loi du 31 mars 1898, qui s'adresse aux unions agricoles et ouvrières, aussi bien qu'aux unions constituées entre petits bourgeois.
Ici sont stipulés, très explicitement, les seuls objets pour lesquels peut être constituée une union :
« Article premier. — Les unions professionnelles jouissent de la personnification civile dans les limites et sous les conditions des dispositions de la présente loi.
» Art. 2. — L'union professionnelle est une association formée exclusivement pour l'étude, la protection et le développement de leurs intérêts professionnels, entre personnes exerçant dans l'industrie, le commerce, l'agriculture ou les professions libérales à but lucratif, soit la même profession ou des professions similaires, soit le même métier ou des métiers qui concourent à la fabrication des mêmes produits.
» Art. 3. — L'union comprend au moins sept membres effectifs . »
Dispositions statutaires entérinées par le Conseil des mines ^.
Syndicat Saint-Eloi, établi à Willancourt . (Acte 142, année 1900.)
Articles statutaires : Adtaission :, § 6 : Chaque membre prend l'engagement d'appartenir à la religion catholique et de remplir les devoirs d'un bon chrétien, notamment le devoir pascal, l'assistance à la messe aux jours d'obligation et l'observation, sauf une grave nécessité du repos absolu du dimanche. D'assister, s'il le peut, aux obsèques ou au service d'un coassocié défunt et de s'abstenir de toute manifestation lanticatholique .
Exclusion, art. 11: i" en cas d'inobservation des statuts et des règlements spéciaux.
Art. 12 : En aucun cas, les membres ne pourront réclamer le remboursement de leur cotisation ou le partage de l'avoir de l'union, ni provoquer l'apposition des scellés sur les livres de l'union, ni s'immiscer en rien dans son administration.
Art. 24Ô/S : L'autorité religieuse de la paroisse a le droit de faire partie de l'union comme membre honoraire et d'être élu comme tel pour remplir les fonctions d'aumônier ou de directeur spirituel. Il a le contrôle des opérations et des institutions de la corporation et tâchera d'y maintenir l'esprit de justice, de charité chrétienne et de dévouement désintéressé.
Union Salnt-Donat, établie à GrandVoir (Luxembourg). (Acte 109, année 1900.)
' On peut affirmer que tous les syndicats chrétiens comportent des articles statutaires irréguliers, à caractère religieux et politique.
Art. 3, § 4 : Pour être membre de l'union, il faut appartenir à la religion catholique et en remplir les devoirs essentiels.
Art. I I, § I : Les membres peuvent être exclus de l'union par le conseil en cas d'inobservation des statuts et des règlements spéciaux.
Boerengelcle van Kortrijk-Biiiten. (Acte 165, année igoo.) Mêmes anomalies concernant la pratique de la religion et le droit du curé de faire partie du conseil. En plus, chapitre VIII : Fête j)atronale célébrée le 15 mai de chaque année à l'Eglise paroissiale. (Saint
Isidore.)
Gilde van Leerbewerkers, à Malines. (Acte 208, année 1900.) Admission : Obligation de faire partie du Katholieke Werkmans-
kring. — L'exclusion est prononcée contre ceux qui cessent de laire
partie de ce cercle
Corporation de Saint-Joseph, établie à Ermeton-sur-Biert, affiliée à la Ligue agricole de la province de Namur. (Acte 151, année 1900.)
Admission : Art. 4, § 3 : Pour être membre de l'union, à quelque titre que ce soit, il faut reconnaître la religion, la famille et la ipropriété comme les bases fondamentales de la société, conformer sa conduite à ses principes et suivre une vie morale et réglée.
C. Souscrire l'engageinent de se conformer aux présents statuts ainsi qu'aux statuts et règlements die la Ligue de la province de Namur.
Art . I 2 : Le membre exclu ou démissionnaire de la corporation est démissionnaire ou exclu de la Ligue et réciproquemetit tout membre qui, pour un inotif quelconque, cesse de faire partie de la Ligue agricole de la province de Namur, cesse par le même fait de faire partie de la corporation et perd tous avantages.
Ligue agricole de la province de Namur, union professionnelle reconnue (Acte 150, année 1900.)
Art. 3 : La ligue ayant entrepris la formation d'unions professionnelles agricoles, sous la dénomination de corporations, dans toutes les paroisses de la province de Namur, son Conseil d'administration est autorisé à cotistituer dé telles unions sous le nom de corporation, aux conditions suivantes, etc.
(Les 'deux Ligues renseignées ci-dessus en font partie.)
Art. 29 : Le Conseil est chargé d'élaborer un règlement d'ordre intérieui pour l'exécution dies statuts. Avant d'être appliqué, ce règlement sera approuvé par l'assemblée générale.
Art. 3, F : En ca.s d'infraction aux statuts et règlements de la Ligue, si, après que le conseil de la corporation aura été entendu en ses explications par le conseil de la Ligue, l'infraction persiste, les membres de la corporation seront tous considérés comme démissionnaires dé membres de la Ligue et perdront tous droits aux avantages que peut leur procurer la Ligue.
Ce qui signifie que lorsqu'une union cessera d'être catholique, que son conseil, par exemple, sera renversé par une majorité anticléricale, elle sera exclue avec perte de tous ses droits sur l'avoir social.
La Ligue, contrairement aux droits reconnus par la loi de 1898, a organise récemment un Congrès à Maredsous, « pour montrer la nécessité de rattacher toutes les questions familiales et sociales à la religlion ». Dans l'esprit de ses organisateurs, il devait établir « que la religion est
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indispensable à tous les âges et dans toutes les circonstances, qu'elle doit inspirer l'éducation de l'enfant, former le caractère de l'adolescent, soutenir les efforts de l'homme et adoucir les souffrances de la vieillesse ». La Ligue agricole conviait à ce Congrès tous ses mfembres et tous ceux qui, inspirés de la Charité divine, compremient la nécessité d'un effort pour peupler la société de familles plus fortes, plus saines et plus heureuses, et de raviver l'attachement au sol de la Patrie. Voici quel était le programme dii Congrès :
« Première section. — L'enfant : son éducation religieuse et morale par les parents. L'école : collaboration des parents avec l'instituteur.
» Deuxième section. — Les jeunes gens, les jeunes filles : action religieuse dans les associations de toutes sortes. Action religieuse postscolaire dans l'enseignement professionnel et ménager.
>■> Troisième section. — Les parents : Les pratiques religieuses dans les familles ; — retour aux vieilles traditions chrétiennes ; — devoir des 'parents \as-à-vis de leurs enfants au point de vue de leur conduite personnelle, du choi.x d'un état, du mariage ; — l'éducation liturgique ; — la vie paroissiale ; — les lectures et les conférences. »
La souscri^ion des adhérents était fixée à 2 francs, donnant droit d'assister à toutes séances du Congrès.
La souscription était portée à 6 francs pour l'obtention des rapports et comiptes rendus du Congrès .
Une exposition de livres et d'images saintes était organisée par les soins de la même Ligue pendant le Congrès.
La Ligue fait partie de la Ligue démocratique belge et vient de participer à la manifestation de Louvain en faveur du bon scolaire.
Les dispositions consacrant l'obligation de la pratique de la religion et l'exclusion pour refus de s'y conformer sont statutaires dans les sociétés suivantes :
Corporation agricole de Houthem. (Acte 2, 1900.}
L'nion agricole dite du Carmel, à Libin. (Acte 201, 1900.)
Union Saint -Pierre, établie à Mussy -la -Ville. (Acte 79, 1900.)
Boerengilde van Meerbeke, à Meerbeke. (Acte 57, 1900.)
Union Saint -Eloi, établie à Rosière. (Acte 52, 1900.)
BoerengUdie van Rosmeer. (Acte 169, 1900.)
Vereeniging, à Rumbeke. (Acte 172, 1900.)
Boerengilde van Sint-Jan, près Ypres. (Acte 200, 1900.J
Union des métayers, à Thuin. (Acte 19, 1900.)
Rémi gius- Ver ein, à Tintange. (Acte 18. 1900.)
Union agricole Saint -Bernard à 'Walzing. (Acte 46, 1900.)
Union agricole Sainte -"Willibrod, à Guersch. (Acte 4, 1901.)
Union Saint -Eloi, à Hachy. (Acte 6, 1901.)
Union Saint-Donat et Saint-Serv^ais, à Leschert. (Acte 7, içoi.)]
L^nion Sainte -Gertru de, à Schockville. (Acte 8, 1901.)
Union Saint -Willibrod, à Attert. (Acte 9, 1901.)
L^nion Saint -Antoine de Padoue. (Acte 11, 1901.)
Union Saint -Isidore, à Heinstert. (Acte 12, 1901.)
L'nion Saint -Eloi. à Attert. (Acte 15, 1901.)
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Union Saini-Jcan-Bapiislc, à Xobressart. (Acte 17, 1901.) Union Xotre-Damo, à Sainte-Marie. (Acte 18. 1901.) Boerengilde van Moere. (Acte 22, 1901.) Union Saint -Mathias, à Fouches. (Acte 23, 1901.) Union Saint-Eloi. à Parette. (Acte 24, 1901.) Union Saint -Michel, à Chantenelle. (Acte 25, 1901.) Union Saint-Hippolyte, à Thiaumont. (Acte 26, 1901.) Union Saint-Nicolas, à Rossignol. (Acte 27, 1901.) Union Saint -Luc, à Bonnert. (Acte 28, 1901.) Union Saint -Nicolas, à Autelhaut. (Acte 29, 1901.) Union Saint-Antoine, à Tilliet. (Acte 30, 1901.) Union Sainte -Odile, à Sélange. (Acte 31, 1901.) Boercnbond van Sint-Joris-ten-Distel. (Acte 32, 1901.) Union Saint -Laurent, à Weyler. (Acte 35, 1901.) Union Saint -Donat. à \ille-du-Bois. (Acte 36, 1901.)
La plupart de ces unions chrétiennes participèrent à ia manifestatiovi de Louvain.
Extrait du règlement de la Gilde des métiers et négoces
de Louvain.
(Union professionnelle reconnue.)
Doyen : J. Helleputte, ministre de l'Agriculture. Juge : F. ScHOLL.^ERT, président du Conseil des ministres. Prévôt: H. A'ERBiST.
Maître des amendes: P. De\vit.
I. But de la Gilde. — Article premier : i" assistance mutuelle des memibres ; 2" relèvement du travail manuel et du sentiment artistique dans la ville de Louvain ; 3° le maintien des bons rapports entre patrons et ouvriers.
Art. 2 : La Gilde prend comme patron et protecteur l'apôtre saint Pierre, qui a toujours été le patron de la ville de Louvain.
IL Les membres sont : 1° les patrons des différents métiers ; 2° les ouvriers des différents métiers ; 3° les commerçants ; 4° les bourgeois n'exerçant aucun métier ou négoce et désirant néanmoins venir en aide à la Gilde.
Le;: uns et les autres doivent faire, le jour de l'admission solennelle au sein de la (iilde, une déclaration signée par laquelle ils s'engagent, notamment : « à défendre la religion catholique, à obéir aux autorités légales et à ne jamais faire partie d'aucune société, soit publique, soit secrète, dont l'action serait contraire aux précédentes promesses ».
Chapifre IX. — Art. 25 : Si le métier s'est formé en Gilde s^-éciale, les nouveaux membres prononceront la promesse le jour où ce métier célébrera sa fête patronale. .\fin de montrer à tous la grande importance de cette promesse, le Comité a décidé de la faire prononcer avec le cérémonial suivant :
Tous les nouveaux membres viendront se ranger devant la statue de saint Pierre ou du patron du métier. L'un d'entre eux, le drapeau en main, donnera lecture, au nom de tous, de la promesse, pendant que tous les autres membres écouteront, debout, tête nue et en silence, cette lecture. Après cela, chaque nouveau membre s'avancera à son tour, répétant succinctement la promesse en ces mots . « .le promets la même chose. » Cela fait, il signera au Livre d'or de la Gilde.
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Le soir aura lieu un banquet auquel tous les membres seront conviés.
La Gilde est administrée par un Comité de onze membres, choisis parmi ceux-ci et élisant au seîn du clergé un prévôt, désigné à vie.
Art. i8: Le Conseil choisit parmi les membres de la Gilde im portedrapeau, un bibliothécaire et au moins douze gardiens de l'ordre, chargés de maintenir l'ordre dans les réunions, cortèges et processions.
Chapitre VIII. — Art. i8 : Chaque année la Gilde fêtera solennellement la fête de saint Pierre. Elle se réunira le matin au local, afin de se rendre en cortège à l'église Saint-Pierre pour y entendre la Sainte Messe dite à l'intention des membres défunts et pour le progrès et la prospérité de la Gilde.
Art. 20 : Les assemblées de la Saint-Pierre et du second jour de Pâques sont obligatoires, sous peine d'une amende de fr. '0.50 pour les ouvriers et de I fr. pour les autres membres, à moins qu'ils ne soient empêchés par la maladie.
Art. 21 : Le jour de la Fête-Dieu, la Gilde accompagnera l'Ommegang (procession).
Chapitre IX. — Art. 23 : Le jour de la Saint-Pierre, le prévôt dira la messe de la Gilde.
Art. 24 ; Il accompagnera la Gilde lors de la procession de la Fête-Dieu. Art. 25 : Il s'occupera des besoins religieux de la Gilde.
Chapitre X. — Le Juge (M. Schollaert). — Art. 26 : S'il survient un différend entre des membres de la Gilde, il sera soumis à la décision du juge.
Art. 27 : Si les membres refusent de se soumettre à cette décision, ils auront la faculté de procéder par voie ordinaire. Néanmoins, le Comité pourra exclure de la Gilde le membre qui aura refusé de se soumettre.
Art. 28 : Pour chaque différend, réglé par le juge de la Gilde, les parties intéressées verseront une certaine somme dans la caisse de la Gilde. Pour les litiges concernant des questions d'argent, cette somme équivaudra à i p. c. des valeurs contestées. Pour les autres litiges, cette somme atteindra pour chacune des parties d'un à trois francs, suivant la décision du juge.
Art. 2g : S'il surgit un différend entre im membre de la Gilde et une personne étrangère à la Gilde, ce différend pourra également être réglé par le juge de la Gilde, du moment que cette personne y consent.
Pour chacune des affaires de ce genre, réglée par le juge, il sera versé dans la caisse de la Gilde :
Pour les litiges ayant pour objet des questions d'argent : par le membre de la Gilde, i p. c. de la valeur du litige ; par son adversaire, 2 p. c.
Pour les autres litiges, la somme est fixée par le juge : i à 5 francs à payer par le membre ; 2 à 10 francs par son adversaire.
Chapitre XIII. — La Chapelle de la Gilde. — Art. 32 ; La Gilde sollicitera auprès du Révérend Doyen de Louvain une chapelle en l'église Saint- Pierre, afin d'y faire célébrer ses offices, comme il était de coutume dans le passé.
Art. 42 : Le Comité choisit parmi les membres un maître de chapelle et de l'autel, chargé de la conservation des ornements religieux.
Chapitre XXI. — Les Gildes spéciales. — Art. 70 : Il s'est fondé parmi les membres de la Gilde une section de chant qui porte le nom de « Zangersgilde » et a choisi pour patronne sainte Cécile, vierge et martyre.
La « Zangersgilde » a pour but de rehausser les fêtes religieuses et civiles par l'exécution de chants sacrés et autres.
Chapitre XV. — Art. 36 : Lorsqu'un membre aura une mauvaise conduite, ne suivra pas les règlements de la Gilde, ne tiendra pas ses promesses, fer.i des travaux de nature à jeter le discrédit sur la Gilde, le Comité lui adressera des avertissements fraternels et tâchera de l'amener à se corriger.
Art 37 : Si ces avertissements n'obtiennent aucun résultat, le Comité pourra exclure de la Gilde le membre récalcitrant.
Une société pour 1 'achat de maisons ouvrières existe au tein de la Gilde. Nous y relevons encore que chaque année, à la Saint-Pierre, il est tiré au sort parmi les membres de chaque cercle une somme de 2,500 francs pour l'acquisition d'une habitation ouvrière.
Les gildies de Liège (corporations des métiers et négoces), Anvers, Bruges, Courtrai, Saint -Nicolas ont des statuts analogues.
L'ORGANISATION DE LA PROPAGANDE
Du jour où l'Eglise, devant la marée montante socialiste, décidait de modifier son action dans un sens plus démocratique pour l'adapter aux conditions nouvelles d'une société elle-même en pleine évolution, la marche en avant du cléricalisme devait être rapide et féconde en résultats immédiats.
Nous avons vu que les catholiques belges pouvaient mettre à la disposition du Saint-Siège un clergé séculier aussi bien discipliné, aussi actif que le clergé régulier lui-même, le premier comportant 37,923 moines et sœurs, disposant de richesses fabuleuses, s'accroissant sans cesse et susceptible d'augmenter encore ses effectifs par une tolérance complète à l'égard des congréganistes étrangers venant s'implanter dans le pays ; le second composé de 7,435 curés et vicaires, formant ensemble une armée formidable dirigée par le Cardinal-Archevêque de Malines et ses évêques, prenant leur mot d'ordre à Rome.
Une jeunesse ardente, préparée de bonne heure en vue de la lutte, des hommes d'œuvre en grand nombre, les femmes chrétiennes elles-mêmes venaient grossir les contingents, conviés tous à donner leur appui à un apostolat dont les modalités étaient précisées par des instructions formelles de l'archevêché de Malines.
Les catholiques, au surplus, détenaient le pouvoir : ils surent s'en servir. A côté des œuvres économiques qu'ils allaient créer et subsidier sous les prétextes les plus divers, ils renforcèrent leurs œuvres religieuses en les transformant, de manière à servir à diriger dans les groupements politiques subsidiés tous ceux qui pouvaient avoir quelque influence pour leur parti.
Les ministères, dirigés par des fonctionnaires cléricaux, sortis pour la plupart de l'L'niversité de Louvain, véritables secrétariats permanents d'œuvres sociales catholiques, devinrent les piliers de l'organisation générale et furent agencés de façon à assurer la propagation rapide, urgente des œuvres chrétiennes dans tout le pays .
CHAPITRE PREMIER
Les ministères secrétariats permanents d'œuvres sociales et économiques catholiques
Les lois dites sociales, dans leurs textes, réglementent celles qui comportent les conditions dans lesquelles elles accordent aux groupements un régime de reconnaissance légale, ne fournissent pas d'indications sur les faveurs et subventions c]u 'elles octroient à titre d'encouragement.
Ceci rentre dans les attributions du pouvoir exécutif. Les arrêtés royaux ou même ministériels disposent des subsides votés annuellement par les Chambres ; c'est là l'affaire des ministères et c'est ici que les secrétariats permanents viennent connaître de toutes les ficelles des grands maîtres cléricaux.
Les catholiques ne perdirent pas leur temps ; l'urgence qu'il ^- avait à se concilier les faveurs d'un prolétariat hésitant, des populations rurale aussi bien qu'ouvrière, les incitèrent à créer de nouveaux ministères. Dès 1884 fut supprimé le Ministère de l'Instruction publique, qui faisait une concurrence inopportune à l'enseignement libre, et il fut remplacé la même année par un .Ministère de l'Agriculture.
En 1894, lors de la création de l'Office du Travail, il prit la dénomination de Ministère de l'Agriculture, de l'Industrie, du Travail et des Travaux publics jusqu'au moment où, en 1895, il fut allégé définitivement des administrations constituant le Ministère de l'Industrie et du Travail.
Des quatre administrations du Ministère de l'Agriculture, l'une fut consacrée presque exclusivement à l'organisation de l^ enseignement et des associations agricoles. C'est la plus intéress;uite au point de vue où nous nous plaçons, la plus intéressante d'ailleurs au point de vue clérical. Le Gouvernement, désireux de faciliter la tâche des secrétariats et des œuvres que ceux-ci répandaient un peu partout, n'eut qu'à s'inspirer des vœux émis dans les divers congrès catholiques et. en exécution de ceux-ci, il procéda à l'installation de nombreux services.
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C'est ainsi que furent réalisés depuis les desiderata exprimés au Congrès de Malines de 1896 ; c'est ainsi que suite fut donnée notamment à divers vœux formulés au Congrès agricole de Maredsous de 1904 : orgairisation d'un service d'expériences agricoles, notamment de culture et d'alimentation des animaux domestiques ; enseignement agricole périodique, ambulant, permanent ; conférences, laboratoires d'analyses ; publications nombreuses, etc.
Des types de statuts modèles, des brochures, monographies publiées par des hommes d'œuvre catholiques et éditées aux frais du Gouvernement, furent depuis publiés à profusion, dans le but évident d'alléger les charges des nombreux secrétariats catholiques.
Les fonctionnaires, à de rares exceptions près, en devinrent les agents les plus actifs et les rapports annuels publiés de nos jours par ceux-ci ne se font pas faute de les l'emercier d'un concours jugé précieux et efficace.
Aujourd'hui, le visiteur qui demanderait un renseignement dans un des bureaux de ce ministère, en vue de la création d'une œuvre, serait invité à s'adresser soit à un secrétariat catholique, soit au président de l'une ou l'autre ligue agricole catholique.
Très reconnaissants des services rendus à la cause catholique, les ministres savent récompenser les fonctionnaires les plus diligents. Leurs promotions sont rapides, au mépris des droits des très rares libéraux dont la présence dans les ministères remonte à plus de vingt -sept ans et dont le tort est de ne pas se prêter à la propagande cléricale. N'avons -nous pas vu récemment encore M. le ministre Helleputte, au moment de la chute du cabinet Schollaert dont il faisait partie, désigner en hâte, à titre de directeurs généraux et d'inspecteur général, trois fonctionnaires catholiques ayant surtout pour grand mérite d'être sortis de l'Université de Louvain !
N'avons -nous pas vu aussi l'Association des anciens élèves sortis de l'Ecole de Gembloux protester récemment avec indignation contre le favoritisme éhonté régnant dans les sphères ministérielles I
La presque totalité des agronomes de l'Etat, sortis de l'Ecole d'agriculture de l'Université de Louvain, sont devenus les meilleurs des hommes d'œuvre. Lisez la monographie parue à l'occasion du XXV« anniversaire de la création du Ministère de l'Agriculture : L'Agriculture belge de 1885 à 1910. Vous y verrez que la plupart des œuvres agricoles ont été créées à l'initiative des agronomes officiels. Vous lirez notamment ces lignes à propos de la province de Namur : « Un grand nombre de ces sociétés ont été formées à l'initiative des agronomes de l'Etat. Ces groupements sont en grande partie le résultat des conférences qu'ils ont données et des cours populaires qui ont été établis sous leur direction. S'ils n'ont
pas formé directement les sociétés, /7s ont préparé le terrain et facilité considérablement la tâche des hommes d'œuvre. »
Xolez que toutes ces œuvres sont catholiques, avec les stipulations illégales et inconstitutionnelles que nous avons déjà citées ! Au surplus, les secrétariats, pour la mise sur pied de ces œuvres, se dispensent même de recourir aux agronomes de l'Etat, trop peu nombreux d'ailleurs — ils sont vingt-huit. — pour une action intense. On sait que le ministère prévoit, pour l'instruction des cultivateurs, l'organisation de conférences, notamment pour les progrès de l'horticulture et l'assurance contre la mortalité du bétail. A cette fin, il agrée des spécialistes rémunérés à raison de quinze francs par conférence. Les secrétariats, en général, préfèrent recourir aux propagandistes attachés à leurs services et introduisent des demandes de subsides au Ministère de l'Agriculture, sous forme de bons de cinquante ou cent conférences, qui leur permettent de pa\er directement ceux-ci. Pour la seule année 1908, le Ministère a ainsi dépensé 122,600 francs.
.Ai; .Ministère de l'Industrie et du Tr.av.^il, cinq grandes administrations se partagent l'activité officielle et officieuse.
L'Ad/niii/stration des Mines, dont le Conseil, en vertu de la loi du 31 mars 1908 sur les unions professionnelles, est érigé en Commission d'entérinement des syndicats qui demandent la reconnaissance légale, applique la loi et la Constitution comme nous l'avons déjà écrit '.
L'Office du Travail s'occupe d'information et de publicité, de l'étude et de l'élaboration des lois ; il instaure un Comité de surveillance et d'inspection pour assurer leur bonne exécution. C'est cet office qui désigne, avec approbation du ministre compétent, les délégués temporaires proposés par les Fédérations mutualistes et qui, moyennant un traitement annuel, contrôlent la comptabilité et la gestion des sociétés affiliées. C'est ce même office qui subsidie les bureaux permanents de documentation et d'information, «attachés au siège des fédérations reconnues et dirigés habituellement par les délégués temporaires, choisis parfois parmi les fonctionnaires du Ministère. Il publie, enfin, des revues, des rapports, étudie les questions sociales d'actualité et subsidie certaines revues spéciales, plus particulièrement catholiques.
L'Administration de l'Enseignement industriel et professionnel s'occupe de tout ce qui relève de l'enseignement libre, •-elui-ci étant le seul existant en Belgique.
On sait que les écoles professionnelles généralement subsidiées
' \'i)ir ]K\'^v 1-t'i.
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sont pour les trois quarts congréganistes. On sait aussi qu'aucune loi ne règle dans notre pays l'enseignement professionnel.
L'Office des Métiers et Négoces, qui vient de succéder à l'Office des classes moyennes créé en 1906, s'occupe plus particulièrement des intérêts de la petite bourgeoisie. 11 s'efforce de développer au sein de celle-ci l'esprit d'association, qui a déjà si bien secondé l'action cléricale vis-à-vis des masses rurale et ouvrière ; jriais, en dépit des efforts persévérants des fonctionnaires bien pensants, travaillant, en dehors des bureaux, pour la création d'oeuvres économiques, la main -mise sur les négociants, patrons, artisans, employés, voyageurs de commerce se heurte à des résistances insurmontables et la cléricalisation ici est lente, sinon nulle.
Que dire des autres ministères ? Ils subsidient. Le Ministère PE l'Intérieur favorise l'essor des mutualités scolaires et des ligues anti-alcooliques catholiques ; celui des Finances s'intéresse aux mutualités et fédérations de retraite ; celui de la Guerre même exerce sur le soldat tme influence cléricale indéniable ; celui de la Justice nomme des magistrats et des notaires dociles ; celui des Colonies cléricalise le Congo comme la Belgique ; tous, enfin, s'efforcent de caser, à des emplois plus ou moins élevés, les meilleurs des militants catholiques.
Le magistral rapport présenté au Congrès national anticlérical de 1907 par M. Lucien Vertongen, expose, avec méthode et clarté, comment s'effectue la cléricalisation des diverses administrations belges. Nous y renvoyons ceux que la question pourrait plus particulièrement intéresser.
CHAPITRE II
La conquête et la formation cléricale de l'enfance
A. Les Ecoles
De tout temps, dans notre pa\s. les cléricaux ont accordé à la question de la formation de l'enfance une importance j)répondérante. Dans leur préoccupation incessante de se créer de nouveaux partisans, ils ont pleinement saisi la portée de ces mots célèbres : « Donnez -moi l'âme de l'enfant et je veux bouleverser le monde ! » Sans cesse ils se sont efforcés de modeler les enfants à leur image et, à cet égard, l'école, l'école qu'ils disent libre, l'école confessionnelle, leur est apparue comme devant être leur œuvre magistrale.
Il serait bien difficile de ne pas reconnaître que c'est surtout le souci de former sans cesse de nouveaux catholiques, soutiens futurs du Parti clérical, qui leur fait accepter les sacrifices énormes et permanents qui seuls permettent de continuer cet effort.
M. \^erhaegen fils n'a-t-il pas dit : « Faites-nous de bonnes écoles et nous ferons de bons électeurs ! »
Et M. Verhaegen père n'écrivait-il pas, au lendemain des élections du I o mai 1910, dans la Revue sociale catholique :
« ...Rien ne permet de penser que le (iouvernemcnt ne pourra pas compter sur l'unanimité de ses amis pour doter à bref délai le pays d'une meilleure loi scolaire.
» S'il fallait pour y amener tous les membres de la droite un argument nouveau, ce serait dans la proportion insuffisante des suffrages que donnent aux catholiques les nouveaux électeurs qu'on pourrait le puiser,
» Nous avons obtenu en 1908 et 1910 plus de la moitié des suffrages exprimés dans le pays entier, alors que les nouveaux électeurs de 1906 à 1910 ne nous apportent qu'un tiers des suffrages qu'ils ont émis. N'est-ce pas là l'indice que l'enseignement reçu par ces nouveaux électeurs n'a réussi à former parmi eux
L'Organisation de la Propagande . 157
qu'un tiers de catholiques, contre deux tiers d'indifférents ou d'adversaires de la religion?
» Il est indubitable que si pareille proportion devait se maintenir, les électeurs catholiques ne tarderaient pas à devenir minorité dans le pays. »
Il n'apparaît guère, d'ailleurs, que la totalité des catholiques de Belgique soient partisans de cette confessionnalisation à outrance, qu'ils n'estiment pas indispensable au développement normal de leurs enfants. L'usage inconsidéré que le haut clergé et les dirigeants de la politique cléricale belge entendent faire de la liberté d'enseignement, droit que personne ne leur conteste, ne trouve pas une approbation unanime dans le monde catholique, qui comporte, au point de vue religion, l'immense majorité de nos concitoyens. En fait, si les écoles publiques ne devaient être fréquentées que par les enfants de libres-penseurs, de protestants ou d'Israélites, il apparaît que leur population serait à ce point réduite qu'aucune commtuie ne pourrait consentir plus longtemps à s'imposer les sacrifices inséparables de l'organisation de l'enseignement public.
Les écoles officielles en général, là où elles sont en concurrence avec les écoles libres sont mieux peuplées que ces dernières. Deuxi tiers des enfants fréquentant, comme nous le verrons, les patronages, suivent en semaine les cours de l'école communale ; 3 p. c. seulement des enfants ici ne font pas leur première communion ; 25,954 seulement ^ sur 511,000 élèves, soit 2 p. c, qui fréquentent les écoles communales sont dispensés du cours de religion ! Comment soutenir raisonnablement, dans ces >;onditions, que les pères de famille, pour ainsi dire tous de religion catholique, n'ont pas leurs apaisements quant à l'école neutre et laïque ! S'il est vrai que les sectaires et les fanatiques aussi bien que les politiciens requièrent une cléricalisation à outrance, seule capable de leur préparer la formation de nouveaux partisans, il n'en est pas moins certain qu'aucun catholique raisonnable et pondéré n'estimera qu'il soit désirable d'inculquer sans mesure à des cerveaux d'enfants âgés de six à dix ans des principes dogmatiques et philosophiques dont ils ne peuvent saisir la portée. Et, avec nous, ils estimeront sans doute que c'est la vie familiale, peut-être aussi l'influence de la rue, qui sont les déterminantes du degré moral des enfants.
Mais nous n'entreprendrons pas ici une dissertation, même purement documentaire, pour établir le bien-fondé ou l'erreur sur lesquels reposent les prétentions des apôtres du cléricalisme. Dans
' Réponse faite par M. le Ministre des Sciences et des Arts, le i avril 1911, à une question visant cet objet à la Chambre.
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un ouvrage qui vijudraii embrasser toutes les formes des manifestations de la vie sociale et politique du Parti catholique, il n'est guère possible, malgré tout l'attrait c[u'offrc la cjuestion, de s'étendre sur les écoles autrement qu'en raison de son caractère d'œuvre sociale.
Les controverses passionnantes autant que jjassionnées qui se sont fait jour récemment à l'occasion de la discussion de la réforme scolaire, ont fourni, au surplus, à l'ojiinion publique tous les éléments susceptibles de l'éclairer et il faudrait écrire des volumes pour reproduire, dans leur entièreté, les arguments ou les thèses ciui furent proposés dans ce grand débat,
La question scolaire séparera toujours, comme elle les a toujours séparés, les partis politiques de notre pays. Des lois ont été proposées et promulguées, tour à tour par les libéraux et les catholiques, reflétant invariablement chez ceux-ci les tendances propres à leur parti et soulevant chaque fois les mêmes et passionnantes discussions.
Les libéraux veulent un enseignement à base purement scientifique, neutre, laïque et obligatoire : l'école pulslique qui remplirait ces conditions satisferait, d'après eux, l'idéal constitutionnel en matière d'enseignement. Leur avis rallie l'adhésion des socialistes, encore que ceux-ci estiment peut-être avec raison que la neutralité telle qu'elle est comprise de nos jours ne leur donne qu'une satisfaction relative.
Les cléricaux, qui ne peuvent se rallier à l'école ainsi comprise, veulent un enseignement confessionnel et une éducation de l'enfance empreinte d'une atmosphère religieuse, seule capable, à leurs yeux, de maintenir la jeunesse clans la voie chrétienne, .adversaires jusque dans ces derniers temps de l'obligation, ils accepteraient celle-ci si le père de famille catholique avait le libre choix de l'école — ce que personne ne lui conteste, — mais qui, suivant la thèse cléricale, n'est réel que si les subsides officiels assurent la stabilité de l'école libre, comme ils la donnent à l'école publique.
Nous ne reprendrons pas la discussion des lois de 1842 et 1879, qui ont naguère présidé aux. destinées de l'enseignement en Belgique. Le cadre de notre travail, qui veut que nous poursuivions uniquement la critique du régime clérical, plus spécialement depuis 1884, nous ramène à cette époque, qui vit d'ailleurs naître une nouvelle loi scolaire.
En vertu de la loi du 20 septembre 1884, il y avait dans chaque commune au moins une école établie dans un local convenable. La commune pouvait adopter une ou plusieurs écoles privées ; dans ce cas, sauf réclamation du maintien de l'école communale, formulée par vingt chefs de famille ayant des enfants
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en âge de fréquenter l'école, et avis conforme de la Députation permanente,, le Roi pouvait dispenser la commune de l'obligation d'établir ou de maintenir une école communale.
Les communes pouvaient inscrire l'enseignement de la religion et de la morale en tête de leur programme, mais la fréquentation des cours de religion était facultative pour les enfants.
La loi du 15 septembre 1895 décrète la religion obligatoire, sauf pour les enfants dont les parents demandent la dispense.
D'après des instructions ministérielles, lorsque l'école ne con^pte aucun élève dispensé du cours de religion, l'instituteur donne à son enseignement le caractère confessionnel.
Elle reconnaît l'existence de trois sortes d'écoles pouvant être subsidiées par l'Etat :
I" Les écoles communales proprement dites ;
2'' Les écoles adoptées, c'est-à-dire dues à l'initiative privée, se soumettant à certaines conditions prévues par la loi et assurant l'instruction aux enfants indigents, moyennant subvention des communes ;
3" Les écoles adoptables comportant les conditions légales de l'adoption. Celles-ci peuvent réclamer les subsides de l'Etat au même titre que les autres écoles, à condition qu'elles veuillent se soumettre à certaines prescriptions imposées par la loi. Ici, les communes et les provinces ne sont pas tenues d'intervenir.
Les écoles ne peuvent être subventionnées par l'Etat que si elles sont suivies par vingt élèves au moins ayant droit à l'instruction gratuite et en raison du nombre moyen de leurs élèves.
La loi de 1884 permettait à l'Etat, aux provinces et aux communes de subsidier les écoles adoptables. Toutefois, on ne s'empressa guère, à peu d'exceptions près, d'user de la permission. Malgré les récriminations de M. Woeste, ce ne fut qu'à dater de 1894 que le Gouvernement inscrivit un premier crédit de trois cent mille francs pour celles-ci.
Comme nous venons de le voir, l'année suivante la loi Schollaert mit les écoles adoptables, au point de vue de la répartition du subside de l'Etat, sur le même pied que les écoles communales et les écoles adoptées.
Les communes et les provinces conservent toujours la permission de subsidier.
Puis vint le million dit « des couvents ». Mais, peu à peu, sous la poussée des éléments les plus sectaires, la nouvelle loi Schollaert exigeait davantage ; elle voulait l'obligation du subside pour les provinces et les communes, obligation qu'on n'osait pas inscrire nettement dans la loi, mais qui se réalisait de façon détournée par la création du bon scolaire.
IGD Le Régime clérical en Belgique.
On sait ce qu'il en advint depuis.
La remarquable enquête scolaire faite en 190O par le très érudit professeur de ITniversité libre de Bruxelles M. Herbert Speyer avait déjà éclairé d'un jour singulier les agissements du Parti clérical dans ce vaste domaine de l'instruction de l'enfance et de la jeunesse et mis à jour la valeur médiocre de l'enseignement confessionnel.
Le beau discours prononcé en 1910, au Sénat, {)ar .\1. Wiener, les discours plus récents prononcés lors du mouvement national de protestation contre le projet scolaire par MM. Buis, Janson, Hymans, Vandervelde, Anseele. Wauters, Goblel d'Alviella, Masson, Huysmans, Meclielynck, Hector Denis, Cocq, Buyl, Franck, Rover, et tant d'autres, ont consacré de façon éclatante non seulement l'inanité de la thèse anticonstitutionnelle des cléricaux, mais flétri la politique sectaire poursuivie par ceux-ci en matière scolaire.
On peut se demander ce qu'il serait resté, au bout de peu de temps, de l'enseignement public si le coup scolaire avait réussi, surtout lorsque l'on envisage l'appoint formidable qu'auraient sans conteste apporté les œuvres cléricales dans la distribution des bons. Leur liste est longue :
i" Les œuvres paroissiales : Confréries du Très Saint Sacrement et Ligues eucharistiques ;
2" Les patronages ;
3" Les maisons et cercles d'ouvriers ;
40 Les secrétariats permanents d'œuvres sociales ;
50 Les Conférences de Saint-Vincent de Paul ;
6" La Sainte-Famille ;
7" Les Xavériens :
8'' Les Tertiaires ;
9" L'Œuvre de la défense de la Foi : iQp L'Action catholique ;
I I" Les associations d'étudiants et les jeunes-gardes ; 12" Les congrégations religieuses; 13° Les Comités de Saint-François Régis ; 140 Les comités scolaires ; I 50 L'Education familiale ; 16" Toutes les œ-uvres féminines, etc.. etc.
Nous aurons, au surplus, à définir le rôle de chacune d'elles au point de vue du recrutement des écoles. Le concours des militants de toutes ces œuvres, religieuses, charitables ou politiques, orgajiisées de tout temps pour la plupart en vue des visites à domicile el disi)osaiit de moyens aussi nombreux que divers pour la clcricalisalidn des masses, facilitée i)ar leur pauvreté, était
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escompté, sans aucun doute, par les auteurs du projet. Les discours prononcés récemment, lors de l'apothéose louvaniste, ayant laissé entendre que le projet Schollaert restait debout et réapparaîtrait sur la scène politique avec quelques modifications, les renseignements que nous fournissons par ailleurs sur l'activité de ces œuvres innombrables contribueront, nous l'espérons, à éclairer l'opinion publique sur le plan machiavélique que cachait le bon scolaire. De plus en plus, il apparaît que les cléricaux sont fatigués, comme l'a d'ailleurs déjà constaté M. Woeste, de devoir faire face aux dépenses énormes auxquelles sont soumis leurs budgets privés. Divers rapports présentés au Congrès de Malines ont 'lonné des preuves non équivoques de cette lassitude, et nous trouvons notamment, dans les conclusions présentées par M. Gaston délia Faille, ces indications :
;< Malgré nos brochures, malgré les articles de journaux et la propagande, beaucoup de catholiques anversois ignorent encore aujourd'hui tout ce que la situation de nos écoles a de pénible et l'urgente nécessité de plus grands sacrifices financiers.
» La quête à domicile de certains curés ou vicaires laisse à désirer : beaucoup de ressources se trouveraient si tous les paroissiens étaient sollicités.
» Malgré l'accord établi de partager toutes les ressources entre toutes les écoles, certains prêtres quêtent pour l'école de leur paroisse.
» Beaucoup de paroisses manquent d'écoles catholiques. » Le Denier des écoles est une œuvre populaire et donne bien, je crois, tout ce que l'on peut attendre de la classe à lacjuelle il s'adresse. Il importerait d'y intéresser davantage les riches, qui devraient assurer le sort d'autant d'écoles qu'il en faut. Pour cela il faut : une propagande plus intense, des quêtes à domicile par le curé et combattre le luxe effréné, obstacle aux grandes libéralités, par des sermons, retraites, journaux, etc. »
D'autres renseignements nous sont fournis par un deuxième rapport présenté au même Congrès, par le Rév. P. Thibaut, sur la situation de l'enseignement secondaire libre :
« La situation conquise par les catholiques belges, dit ce rapport, dans l'enseignement secondaire est vraiment privilégiée, imique même en Europe. C'est un des plus beaux triomphes de notre liberté d'enseignement.
» Deux chiffres suffisent à le montrer : au 3 i décembre 1905, la population scolaire était de 6,028 élèves pour les athénées et de 16,538, soit près du triple, pour les collèges libres.
» Dans cet enseignement libre, les humanités gréco-latines occupent la place principale : elles constituent presque un monopole
en regard de l'enseignement de l'Etat. En effet, cette section ne comptait, au ,31 décembre 1903, que 1,468 élèves dans les athénées, contre 9,116 dans les collèges libres, soit près du sextuple.
» On ne peut se défendre d'un sentiment d'admiration devant cet effort permanent de la générosité catholique : l'enseignement libre affirme sa prépondérance dans la section secondaire plus encore que dans la section supérieure et la section primaire : ce qui est dire beaucoup quand les termes de la comparaison sont des œuvres comme la glorieuse Université de Louvain et la magnifique organisation des écoles primaires catholiques de nos villes et de nos campagnes.
» Une situation aussi florissante doit nécessairement provoquer l'opposition de nos ennemis : cette hostilité existe et nous expose non pas seulement à de redoutables éventualités, si nos adversaires deviennent les maîtres, mais dès maintenant déjà à des menées sournoises et concertées. Bien plus, on ne prend pas même toujours la peine de se cacher : on va jusqu'à dénoncer la liberté dont les catholiques ont le tort de faire un si fructueux emploi. »
Enfin, les renseignements tirés d'un troisième rapport, présenté au Congrès par le Frère Macaire, permettent de se rendre compte de l'activité déployée par ime seule congrégation sur le terrain scolaire. Il s'agit des Frères des écoles chrétiennes, dont les écoles, à tous les degrés, sont disséminées dans le pays entier. Voici leur population scolaire pour l'année 1908- 1909 :
106 écoles primaires 23.023 élèves
4 — dominicales 251 —
4 — d'adultes I.-036
4 — de dessin 429 —
20 — moyennes Ij473 —
10 sections d'humanités modernes . 2,387 —
2 écoles normales primaires 295 —
I section normale moyenne 35 —
7 écoles professionnelles Saint -Luc . . . 2,600 —
4 — industrielles 822 —
I école moyenne supérieure d'agriculture . 55 —
1 — d'horticulture 25 —
2 écoles moyennes commerciales ... 45 —
Soit 32,476 élèves
Etant donnée cette activité déployée par une seule congrégation, on peut se demander ce que doit être le travail de propagande fourni, par la création d'écoles et d'œuvres, dans tout le pays, par l'ensemble des congrégations.
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D'après un relevé publié par V Annuaire du clergé, il y a en Belgique au moins 2,437 couvents, ainsi répartis :
Anvers 152 279
Brabant 344 458
Flandre occidentale. . . . 249 423
Flandre orientale .... 298 412
Hainaut 443 332
Liège 342 169
Limbourg 206 100
Luxembourg 231 75
Namur 364 189
Totaux . . . 2,629 2,437
Ces chiffres sont en dessous de la réalité, car V Annuaire statistique officiel indique, comme recensés en 1900, 2,474 couvents et 37,905 religieux et religieuses ; depuis 1900 le nombre des couvents et des religieux n'a pas cessé de croître.
Quelques situations frappent spécialement : aucune commune sans couvent dans les arrondissements d'Eecloo, de Saint-Nicolas, de Thielt et de Roulers, une commune sans couvent dans l'arrondissement de Courtrai, deux dans chacun des arrondissements d'Ostende et d'Ypres, trois dans l'arrondissement de Termonde, quatre dans chacun des arrondissements de Bruges, de Dixmude et d'.\nvers, cinq dans celui de Malines.
Et l'on peut se demander où s'arrêtera cette invasion de congréganistes qui, accueillis ou invités à venir s'installer en Belgique, naturalisés en masse, valent certainement au Parti clérical depuis 1900 non seulement de gros bataillons de propagandistes, mais cette majorité de 16,000 voix qui lui permet de rester à la direction des affaires du pays !
Les vingt -sept années que les cléricaux viennent de passer au pouvoir leur ont donc permis de poursuivre — avec quel succès ! — la réalisation de leur politique scolaire et sectaire.
Si le projet qu'ils nourrissaient l'espoir de voir passer, malgré le pays, à l'état de loi, a eu pour conséquence inespérée de provoquer le ralliement de toutes les forces anticléricales, il nous a valu aussi une documentation fertile en révélations sur la situation actuelle réelle de l'enseignement en Belgique.
La Ligue de l'enseignement a assumé, sous la direction autorisée de son éminent président, M. Buis, la tâche lourde et difficile
de mener tome la campagne et celle non moins ingrate de synthétiser, pour les porter à la connaissance de l'opinion publique, les renseignements de nature à jeter la lumière complète sur le coup de force médité par les cléricaux.
L'activité inlassable déployée plus spécialement par le bureau de la Ligue, notainment par MM. Cocq, Sluys, Speyer, Smelten, Groeninkx, M'"e Houyoux, MM. Nyns-Lagye, Temmerman, et d'autres ; la collaboration précieuse apportée dans la lutte par M. A. Devèze et 'SI. Cnudde, le champion de l'enseignement officiel dans les Flandres ; par MM. Winnens, Cantiniaux, Devoogt, etc., tra\'aillant tous enseinble au salut de l'enseignement public, sous la présidence éclairée de M. Buis, ont secondé de la façon la plus heureuse, comme on a pu voir, l'action législative des mandataires de l'opposition. La presse libérale et socialiste fit le reste.
Nous n'avons donc qu'à puiser dans les documents réunis par les soins de la Ligue de l'Enseignement, pour reproduire la situation exacte faite actuellement aux écoles libres, aussi bien Cju'aux écoles officielles, dans le pays.
LA FRÉQUENTATION SCOLAIRE
Durant ces dix dernières années, contrairement aux affirmations de l'exposé des motifs du projet Schollaert, la fréquentation scolaire a très peu augmenté, en tenant compte, évidemment, de l'accroissement de la population. Les chiffres suivants l'établissent de façon péremptoire :
Population du Royaume:
Au 30 juin 1884: 5,700,000 habitants.
Au 31 décembre 1910: 7,500,000 habitants.
Enseignement public:
4,810 écoles, I par 1,185 habitants, 85 par 100.000 habitants. 4,629 écoles, I par 1,581 habitants, 63 par 100.000 habitants.
8,698 classes, i par 655 habitants, 153 par 100,000 liabitants. 11,637 classes, i par 645 liabitants, 155 par 100,000 liabitants.
324,867 élèves, 5.7 p. c. de la population {guerre scolaire). 514,838 élèves, 7 p. c. dte la population 1 , .
422,150 élevés. 7 p. c. de la pupulaiion |
Enseignement public et enseignement privé:
18 84 : Les statistiques officielles ne renseignent pas, pour cette époque, le nombre et la population des écoles privées.
1900: 793,915 élèves, 11.9 p. c. de la population. 1910 : 929,347 élèves, 12.4 p. c. de la population.
L'Organisation de la Propagande.
LE NOMBRE DES ECOLES PRIMAIRES EN BELGIQUE
D'après le dernier rapport triennal, ce nombre s'est élevé au total à 6,194 écoles. De celles-ci, 4,026 sont dites communales et 2, 1 68 confessionnelles, adoptées et subsidiées ; le nombre des unes et des autres s'est accru depuis.
Leur répartition par province est indiquée comme suit, dans VAlinanach royal de 1911 :
LES ECOLES CONFESSIONNELLES, LIBRES OU COMMUNALES
Il importe de ne pas considérer comme neutres toutes les écoles figurant parmi les écoles communales ; la plupart de celles-ci ont été confessionnalisées au point que l'enseignement neutre est déjà inexistant dans la plupart des communes.
Les rapports des évêques sur l'état de l'enseignement religieux dans les écoles primaires (communales, adoptées et adoptables), annexé au XX<^ rapport triennal sur la situation de l'enseignement primaire, qui a paru récemment, pp. CLiv et suivantes, nous renseigne complètement à cet égard.
Voici un résumé ^ de ces rapports :
« Archidiocèse de Matines. — L'enseignement religieux est organisé dans toutes les écoles communales des provinces d'Anvers et de Brabant, excepté dans celles des villes d'Anvers, de Bruxelles, de Saint-Josse-ten-Noode, de Schaerbeek, d'Ixelles, de Saint-Gilles
' Publié par M. Cni-uih-; dans le joiirnal des Instituteurs.
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d'Anderlerht. de Molcnbeek - Saint - Jean, d'Uccle-Calevoet et de Tubize.
» En général, l'enseignement religieux est donné à la satisfaction des inspecteurs diocésains.
» Diocèse de Bruges. — La situation, au point de vue de l'enseignement religieux, continue à être des plus satisfaisantes. Dans toutes les écoles primaires et gardiennes, à une exception près, cet enseignement est donné.
» Le personnel enseignant se dévoue avec succès à faire aimer par les élèves le vrai et le bien, à leur inculquer la pratique généreuse des vertus de justice et de cliarité. Ils les préparent ainsi à rester, toute la vie, fidèles à tous leurs devoirs de chrétiens.
» Diocèse de Gand. — Le diocèse de G and compte en ce moment 3,725 classes (communales, adoptées et adoptables).
y Les élèves dispensés appartiennent aux écoles communales de Gand, Ninove, Ledeberg, Selzaete, Saint-Nicolas et Moerbeke- Koewacht .
» Diocèse de Liège. — L'enseignement de la religion est organisé dans toutes les écoles primaires de la province de Liège.
>' Les inspecteurs diocésains, les membres du clergé, comme les professeurs agréés pour la religion, n'ont qu'à se louer de la bienveillance du personnel enseignant et du concours qu'il leur prête .
» Dans les écoles primaires du Limbourg les instituteurs et les institutrices, à l'exception d'un instituteur en chef, donnent les leçons de religion dans leurs classes respectives.
» En règle générale, les inspecteurs diocésains n'ont qu'à se louer du zèle des professeurs de religion f lisez : instituteurs et institutrices).
» Diocèse de Namur. — Partout l'enseignement religieux est organisé conformément à la loi et d'après le programme déterminé par l'autorité diocésaine. L'enseignement religieux est établi dans toutes les classes, sauf six.
» Les inspecteurs sont heureux de pouvoir attester que le personnel enseignant s'est appliqué avec intelligence et avec zèle à l'accomplissement de ses fonctions.
» En général, on est satisfait de ta manière dont est donné le cours de religion.
» Les rapports entre le clergé et les instituteurs primaires sont presque toujours non seulement corrects, mais bienveillants.
» Diocèse de Tournai. — Le rapport de l'évêque de Tournai est moins élogieux. Il se borne à signaler à la vindicte du Gouvernement les instituteurs et la... police, qui distribuent des formules imprimées de dispense au cours de religion.
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» En résumé, NN. SS. les Evêques sont donc satisfaits de l'enseignement religieux, tel qu'il est organisé dans les écoles primaires . »
Presque partout cet enseignement est établi. Que devient dès lors la neutralité et de quel côté sont ceux qui ont à se plaindre des atteintes portées à la. liberté du père de famille ?
Ces renseignements ont, au surplus, été corroborés par les chiffres fournis par M. le Ministre des Sciences et des Arts, en réponse à une question qui lui était posée par M. Capelle.
On sait qu'en vertu de la loi de 1895 l'enseignement doit être dégagé de tout caractère confessionnel lorsqu'un enfant dans l'école est dispensé du cours de religion. M. Capelle a demandé le relevé du nombre des communes où l'enseignement communal est neutre par suite de l'application de cette disposition de la loi et, de plus, la population de ces écoles. Voici ce relevé :
. . . ^ N'ombre des
Désiffiiatioti des provinces .NoiîiDro écoles primaires
des commîmes communales
Anvers
Brabanc
Flandre Occidentale
Flandre Orientale
Hainaut
Liège
Limbourg .
Luxembourg Namur .
Totaux
COMMUNALES
Le nombre des communes possédant une ou plusieurs écoles communales s'élève à 2,425.
1,305 communes possèdent une ou plusieurs écoles communales mixtes, admettant les garçons et les filles.
1.093 communes possèdent une ou plusieurs écoles communales pour garçons.
1,004 communes possèdent une ou plusieurs écoles communales pour filles.
1.536 communes ne possèdent pas d'école communale exclusivement réservée aux garçons.
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1,623 communes ne possèdent pas d'école communale exclusivement réservée aux filles.
Comme il y a en Belgique 2,725 communes, cela fait 200 localités sans école communale .
LE PERSONNEL ENSEIGNANT
Ecoles adoptées.
Nombre des instituteurs Nombre des instituteurs
■' Années *■' '^^^ institutrices laïques et des institutrices religieux
Augmentation du nombre des instituteurs
Diplômés
Non diplômés
Diplômés
Non diplômés
Dre
Ecoles
sitbsidiées.
Augmentation du nombre
des instituteurs 530 24 1.038 276
Il résulte de ce tableau qu'en 1895 et 1896 le nombre des deux catégories d'instituteurs s'équilibrait. On voit ce qu'il en est advenu en 19 10. Les congréganistes venus de l'étranger supplantent de plus en ])]us les instituteurs laïcs ; il est vrai que parmi ceux-ci beaucoup sont étrangers aussi. Ces congréganistes envahissent d'ailleurs de même depuis quelque temps les écoles communales : 442 remplissent déjà les fonctions d'instituteurs actuellement dans ces écoles.
h' Annuaire statistique donne à cet égard des éclaircissements tout aussi édifiants :
En 1885, il y avait, dans les écoles primaires, 9.251 instituteurs laïcs. En 1909, on en trouve 13,684, soit une augmentation de 48 p. c. En 1885. dans les mêmes écoles, il y avait 1.75 i instituteurs religieux : on en comptait 6,506 en 1909, soit une augmentation de 359 p. c.
Signalons encore que 2,333 instituteurs enseignant dans le pays n'ont aucun diplôme !
l'Œuvre de destruction.
L'affaiblissement de l'enseignement officiel a été poursuivi systématiquement depuis 1884 :
En 1883 il y avait 27 écoles normales de l'Etat ; en 1910 il en reste 13. ^1 y avait en 1880 une école normale catholique agréée ; en 191 i il y en a 41 .
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De plus 2,243 écoles communales ont été supprimées, a'autres confessionnalisées, et 2,437 écoles libres ont été adoptées et subsidiées.
Il résulte d'un rapport, présenté par AI. Cnudde au récent Congrès de la Fédération des instituteurs, que l'œuvre de destruction a été continuée de la manière suivante : réduction du traitement de 3,316 instituteurs et institutrices ; mise en disponibilité de 1,047 instituteurs et institutrices ; suppression de 228 écoles gardiennes, 877 écoles primaires et 1,07g écoles d'adultes ; suppression de Yiinique école dans 200 communes ; suppression, au profit des couvents, de l'emploi de maîtresses de couture dans 800 écoles communales uniques ; confié la direction et la tenue d'écoles communales, même celles pour garçons, à 442 sœurs ; nomination de 2,632 instituteurs non diplômés dans les écoles adoptées et subsidiées ; confié une partie de l'enseignement primaire communal adopté et adoptable, frœbelien et d'adultes, à i 1,000 congréganistes et sœurs.
TRAITEMENT LEGAL EN
Nombre des agents
1 r\.^i 1 l-;ïiu,.\ i i
jl^vjrvLj L.;\ lyuo
5« catégorie :
Minimum
Maximum
Instituteurs
Institutrices
Sous -instituteurs .
Sous -institutrices
4« catégorie :
Instituteurs
i,oS;
Institutrices . .
Sous -instituteurs.
Sous -institutrices
5^ catégorie :
Instituteurs . .
Institutrices . .
Sous-instituteurs.
Sous -institutrices
2<^ catégorie :
Instituteurs
Institutrices . .
Sous -instituteurs .
Sous -institutrices
/■^e catégorie :
Instituteurs . .
Institutrices . .
Sous -instituteurs.
Sous -institutrices
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Cette situation des instituteurs, qui jouent dans la vie d'une nation un rôle prépondérant, est aussi lamentable que celle des autres agents et employés de l'Etat, que nous avons eu l'occasion de signaler.
C'est en tenant compte de cette anomalie injuste que des députés libéraux et socialistes, MM. Masson, Buyl. AUard, Berloz, Pépin et Rover, ont déposé l'amendement suivant, lors de la discussion du budget des Sciences et des Arts pour 1 9 1 1 :
Augmenter le crédit pour renseignement primaire de 3,500,000 francs, afin de porter les traitements du personnel enseignant primaire communal et adopté au taux résultant d'un barème uniquement basé sur les années de service, et applicable à tout instituteur, institutrice, sous-instituteur et sous-institutrice laïques, barème dont le minimum serait de 1,500 francs, augmenté de 50 francs par année de service durant trente années, de façon à atteindre le maximum de 3,000 francs après trente ans de fonctions.
La Droite l'a rejeté, comme c'était d'ailleurs prévu.
Déjà en 1910 elle avait repoussé une proposition émanant de la Gauche et tendant à voter un subside de 200,000 francs, à répartir entre les instituteurs communaux. Mais, pleine de sollicitude pour les instituteurs des écoles libres, congréganistes pour la plupart, et quoique non diplômés en général, elle avait voté en faveur de ceux-ci un million, ce qui a fait dénommer cette gratification le million des couvents.
Des réserves avaient été formulées par la Gauche sur la destination de l'argent ; l'avis prévalait ici que les couvents toucheraient le cadeau officiel, ce qui avait donné lieu à des protestations véhémentes de la part des cléricaux. Or, il résulte, à toute évidence, des déclarations apportées à la Chambre par M. le député Buyl que tout au moins 82.5,000 francs étaient allés à des couvents, cette somme ayant été attribuée à 3,745 professeurs des écoles libres, dont 2,418 sont congréganistes!
I.E TOUT DE L'ENSEIGNE.MENT CONGRÉGAMSTE
Un de.s arguments les plus fréquemment invoqués par les cléricaux est que la création d'écoles libres soulage le Trésor public et fait réaliser une économie énorme au pays. La l^igue de l'enseignement a établi minutieusement que depuis 1884. l'enseignement congréganiste a reçu, sous forme de subsides de l'Etat, des provinces et des communes, 159 millions 379,048 francs et 36 centimes, somme à laquelle il faut ajouter 38 millions de frais généraux et 10,167,300 francs de traitements aux instituteurs et institutrices religieux en fonctions dans les écoles primaires communales.
On peut trouver que c'est excessif, d'autant plus que l'enseignement donné dans les écoles cléricales n'est pas accessible à tous. De plus, les installations de ces écoles sont rudimentaires, l'organisation scolaire est défectueuse, non en rapport avec les progrès pédagogiques modernes, les classes sont surpeuplées. Le personnel enseignant comprend beaucoup d'étrangers, sans diplôme la plupart du temps, et l'enseignement ne peut, dans ces conditions, avoir quelque valeur. L'autorité n'a, d'ailleurs, que peu de prise sur le personnel, qui n'est pas passible, comme c'est le cas dans les écoles communales, de peines disciplinaires ; enfin, l'inspection ne peut portei' que sur les conditions d'adoptabilité et ne peut s'exercer sur le travail enseignant.
Toutes les considérations que nous venons de rappeler dans ce chapitre établissent semble-t-il. de façon péremptoire, que l'œuvre cléricale en matière d'enseignement a déjà dépassé dans notre pays les limites permises. Un sectarisme inconsidéré, qu'un homme, le Premier malgré tout de la cause cléricale, vient de répudier avec éclat, pousse irrésistiblement les cléricaux, las de soutenir leurs écoles de parti, à livrer une bataille décisive.
La restauration de la société dans le Christianisme ne doit plus être l'effet des temps : l'armée cléricale a été préparée, renforcée, éduquée très spécialement en prévision de cette lutte, qui doit lui assurer la plus complète des victoires et asseoir de façon définitive, irrévocable, dans l'avenir, la domination du Parti.
Les clameurs qui se sont élevées de toutes parts et dont les échos ont résonné à travers l'accès de rage manifesté à Louvain se feront encore, sans aucun doute, entendre avec plus de vigueur, pour hâter la délivrance de tout un peuple. La misère, en Belgique, est grande, et ce n'est pas le cléricalisme qui, par le renoncement et la charité chrétienne, peut y ramener un peu de bien-être pt de bonheur !
Un régime a vécu ! Un autre, plein d'espoirs, rayonne déjà à l'horizon et laisse entrevoir à tous les parias de l'infortune un sort meilleur...
Entre toutes les réformes qui s'offrent à ses préoccupations immédiates il en est une que requiert impérieusement la détresse de tout un peuple et qui doit préparer son affranchissement intellectuel, prélude lui-même de son émancipation économique : l'opposition se devra à elle-même de prendre toutes mesures susceptibles de propager l'instruction, de l'assurer à tous pendant un temps suffisant, de le faire avec un respect égal de toutes les convictions philosophiques ou doctrinales, d'organiser un enseignement professionnel conforme aux progrès modernes, d'améliorer le sort des
instiluteuis. dont le rôle ca,])ital cl ingral n'a suère été apprécié coninie il convient jusqu'à ce jour.
lù si, en ciépit des plus légitimes espérances, il n'était pas permis à l'opposition d'entreprendre bientôt cette œuvre de réparation, de progrès et de justice, si, d'autre part, comme l'annoncent les apôtres laïcs et religieux du Parti clérical, une nouvelle tentative venait à surgir pour détruire ce qui reste de liberté aux pères de famille, alors il faudra rappeler cà tous les défenseurs de nos libertés l'appel lancé à la Madeleine par M. Paul Hymans :
<. Dans les temps de la grande Révolution, quand les armées de l'ancien régime menacèrent le territoire de la France, les députés décrétèrent la patrie en danger et aussitôt des légions jaillirent du sol et coururent à la frontière. Aujourd'hui, en Belgique, la Constitution et la liberté sont en péril ; nous allons les défendre. Suivez-
B. Les Patronages
Lorsque les cléricaux, détenteurs du pouvoir, firent éclore de toutes parts ces milliers d'écoles confessionnelles qui devaient leur assurer, dans l'avenir, le recrutement des armées cléricales, ils s'ingénièrent de bonne heure à détruire, avons-nous vu, lentement mais progressivement, l'enseignement dit public. Mais, assurément, ils ne purent guère caresser l'espoir de voir s'effondrer, d'une manière complète et définitive, les écoles officielles, notamment dans les grandes villes du royaume, là où les populations mieux prévenues et ])lus instruites, n'offraient pas une prise aussi facile à l'apostolat catholique.
Ici. ils prirent les mesures que dictaient les circonstances : il importait de corriger les lacunes, les vices et les erreurs que présentait, à leurs yeux, l'enseignement neutre : les patronages leur apparurent comme les œuvres par excellence susceptibles d'assurer la formation positive des enfants en conformité avec les principes dogmatiques. Ils complétaient l'école libre, ils corrigeaient l'école publique officielle ; ils avaient un double but d'éducation et de 'préservation : ils devaient, avant tout, rapjjiocher de l'Eglise et conduire à son Parti.
Ce furent les Conférences de Saint -\'incent de Paul qui furent chargées de les fonder.
< Pcs patronages, en Belgique du moins, disait M. Sting- Ihainher ', président du Conseil supérieur de Bel.gique, lors de
' Assemblée gén'rnlc des Confercnca de /irli^ignr. uiuie à Malincs le 2('> sc]!tonihic l'.IOd. l)i-.iriiivi du Pii'sidcnt. p. T. liini. \'n)niant. KnixcUcs.
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l'assemblée générale des Conférences de Belgique, tenue à Malines, le 26 septembre 1909, — nous doivent leur origine. Repris avec un plein succès par le clergé paroissial, ils conservent encore avec nous en de nombreux endroits, à Liège, Bruxelles et Anvers notamment, des rapports suivis, recevant de nous impulsion et subsides, participant à nos indulgences, recrutant parmi nous les membres les plus actifs. Et voici même que ceux-ci, chevaliers de la charité, heureux des jouissances célestes qu'ils trouvent dans son exercice, ont voulu partager cette joie avec les jeunes patronnés : au sein même des patronages, ils ont fondé des Conférences, composées exclusivement de jeunes ouvriers. »
Les patronages sont donc des institutions chrétiennes qui doivent, selon le mot de M. Senocq 1, « mener à Dieu ou ils ne sont rien ». A cette fin, ils s'ingénient à mettre en œuvre tout ce qui est de nature à attirer l'enfant et à intéresser les parents, par l'octroi de petites faveurs.
Mais nous savons aussi, surtout depuis le dernier Congrès de Malines. que les patronages sont avant tout les pépinières dans lesquelles on sélectionne, on forme les propagandistes, les hommes d'œuvre cléricaux et les meetinguistes électoraux.
Tous les rapports présentés, aussi bien que les vœux émis, concordent sur ce point que si les patronages doivent être des œuvres de préservation morale et de formation religieuse, ils doivent aussi contribuer à la formation politique des jeunes gens. A cette fin, on y adjoint des ligues de retraitants, dans lesquelles, comme nous le verrons plus loin, on s'efforcera de préparer les sujets réputés les meilleurs à l'apostolat laïc.
t Partout, écrit M. Louis Schaetzen -, où l'on s'est efforcé de former intelligemment les jeunes gens, le patronage est devenu une ■véritable pépinière pour toutes les œuvres catholiques. On en a vu sortir de jeunes recrues intelligentes et pleines d'ardeur, gui sont allées grossir les rangs de nos jeunes gardes, cercles ouvriers, syndicats, mutualités, caisses de retraite, etc. »
<; Il faut, dit -il plus loin, y former de bons citoyens, persuadés de la nécessité de l'ordre social établi et de l'ineptie des théories socialistes. »
C'est dans le même ordre d'idées que le Rév. P. Rutten, l'initiateur du mouvement syndical chrétien en Belgique, demandait au même Congrès que la propagande syndicale se fasse par des conférences dans les patronages, par de petites leçons élémentaires
^ L. Senoco. Erreurs et illusions dans la direction des patronages. Bulletin de Tournai. 1898.
- La SituJtion d'ensemble des Patronages belges L. Scii.vetzex. Congrès de Malines.
sur la raison d'être des syndicats et la nécessité de l'enseignement professionnel, par la distribution de brochures de propagande et de catéchismes syndicaux, par l'affiliation au syndicat des jeunes patronnés, à titre de « demi-membres ». dès leur entrée à l'usine ou à l'atelier.
La discussion fut résumée par ce vœu, admis à l'unanimité : « Voir tous les patronages s'occuper de la formation religieuse, morale et sociale des jeunes gens, et ne pas se borner à an simple rôle de préservation. »
Un rapport, présenté au même Congrès, par M. Gaston délia Faille, demandait l'addition des vœux suivants :
<; Pour les cercles d'anciens patronnés, ne pas perdre de vue : 1° la moralisation et la persévérance chrétiennes ; 2° la vie sociale intégrale ; 3" la politique catholique . Ce dernier point est parfois négligé, dans les villages surtout, où il se produit parfois des scissions entre catholiques, une fraction de ceux-ci se retranchant derrière une certaine neutralité. »
Le rapporteur demande l'expulsion de ces derniers des cercles de persévérants, c'est-à-dire des anciens patronnés, par un vœu ainsi libellé :
« Faire recommander par l'autorité ecclésiastique aux directeurs spirituels des patronag "s que ceux-ci aient à épurer à l'avance les cercles de persévérants ! »
Enfin, le très clairvoyant rapporteur demandait également l'organisation, au sein des patronages, de conférences et de dissertations antisocialistes, un enseignement populaire, des Sprekersbonden qui donnent aux jeunes gens l'habitude de la parole en public, les instruisent sur le mécanisme des mutualités, des coopératives, des syndicats chrétiens, mettent à leur portée et à leur service les réponses aux objections et arguments des adversaires.
Peut -on avouer avec plus de cynisme que les patronages sont des écoles de formation d'agents électoraux ?
Nous verrons plus loin comment cette formation politique est assurée dans les cercles d'ouvriers, qui doivent continuer l'œuvre commencée par les patronages, et quelles sont les mesures prises pour assurer cette transition.
Installés, dans chaque commune, dans des locaux spacieux, sous la direction du curé ou d'un comité directeur, les patronages s'adressent aux garçons, plus particulièrement à partir de l'âge de 10 ans et jusque 20 ans.
Les réunions ont lieu les dimanches et jours de fête ; parfois il y a des réunions complémentaires en semaine.
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Le curé est assisté dans l'organisation des divers services d'éducation ou de récréation par dés jeunes gens de bonne famille, désignés sous le nom de maîtres.
Les patronnés sont divisés, suivant l'âge, en petits, âgés de moins de 1 1 ans ; en moyens, âgés de moins de 1 7 ans ; en grands, âgés de plus de 17 ans ; les persévérants sont ceux qui, ayant dépassé l'âge de 20 ans, continuent à venir régulièrement au patronage pour devenir des maîtres.
Une cotisation mensuelle variant de 5 à 2 5 centimes est requise de chaque patronné. Il va de soi que celle-ci serait insuffisante pour faire face aux frais considérables que comporte l'organisation d'un patronage. Mais ici le Gouvernement a mille prétextes pour intervenir. Des subsides sont donnés aux mutualités et autres œuvres, sous prétexte, notamment, de propagande anti -alcoolique ! Ces derniers subsides émanent du Ministère de l'Agriculture et sont accordés aux patronages par l'intermédiaire de Ligues -mères. Les communes, de leur côté, subsidient de cette manière les patronages.
Les Conférences de SaintrVincent de Paul interviennent pour une large part dans les frais généraux. Ici, comme on sait, les ressources sont solli*citées en vue de faire la charité ; les patronages sont cependant fréquentés par des enfants de familles aisées ! Nous en connaissons suffisamment pour pouvoir l'affirmer ici.
C'est une anomalie que nous signalons et qui apparaît, à nos yeux, comme étant un abus, et d'autant plus que nous venons d'établir qu'ils ne sont, somme toute, que des institutions de préparation politique. L'an dernier, le conseil central des Conférences du Brabant a alloué une somme de 6,680 francs aux seuls patronages de Bruxelles.
Le recrutement, dans les patronages, se fait par les comités scolaires et les ligues paroissiales, dont les membres se rendent au domicile des élèves, et par les Conférences de Saint-Vincent de Paul. Les admissions se font chaque dimanche ; les parents sont obligés d'amener eux-mêmes leurs enfants au bureau du curé et s'engagent à les faire assister régulièrement aux réunions et en pleine conformité de vues avec le comité directeur du patronage.
Voici un extrait du règlement du Patronage Saint -Joseph (haut d'Ixelles) :
Tout 'membre de la 2^ Section du Patronage est obligé :
1° D'assister, le dimanche et les jours de fêtes, à la messe de 9 heures, en l'église Saint-Boniface, et d'y remettre sa carte de présence au patron surveillant ; tout membre qui, n'en ayant pas obtenu la dispense, n'assistera pas à cette messe de 9 heures, ne pourra prendre part à la réiuiion de l'après-midi au Patronage.
2° D'assister, ces mêmes jours, au salut de 2 h. 1,2, en la Chaf)elle Saint -Alexis, rue de l'Arbre -Bénit, et d'y remettre sa carte.
30 D'entrer au local à l'issue du salut et de n'en sortir qu'.'i la fin de la réunion.
4° De ne pas blasphémer, d'av'oir une bonne conduite, d'être régulier aux réunions du Patronage.
3° De respecter le mobilier et les jeux mis à sa disposiition.
Le Comité rengage en outre :
,1° A prendre part aux communions mensuelles.
2° A j)€rsévérer dans la 2^ Section, afin d'être admis, ayant atteint l'âge requis, dans la 3= Section du Patronage.
3° A se conduire chez lui. en fils soumis ; à l'atelier ou à l'école, en apprenti ou écolier courageux et rangé ; au Patronage, en bon camarade ; partout et toujours en chrétien convaincu.
Des prix. li\res, médailles, bons de tombolas sont accordés à ceux dont la conduite est sans reproche. L'absence aux services religieux est signalée aux parents et suivie d'admonestation. Des amendes, des arrêts, voire même l'exclusion, sont prononcés contre ceux qui sont indociles.
La journée commence à 8 3,4 heures du matin pour ne finir que le soir, à 9 12 heures, tout au moins pour les grands.
Le programme du dimanche comprend des prières, l'assistance aux offices, l'enseignement religieux, parfois un pèlerinage ; puis l'organisation de jeux dans les diverses sections : sport, gymnasticjue, foot-ball, etc. ; le chant, la musique, la comédie ; enfin, pour les (Euvres à caractère économique, perception des cotisations des sections d'épargne, de retraite ou de mutualité.
\'oici l'emploi d'une journée au Patronage St-jean Berchmans :
8 3/4 heures. — Réunion de tous les membres.
9 heures. — Messe à l'Eglise paroissiale. — Prières et chants en commun.
9 iy2 heures. — Retour au local. — Cours de catéchisme et d'apologétique.
10 heures. — Récréation. — Caisse d'épargne.
I 1 heures. — Distribution des cartes de présence. — Départ.
11 à 12 heures. — Réunion des corfX) rations (secours mutuels). — Au secrétariat : admission des membres nouveaux. — Audience du Président aux membres et parents.
4 heures. — Récréation p>our les jeunes gens de 11 à 16 ans. 6 heures. — Instruction religieuse. — Prière en commun à la chapelle de l'œuvre.
6 12 heures. — Départ.
6 1/4 à 7 heures. — Service de la Bibliothèque.
7 heures. — Récréation pour les membres de 16 à i8 ans.
9 heures. — Instruction religieuse et prière du soir en commun à la chapelle du patronage pour les jeunes gens de 16 h 18 ans. 9 12 heures. - Départ.
L'Organisation de la Propagande. 177
Dans certains patronages est prévue également la formation d'une caisse commune, alimentée par des cotisations minimes et qui sert à permettre aux jeunes gens de faire des retraites ^ dans une maison religieuse.
Des visites sont faites aux parents des patronnés par le curé ou les membres du comité, des fêtes ont lieu en leur honneur. Le placement des apprentis qui ont quitté l'école, mais suivent encore le patronage, est assuré par les soins des secrétariats d'apprentissage, de création récente.
Un bulletin ou un petit journal est adressé à chaque membre.
Le nombre des patronages, en Belgique 2, s'est accru notablement pendant les vingt -cinq dernières années. Il en existe actuellement 653 pour garçons, dont 453 en pays wallon et 200 en pays flamand. Il y en a 471 pour jeunes filles, dont 305 en pays wallon et 166 en pays flamand. Ce qui donne au total 1,124 patronages.
Ensemble, ils groupent 157,800 patronnés, dont 96,300 jeunes gens et 61,300 jeunes filles.
Les grandes villes ont vu se constituer des patronages dans les moindres quartiers : à Bruxelles il y en a 29 pour garçons et 10 pour jeunes filles ; à Liège, 12 pour garçons et 50 pour jeunes filles ; à Anvers, 2 1 pour garçons ; à Gand, i 5 pour garçons et 1 6 pour jeunes filles ; à Bruges, nous en connaissons i 2 pour jeunes filles.
Les patronages pour jeunes filles sont également très répandus ; ce sont, comme les patronages pour jeunes gens, des œuvres de préservation morale et surtout de formation religieuse. Ils existent dans les villages, au sein des paroisses, aussi bien que dans les grandes villes. L'ouvrage publié en 1904 par M™'= Ch. Vloeberghs ■■ et intitulé La Belgique charitable, renseignait qu'il en existait déjà, à cette époque, dans plus de 250 communes.
Leur organisation ne diffère pas sensiblement de celle des patronages pour jeunes gens.
Au Congrès de Malines de 1909, sur rapport de M"'= J. Donckers, secrétaire de l'œuvre du Patronage des jeunes ouvrières à Bruxelles, un vœu fut voté pour la création de fédérations décanales et diocésaines de patronages pour jeunes filles. L'activité de ces fédérations, qui seraient invitées, une fois formées, à se grouper en Fédération nationale, tendrait à recueillir et centraliser tous les renseignements qui concernent ces œuvres, à stimuler et dirigei le zèle des femmes chrétiennes pour la diffusion des patro-
' Nous nous occupons des retraites plus loin.
- Enquête faite par les soins du Cercle d'actions sociales de Louvain. ' La Belgique charitable, par M"* Vloeberghs. Librairie nationale, 53. rue Royale, Bruxelles.
nages, à constituer une bibliothèque centrale, à organiser des réunions et des congrès.
Il en sera sans doute bientôt ainsi.
La concentration fédérale des patronages pour garçons est également à l'ordre du jour dans le camp clérical ; elle a été défendue au Congrès de Malines, qui s'est rallié au vœu du rapporteur M . Louis Schaetzen, ainsi conçu :
« Voir se créer des fédérations régionales qui viendraient se fusionner en une vaste fédération nationale, dont le comité central publierait un journal ou une revue périodique, exclusivement pour les patronages. »
Un autre rapporteur, iM. délia Faille, désireux de renforcer la tutelle ecclésiastique au sein des patronages, proposa les vœux supplémentaires suivants :
« 1° Voir un délégué de l'archevêché à la tête' de chacune de ces fédérations. Lui seul leur donnera la vie, car il aura l'autorité nécessaire à l'exécution des décisions combattues par les minorités ; il veillera au but essentiel : l'unité d'action.
» La faiblesse de telles ligues se trouve dans le manque de sanction aux règles et décisions adoptées ; or, cette saction est impossible à faire agréer ; il faut la remplacer par une autorité ;
» 2° Chacune de ces ligues devrait reposer sur une charte, signée par l'autorité supérieure, après avoir été rédigée par les délégués des patronages, d'accord avec le curé ou son mandataire.
» Cette charte doit être le fruit de l'expérience et procéder avec une grande prudence. Mais, une fois acquis, un point devrait être rigoureusement observé par tous les fédérés ;
» 3" Ces ligues devraient avoir chacune son organe et ses réunions fixes ;
» 4" Ces ligues devraient s'assurer d'avance leurs .ressources. »
Les patronages de jeunes gens ont été invités, tout comme la plupart des œuvres cléricales, à assister à la manifestation Schollaert du 27 août dernier.
Voici en quels termes le XX^ Siècle lançait un appel aux patronages de tout le pays :
« Aux patronages catholiques de toute la Belgique. — On nous prie de bien vouloir insérer ce qui suit au sujet de la participation des patronages à la manifestation Schollaert :
» Nous invitons tous les patronages catholiques de la Belgique à la manifestation Schollaert, qui aura lieu à Louvain, le 27 août prochain.
» La question de l'enseignement religieux intéresse au premier chef les patronages catholiques ; c'est pourquoi nous osons espérer
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qu'ils formeront un groupe nombreux et qu'ils enverront des délégations de tous les points du pays. Ce sera faire œuvre de propagande pour la belle institution des patronages.
» Profitant de la manifestation Schollaert^ se réunira à Louvain, le matin du 27 août, à 10 heures, une assemblée générale des ^délégués de tous les patronages du pays, sous la présidence du chanoine Laenen, directeur diocésain des patronages de jeunes gens du diocèse de Malines.
» Prendront la parole à cette réunion :
»M. Schollaert, qui parlera dans les deux langues; M. De Hasque, d'Anvers : « Hooger op, door de Patronaten » ; M. Karl Hanquet, professeur à l'Université de Liège : « La vocation de la jeunesse ouvrière ».
» Nous prions MM. les directeurs des patronages de bien vouloir faire parvenir le plus vite possible au secrétariat (chanoine Laenen, rempart des Arbalétriers, 140, à Malines), leur adhésion, en indiquant le nombre des participants.
» Ne possédant pas la liste complète des patronages et faute de pouvoir nous adresser individuellement à chacun par circulaire, nous demandons à notre presse catholique de transmettre à tous les patronages le présent appel. »
Nous ne terminerons pas ce chapitre sans faire une dernière constatation. En général, deux tiers des enfants fréquentant les patronages suivent en semaine les cours des écoles officielles. Les catholiques affirment assez volontiers que les parents des patronnés sont des leurs. Beaucoup sont catholiques de religion, c'est là un fait indéniable. Mais on peut tirer d'ici cette conclusion que ces pères de famille, en envoyant leurs enfants à l'école publique, neutre et laïque, trouvent l'enseignement qui y est donné conforme au .développement moral et intellectuel qu'ils requièrent, sans trouver indispensable cette atmosphère religieuse que voudraient imposer les fanatiques cléricaux.
C. Les Œuvres scolaires
L'effort considérable fait par les catholiques en vue d'assurer la formation confessionnelle des enfants, futurs soutiens du parti, par la création d'écoles nombreuses, ne pouvait se concevoir sans l'appoint de toute une série d'œuvres annexes, destinées à favoriser leur fréquentation. Nous venons de voir que c'est là notamment lui des buts poursuivis par les Patronages.
Nous verrons que diverses autres œuvres de propagande, les Confréries du Très Saint-Sacrement, les Conférences de Saint-
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Vincent de Paul, l'Œuvre des Dames de la Miséricorde, etc., sont chargées plus particulièrement de faire la chasse aux parents, pour les décider à envoyer leurs enfants dans les écoles confessionnelles. Comme prix attaché à leur docilité, nous verrons qu'elles comblent ceux-ci de petites faveurs de toutes espèces, fort appréciées dans les familles vouées à une misère perpétuelle.
Mais les écoles communales sont fréquentées par l:)eaucoup d'enfants catholiques, parce qu'ici, outre que l'enseignement qui y est donné satisfait les parents, une organisation puissante d'œuvres scolaires, infiniment plus complète que celle des cléricaux, assure aux écoliers des avantages nombreux : soupes, vêtements, séjour aux colonies scolaires, etc. Dans ces conditions, il s'imposait aux catholiques de faire un effort susceptible d'annihiler les .avantages inhérents à la fréquentation des écoles publiques et c'est ainsi que les cléricaux, lutteurs avisés, mirent en action toutes leurs influences pour créer des oeuvres scolaires similaires.
Etant données les ressources inépuisables dont ils disposent, accrues encore par les appels réitérés adressés au public, les produits des quêtes, fêtes de bienfaisance, voire même les subventions consenties par les administrations communales libérales, etc. — la commune de Bruxelles seule leur donne annuellement 5,000 francs, — ils n'eurent guère de peine à créer, dans les grandes villes tout au moins, des oeuvres accordant aux enfants des écoles libres les petits profits attribués aux élèves des écoles publiques.
Moins complète est leur organisation dans des villes de moindre importance, et ceci, en dernière analyse, constituait une cause de faiblesse pour la main -mise sur l'enfance.
Mais, disposant du pouvoir, ne disposaient-ils pas aussi d'autres moyens susceptibles de rétablir l'équilibre au profit de leurs écoles confessionnelles ? Leur majorité parlementaire ne pouvait -elle, sur ce terrain, leur venir en aide, par la simple promulgation de lois, détruisant l'effet utile des œuvres avantageant exclusivement la fréquentation des écoles publiques ?
Dès 1888, leur effort législatif s'annonce pour détruire les oeuvres scolaires, complétant, grâce à l'initiative privée, la tâche incombant aux écoles communales.
La loi du 7 mai 1888 prévoit des pénalités pour les membres des administrations charitables et les employés de celles-ci qui décideraient de procurer ou d'aider à procurer des aliments et des vêtements aux élèves des écoles communales, sans accorder la même faveur aux élèves des écoles libres.
En 1905, l'incident de Tirlemont. à propos d'une donation du bureau de bienfaisance de cette ville, mit en évidence le désaccord
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existant entre M. Woeste, l'auteur de la loi de iS88. et ^I. Vanden Heuvel, alors ministre de la Justice, quant à l'interprétation à donner à la loi : les dispositions de celle-ci parurent insuffisantes au premier pour assurer aux œuvres scolaires catholiques le même bénéfice intégral des faveurs accordées par les communes aux œuvres favorisant la fréquentation des écoles publiques. Un nouveau projet de loi fut déposé, amendé par M. de Trooz, aggravant les dispositions de la loi de 1888 dans un sens plus favorable à la conception cléricale de la liberté subsidiée. Celle-ci, toujours à l'état de projet, interdit aux communes et aux provinces d'intervenir dans les distributions scolaires de soupe, de vêtements ou d'objets quelconques d'habillement autrement que par l'intermédiaire des bureaux de bienfaisance.
C'est-à-dire que si ce projet passait à l'état de loi, le droit d'organiser des réfectoires et des vestiaires au profit des enfants fréquentant les écoles publiques sortirait du domaine légal des communes i Ce serait la destruction certaine des œuvres scolaires annexées aux écoles publiques par la privation des subsides, car il est à présumer que les bureaux de bienfaisance, qui seuls deviendraient compétents pour l'organisation de ces services, ne se soumettraient pas à ces prétentions, et, à supposer qu'ils le fassent, les charges qui en découlent incomberaient aux communes.
La thèse cléricale qui veut que les œuvres scolaires, réfectoires, vestiaires, colonies de vacances, relèvent uniquement de la bienfaisance — toute la législation des cléricaux ne repose-t-elle pas sur la charité chrétienne ? — justifie, à leurs yeux, la mise en vigueur de toute une série de mesures susceptibles de valoir à leurs œuvres scolaires l'égalité des subsides.
Le rapport présenté au dernier Congrès de Malines marque ainsi le but qu'il importe d'atteindre et que les cléricaux n'auront sans doute plus le temps de réaliser :
«LU y a lieu de maintenir dans notre législation et de consacrer par un texte exprès la compétence exclusive des bureaux de bienfaisance aux fins, soit d'organiser les œuvres de- la soupe, des vêtements et des colonies scolaires à titre de services publics, soit d'accepter les libéralités faites en vue de la création ou de l'entretien de pareils services.
» IL II y a lieu d'autoriser les provinces et les communes à voter des subsides pour aliments, vêtements ou colonies scolaires aux élèves des écoles primaires ou des écoles gardiennes.
» III. Le bénéfice, soit des œuvres ainsi directement installées par le bureau de bienfaisance, soit des subsides ainsi votés par les provinces ou les communes, doit être attribué uniquement aux enfants indigents. II serait rationnel de considérer, dans l'espèce.
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comme indigents les enfants qui ont droit à l'enseignement gratuit.
» IV. Le législateur a le devoir de veiller à ce que la loi nouvelle rende possible l'affectation des subsides communaux ou provinciau.K, non seulement aux bureaux de bienfaisance, mais aussi aux institutions privées formées en vue de l'organisation des œuvres de la soupe, des vêtements ou des colonies scolaires.
» V. Il a aussi le devoir de prendre des mesures efficaces pour que les secours directement alloués par les bureaux de bienfaisance ou le montant des subsides provinciaux et communaux soient jiécessairement répartis entre les écoles publiques et les écoles privées, à proportion du nombre des élèves indigents qui les fréquentent.
» VI. Une de ces mesures consisterait dans la nullité des délibérations du conseil provincial et du conseil communal qui poursuivraient un but contraire. Une autre pourrait consister dans l'organisation d'un système où la faculté serait reconnue soit au président de chacune des institutions privées visées ci-dessus, soit à la personne désignée dans les statuts, de réclamer en justice la part des subsides communaux ou provinciaux auxquels l'institution aurait droit. La même faculté serait d'ailleurs reconnue au bureau de Jjienfaisance relativenaent à la part des subsides qui lui reviendrait. »
D. Les Œuvres pour la formation religieuse
des enfants
La formation religieuse de l'enfance est à la base de toute l'action catholique. Ici prévaut l'avis qu'il est indispensable, non seulement d'initier les enfants à la connaissance parfaite du dogme, commencée par l'enseignement du catéchisme et continuée par l'étude de la religion, mais il ajiparaît aux apôtres de l'Eglise tout comme aux hommes politiques qui la représentent qu'il faut faire pénétrer dans le cerveau de l'enfant la conviction, sans laquelle toute empreinte religieuse est superficielle et éphémère.
L'atmosphère religieuse devient ainsi, dans les écoles, une nécessité impérieuse, pour marquer, imprégner l'âme de l'enfant des stigmates ineffaçables de la croyance, de la foi, sans laquelle aucune vie chrétienne n'est possible.
L'enseignement confessionnel doit préparer les catholiques de demain. Il doit les préparer non pas en vui- d'une sage défensive, respectable, qui mettrait les croyants à l'abri de toute agression de ceux qui ne croient pas ; mais il s'efforce de développer, dans l'âme de la jeunesse, l'esprit d'apostolat se traduisant par une
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offensive tenace, permanente, inconsidérée parfois, pour ramener à l'Eglise des fidèles, non pas I mais des soutiens du parti qui la représente.
Ainsi, il importe que tout soit mis en œuvre pour former des hommes de caractère, imprégnés de cette conviction que rien ne doit pouvoir ébranler, à savoir que le Parti catholique a besoin de tous ses soldats, que tous doivent accepter la mission de combat qui leur est assignée par les prêtres ou les chefs du parti, préparant, par des luttes continuelles, de petites victoires successives devant amener le triomphe définitif de l'Eglise sur la société civile !
Toute la machine scolaire catholique se meut sur ces conceptions, et l'on envisage sans peine qu'aucun des éléments susceptibles de consolider, chez l'enfant, la foi, acceptée sans discussion, ne peut être omis.
Nombreuses sont, à cette fin, les œuvres ayant pour objet exclusif la formation religieuse de la jeunesse :
I" L'enseignement du catéchisme ;
2" La confession et la communion fréquentes, puis des retraites ;
3" L'assistance régulière à la messe ;
4° Les cours de l'apologétique populaire ;
5'3 La formation eucharistique en vue de l'apostolat.
L'enfant ne devient chrétiennement normal et... moral que s'il a subi l'influence de ces divers facteurs, se complétant l'un l'autre et préparant des catholiques sûrs et utiles au parti.
L'enseignement du catholicisme se fait dans toutes les écoles dites libres ; il est continué dans les patronages. Il se donne, aussi, là ou ceux-ci n'existent pas, là encore où les écoles existent en régime libéral, au presbytère annexé à l'église.
Les Dames de Sainte-Julienne assurent l'enseignement du catéchisme, dans des locaux spéciaux, au profit des enfants d'ouvriers fréquentant ou ne fréquentant pas les écoles libres.
D'autres œuvres se sont donné pour tâche d'organiser des cours de catéchisme le soir, pour les jeunes ouvriers ou ouvrières retenus à l'atelier durant le jour ; parmi ces œuvres, il en est qui s'occupent uniquement des arriérés ou anormaux. D'autres, enfin, préparent les enfants spécialement en vue de leur première communion.
La confession, la communion fréquente, hebdomadaire, les retraites, au moins une fois par an, font l'objet des préoccupations de la plupart des œuvres dites charitables.
Ici l'on dispose de mille et un moyens pour décider les parents à faire prendre à leurs enfants le chemin de l'église. Si les petits cadeaux, les petites faveurs accordés à ceux-ci sont autant de petits profits pour des malheureux dénués de toutes ressources, les indul-
gences plénières sont les récompenses accordées à ceux ou celles qui pratiquent cet apostolat.
Les retraites sont gratuites, grâce à l'intervention d'œuvres s'occupant spécialement de cet objet.
La fréquentation de la messe, ([uotidienne ou hebdomadaire, est assurée par la mise en action de moyens divers, intéressant les enfants, leurs maîtres et leurs parents : récompenses aux premiers, compliments du haut de la chaire aux seconds, auxquels revient une place d'honneur à l'église, visites au domicile des derniers, exhortations, mise au tableau d'honneur, etc.
Tout ceci exige un contrôle sévère pour les présences ; les parents sont avertis par carte spéciale de l'absence de leurs enfants aux saints offices.
M. l'abbé Honnay ^ curé de Resteigne, va nous dire comment il faut s'y prendre pour attirer les enfants des écoles officielles :
« V 11 faut tâcher de gagner leurs b\mpathies, de se faire aimer-d'eux. Donc, éviter toute brusquerie, toute mauvaise humeur. Les accueillir d'un air ouvert et cordial. Leur adresser de temps en temps un encouragement ;
» 2" Faire entrer l'assistance à la messe en ligne de compte pour la place de la première communion ;
» 3° Etablir un système de récompense.
» Voici un moyen employé avec succès : remettre à ( haque enfant un petit calepin avec son nom. Chaque dimanclic, après la messe, les enfants vierment se ranger au banc de 'ommunion et on y imprime un cachet qui équivaut à un billet de loterie pour une tombola ou à une monnaie pour l'achat de petits objets mis en vente. »
Dans maintes paroisses, sur les conseils de S. Em. le Cardinal- Archevêque de Malines, on a tenté d'organiser des messes journalières, uniquement destinées aux enfants, mais elles n'ont guère réussi.
Les cours d'apologétique populaire sont donnés dans les patronages, les maisons et les cercles d'ouvriers. Il en est organisé le soir, dans certaines paroisses, pour les jeunes ouvriers et ouvrières.
Les Confréries du Très Saint Sacrement réunissent, de même, au moins une fois par mois, leurs adeptes pour l'enseignement apologétique. (^)uelques Conférences de Sainl-\'incent de Paul sont entrées dans la même voie.
Il n'existe pas encore d'ceuvres se préoccupant de la ])réparation eucharistique des enfants. On peut s'en étonner. Ce soin, il est
' Comment promouvoir l'assistance à la messe dominicale, en corps et sous la surveillance des maîtres, par M. l'ahlir Hunnw. ("i>ih;ti-s di- Maliiifs.
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vrai, est confié à toutes les mères, et les dames du monde aussi bien que les jeunes filles, sont expressément invitées par les autorités diocésaines à mettre tout en oeuvre pour assurer la formation eucharistique de la jeunesse. Celle-ci, comme on sait, par des communions fréquentes, prépare aux Confréries du Très Saint Sacrement, dont on verra plus loin le rôle sur le terrain social et politique.
L'Œuvre de l'Adoration de l'enfance s'efforce de cultiver chez les enfants d'élite des dispositions très spéciales à la vie religieuse, qui permettent d'en faire soit des religieux proprement dits, soit des apôtres laïcs acceptant la tâche de vulgariser la religion.
C'est d'ici que l'on voit sortir les éléments les plus agissants qui vont constituer les militants des Ligues Eucharistiques.
E. La Ligue scolaire catholique
Reprenant un vœu émis au Congrès de Malines de 1867, S. Em. le Cardinal-Archevêque de Malines décida, il y a quelques années, qu'il y avait lieu de fonder une Ligue scolaire, chargée de la défense de l'enseignement catholique dans tout le pays.
La Ligue devait être, dans l'esprit de ses promoteurs, un organe d'information méthodique et de propagande continue. Son but ne devait pas être de faire double emploi avec les oeuvres existantes pour chercher dans l'ensemble du pays des ressources à répartir en quelques localités, ni surtout d'attenter en quoi que ce soit à l'autonomie des œuvres locales, mais bien de provoquer et de soutenir l'initiative de ces œuvres indépendantes, de les mettre en mesure de bénéficier des expériences faites par d'autres, de leur assurer les meilleurs instruments de publicité et d'action dont elles ont besoin.
La Ligue facilitait ainsi la tâche des comités scolaires locaux, créés un peu partout, en leur assurant le bénéfice de certaines créations, telles qu'une caisse centrale de pension ou d'invalidité prématurée pour le personnel enseignant, un conseil général d'études et de perfectionnement pédagogiques, un comité d'études de législation belge et étrangère apte à fournir immédiatement la solution des problèmes proposés. C'était là un cadre très vaste d'activité que seule une œuvre de grande extension peut remplir.
La Ligue espérait arriver à ce but par la multiplication de cotisations annuelles à un franc et par l'intérêt des cotisations de pnembres à vie capitalisées et garantissant à l'œuvre de l'enseignement chrétien des ressources stables accrues de jour en jour.
Ainsi s'exprimait le manifeste lancé dans tous les milieux catholiques.
Mais il va de soi qu'au milieu des préoccupations de nature à favoriser le développement de l'enseig'nement libre, la Ligue se préoccupe de cléricaliser les écoles officielles et de faire naître des écoles libres, là où l'enseignement public est entre les mains des mécréants .
Huit sections se partagent ainsi son activité :
I" Une section religieuse s 'occupant de tout ce qui a i apport à la pratique des devoirs de tout bon chrétien ; assistance à la messe, aux communions, au catéchisme, etc. ;
2" Une section s'occupant des questions pédagogiques susceptibles de faire progresser, en l'améliorant, l'enseignement confessionnel :
y Une section s'occupant de la diffusion de plus en plus grande des œuvres annexées aux diverses écoles libres ;
4" Une section s'occupant des questions purement matérielles des écoles : locaux, ameublement, fourniture des livres, etc. ;
5" Une section s 'efforçant de mettre à jour les moyens d'améliorer le sort des instituteurs ;
6" Une section de propagande, faisant connaître les écoles libres, provoquant la mise en action de tous les moyens susceptibles d'assurer la fréquentation scolaire catholique, notamment par la constitution de comités centraux urbains et ruraux ;
7° Une section purement financière, devant aviser aux mesures à prendre en vue de trouver les ressources nécessaires à l'entretien ou la propulsion des écoles catholiques dans tout le pays, en venant en aide notamment aux comités locaux : souscriptions, donations, caisses diocésaines, subsides de l'Etat, des provinces, des communes, quêtes à domicile par des dames ou des jeunes gens, troncs dans les églises et les cafés, quêtes par les curés, œuvres du denier des écoles, obligations pour les congrégations et les châtelains catholiques d'ouvrir des écoles libres.
Voilà bien des moyens capables de promouvoir l'enseignement confessionnel, qui permirent d'ailleurs aux catholiques d'édifier quelques milliers d'écoles de parti en Belgique.
Mais des besoins nouveaux, des défaillances, des protestations de souscripteurs devant lesquels les politiciens exaltaient le droit des pères de famille à un enseignement conforme à leurs croyances et organisé aux frais de l'Etat, la crainte, vraisemblablement, de la chute prochaine du Gouvernement clérical, la difficulté qu'auraient les libéraux, une fois au pouvoir, tout au moins pendant un certain temps, de remplacer une loi scolaire qui serait votée en hâte, furent autant de raisons qui décidèrent les catholiques à
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demander une revision urgente de la loi de 1895 et à insister pour obtenir l'égalité de tous les subsides officiels au profit de leurs écoles .
C'est dans ces conditions que la 8<= section, dite juridique, de la Ligue scolaire fut chargée de la mission de chercher une formule consacrant cette égalité et que la majorité cléricale de la Chambre et du Sénat aurait à voter sans retard.
Un vœu formel fut admis, à l'unanimité, dans ce sens par le Congrès de Malines de 190g :
« Le Congrès demande à la législature de reviser la loi scolaire de 1895 dans le sens de l'égalité de toutes les écoles devant les subsides de l'Etat, de la province et de la commune, et confie à la Ligue scolaire catholique le soin de veiller à l'exécution de
ce vœu. »
On sait ce qu'il en advint depuis !
F. Les Œuvres post=scolaires
On peut étudier toutes les œuvres de propagande cléricale en les considérant comme œuvres post-scolaires. C'est l'école et le patronage qui préparent et fournissent les éléments agissants de demain, qui se retrouvent ensuite dans les divers organismes de combat qui font l'objet de la deuxième partie de ce livre.
Il en est, néanmoins, qui ont conservé plus spécialement l'étiquette post-scolaire, sans doute parce qu'elles groupent les jeunes gens dès le moment même où ils quittent l'école.
Les anciens patronnés forment des « amicales » ou « cercles de persévérants », qui vont offrir leur appui aux curés, directeurs des patronages, avec le titre honorifique de « maîtres », dans l'organisation des diverses sections de jeunes gens.
Nous avons développé leur rôle dans la description que nous avons donnée des patronages, et nous avons vu comment, enrôlés dans diverses œuvres économiques, il devient difficile, sinon impossible, aux anciens patronnés de se dégager de la tutelle ecclésiastique.
Les jeunes collégiens, devenus étudiants universitaires, se retrouvent dans les nombreuses sociétés ou cercles dont nous nous occuperons plus loin. Ils vont, de même, renforcer les contingents des jeunes gardes placés sous la tutelle des associations politiques.
C'est dans la jeunesse qui vient de quitter l'école que les Confréries du Très Saint Sacrement, les Conférences de Saint- Vincent de Paul, les maisons et cercles d'ouvriers, les secrétariats
permanents d'œuvres sociales, etc., trouvent leurs plus ardents zélateurs, les « apôtres laïcs » opérant sous la direction du clergé.
Mais c'est dans les œuvres dites « Congrégations ' » qu'ils se retrouvent plus particulièrement, et ils n'y sont admis qu'après un noviciat permettant d'apprécier leurs qualités et mérites en vue du rôle qu'ils auront à remplir.
Le? vocables sous lesquels ces congrégations sont placées varient selon les dévotions locales. Nous en donnons ici i'énumération, ainsi que le nom des écoles où elles sont en pleine activité, avec le nombre de leurs membres :
i" Congrégation de la Très Suinte Vierge : Bruxelles, Saint- Georges, 1O2 membres ; Gand. Saint-Enfant Jésus, 127 membres ; Molenbeek, .Saint -Jean-Baptiste, 65 membres ; Saint-Gilles, pensionnat, 65 membres ; Nivelles, 60 membres ; Soignies, 45 membres ; 'Famines, 28 membres ; Gosselies, 24 membres ; Courtrai, Saint-Louis, 21 membres ; Schaerbeek, Sacré-Cœur, 59 membres ; Liège, Sainte-Marguerite, 49 membres.
2" Congrégation de Notre-Dame des Anges : Verviers, 1 60 membres ; Tamines, Saint-Louis, 60 membres.
2'-' Congrégation de l' Immaculée Conception : Hervé, 75 membres ; Alost. 80 membres ; liand, Saint-Luc, 42 membres ; Courtrai, Providence, 50 membres; Louvain, iio membres; Saint -Trond, 68 membres ; Châtelet, 63 membres : Liège, Saint-Nicolas. 38 membres ; Wawre, 37 membres ; Gand, Saint -.Amand, 120 membres ; Vilvorde, 30 membres,
4" Congrégation de Notre-Dame de la Présentation : Tournai, Notre-Dame, ^$ membres.
5" Congrégation de Notre-Dame de la Visitation : Ath, 40 membres.
6" Congrégation de Notre-Dame du Bon Conseil : Bois-de-
Breux, 24 membres ; Ciney, j;^ membres.
7" Congrégation des Sacrés-Cœurs de Jésus et de Marie : Salzinnes. 40 membres,
8"^' Confrérie de la Sainte-Famille : Basel, 37 membres ; Florennes. 75 membres,
9" Confrérie de Notre-Dame de Lourdes : .\ubel, 40 membres.
lo" Confrérie du Saint-tufant Jésus de Prague : Liège, Sainte- ALarguerite, 25 membres.
' \ous einpmntons eus lenseigrijcmcnts sur lus Consfégations post-scolaires à vin travail (lu Frùre Macmkk. intitiilr : L'Œurrc dc.< frères de^ Fcnles chrétiennes en Belgique.
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1 1'^ Confrérie de Saint-Jean- Baptiste de la Salle, établie à l'école de Binche avec l'approbation de l'évêque et de S. S. Pie X, qui lui a accordé de précieuses indulgences ; elle se compose de vingt vaillants jeunes gens, lesquels s'engagent à vaincre le respect humain en prenant part, ostensiblement, à toutes les manifestations religieuses de la ville.
1 2'' Archiconfrérie du Saint et Immaculé Cœur de Aiarie : Dinant, 70 membres ; Malonne, 880 membres ; Carlsbourg, 500 membres.
1 3" Confrérie du Saint Enfant Jésus de Bethléem : L.essines, 265 membres ; Nivelles, 30 membres ; Mons, 109 membres.
14'' Une société ou confrérie des Maîtres chrétiens s'est formée parmi les instituteurs sortis des écoles normales de Malonne et de Carlsbourg. Elle est placée sous le patronage de .saint Jean- Baptiste de la Salle, modèle des instituteurs de l'enfance .chrétienne. Elle a pour but de porter ses membres à l'accomplissement plus exact de leurs devoirs professionnels et à la pratique plus parfaite des vertus chrétiennes.
Lors de son agréation dans la société, le nouveau membre prend l'engagement de satisfaire autant que possible aux exercices de piété que prévoit le règlement. Des réunions ont lieu phaque année à l'époque des retraites pour instituteurs, qui se font alternativement à Carlsbourg et à Malonne.
Beaucoup d'écoles ont associé leurs élèves à l'apostolat de la prière ; un certain nombre, à la garde d'honneur du Sacré-Cœur. A Ciney, quelques élèves, parmi les plus âgés, font l'adoration nocturne.
Signalons, enfin, la part importante que prennent les jeunes gens sortis des écoles confessionnelles à l'organisation de cours de catéchisme du soir, en faveur des ouvriers.
CHAI'ITRE TU
La conquête des classes laborieuses
A. Les hommes d'œuvre
'A défaut de militaires, le clergé donne au pays des militants.
Les catholiques rappellent assez volontiers, et non sans une certaine jactance, le bilan de leurs œuvres sociales et économiques. Leurs journaux quotidiens multiplient à l'infini les comptes rendus des congrès régionaux ou nationaux, exaltant l'activité d'une propagande qui ne se relâche jamais et soulignant les progrès incessants de la marche en avant de l'armée cléricale.
La croisade entreprise pour la conquête des suffrages, par l'enrôlement des travailleurs dans des œuvres économiques, a donné, incontestablement, au Parti catholique, ces appuis qui sont le secret de sa force et de sa puissance. II n'est, que nous sachions, de parti mieux organisé, dans aucun pays. Mais qui donc pourrait contester que cette cohésion et cette vitalité ne soient l'œuvre du clergé tout entier, intéressé à l'existence et à la prospérité du parti et discipliné à ce point que le modernisme même n'a guère pu l'émouvoir.
Jusqu'en 1884, les prêtres s'étaient contentés de prêcher en chaire contre les malsaines doctrines des libéraux athées, de faire des visites à domicile, de presser leurs ouailles à soutenir les candidats catholiques, de les menacer des foudres de l'enfer s'ils montraient des velléités à suivre le drapeau bleu.
Mais combien allait grandir leur influence le jour où leurs administrés leur livraient la gestion de leurs biens, leur confiaient le secret de leur aisance ou de leur pauvreté et la sauvegarde de leur avenir ! Combien l'autorité ecclésiastique ne devait-elle pas grandir, à leurs yeux, lorsque le clergé leur apparut détenteur de la manne gouvernementale, que seul il pouvait distribuer sous forme de subsides I Entouré de son état-major de militants, formant des ligues de la Sainte Eucharistie, secondé par de puissantes Confréries paroissiales et les Conférences de Saint-Vincent de Paul, le
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curé devenait un potentat rendant des services inestimables au Parti clérical.
Les divers congrès catholiques eurent à rechercher les moyens permettant de mettre à profit cette somme énorme d'influence, de la rendre plus productive encore en ordonnant la méthode, en conciliant l'action officielle avec l'initiative privée, indiquant à tous comme but terminal la domination d'un parti par la domination de l'Eglise.
Les presbytères et les couvents devinrent ainsi, dans les villes aussi bien qu'à la campagne, autant de succursales des secrétariats permanents d'œuvres catholiques ; les curés et les congréganistes furent désignés à titre de correspondants et invités à se préoccuper avec zèle de la création de groupements économiques. Dans chaque diocèse les évêques les sollicitaient à mettre au service de la bonne cause leur autorité ou leur astuce, ces mille et un moyens de persuasion ou de pression adaptés aux circonstances locales. Si certains d'entre eux n'acceptèrent le nouvel apostolat qu'avec tiédeur, il est indéniable que l'immense majorité des membres du clergé sut fléchir devant une discipline rigoureuse et poursuivre avec ténacité la mission qui leur était assignée.
On trouve aujourd'hui les prêtres et les congréganistes comme dirigeants ou conférenciers des secrétariats permanents, rédacteurs de journaux et revues politiques, membres statutaires des comités des œuvres sociales, membres de commissions officielles, adhérents de tous les congrès catholiques ou même neutres, membres actifs de toutes les œuvres de propagande, présidents de cercles d'études, organisateurs de manifestations politiques, groupés en cercles pour l'étude de la propagande : ils sont les vrais hommes d'œuvre et les meilleurs propagandistes du Parti catholique.
Mais il serait injuste et contraire à la vérité de dire que tous les membres du clergé éprouvent une attraction invincible pour la vie politique active, voire même pour les questions sociales. Nous avons vu que c'est par ordre de l'Archevêché qu'ils ont dû sortir de la pratique exclusive des obligations inhérentes à leur ministère pour aider les politiciens dans leur propagande.
Il en est qui ne sortent des limites de leurs devoirs pastoraux qu'à leur corps défendant. Certains manifestent des préférences pour les arts et la littérature, d'autres voudraient se confiner dans les études théologiques ou scientifiques, d'autres enfin aspirent à passer leur vie dans le culte de la prière.
Les occupations multiples inséparables de l'action au sein des œuvres ne vont pas, au surplus, sans certains inconvénients pour l'accomplissement de l'apostolat religieux. Tout récemment, le conseil de fabrique de l'église paroissiale de Saint-Josse-ten-Noode
a signalé cette lacune lorsqu'il réclamait la création d'une quatrième place de vicaire :
« Considérant c|ue la population de la paroisse Saint-Josse s'élève à près de 20,000 âmes ;
» Considérant que les devoirs de leur charge et les œuvres paroissiales absorbent de plus en plus l'activité des membres du clergé ;
» Que cette situation ne leur permet que difficilement d'exercer régulièrement les obligations de leur ministère ... »
Nous avons eu l'occasion de montrer ce que sont ces œuvres. Le but même qu'elles poursuivent, aussi bien que certaines de leurs dispositions intérieures, les condamnent, à nos yeux, parce qu'elles ne sont, somme toute, que des oeuvres d'asservissement et de prosélytisme au profit d'un parti.
Et lorsque l'on envisage leur portée, plus particulièrement encore le but politique qu'elles poursuivent, lorsque l'on pèse leur importance dans les luttes électorales d'aujourd'hui, la question se pose de savoir si les membres du clergé régulier, les évêques, curés et vicaires, ont le droit, étant salariés de l'Etat au même titre que les fonctionnaires, de faire acte de propagande au profit d'un parti politique.
Ici, la réponse est toujours prête : l'usurpation «les biens du clergé, en 1801, impose à l'Etat, en vertu du Concordat de Napoléon, continué par (iuillaume, l'obligation de subvenir indéfiniment à l'entretien des ministres du culte.
Cependant, nous savons que la Belgique abandonna le régime concordataire dès 1830; les stipulations du 26 messidor an IX, décrétées par Napoléon, et celles du 18 juin 1827, décrétées par Guillaume de Hollande, furent considérées comme abrogées, sans protestation de la Papauté . Certaines modifications demandées dans une lettre écrite par le Cardinal-Archevêque de .Vlalines au Congrès, qui proposait d'ajouter à l'article i i 7 de la Constitution : « et autres avantages de quelque nature ciue ce soit, dont jouissent actuellement les différents cultes et leurs ministres », ne furent même point admises. Sans doute, l'idée d'indemnité, à l'égard du clergé catholique, suggérée par la même lettre, agit sur les décisions de l'assemblée. Mais si les traitements du clergé furent mis à charge du budget de l'Etat, ce n'est pas en compensation d'avantages perdus depuis longtem])s par l'Eglise, mais ils devaient être considérés comme rétribution de services rendus à la collectivité.
Les ministres du culte devinrent ainsi des serviteurs de l'Etat, remplissant une mission reconnue d'utilité sociale et légitimement rémunérée. Dès lors, ils devraient rentrer dans le droit commun
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applicable à tous les employés de cette catégorie ; toute imnoixtion active sur le terrain politique devrait leu,r être interdite ; mais on sait que, même en chaire, à l'occasion des offices religieux, les ministres du culte sont autorisés à se livrer à la propagande politique. Sont -ce bien là les moyens susceptibles de ramener au bercail de l'Eglise ceux qui s'en sont éloignés? Qui voudrait le croire ?
C'est peut-être parce que le Pape s'est rendu compte que le Parti catholique, dans ces conditions, par l'entremise du clergé, ne sert pas toujours bien la religion, qu'il a mis un frein à l'activité excessive déployée par celui-ci, surtout dans le domaine des œuvres. A cet égard, de regrettables incidents, qui s'étaient produits en divers pays en ces derniers temps, avaient mis, de l'avis même des journaux catholiques, les autorités diocésaines dans de grands embarras. Et, pour y mettre fin, les Acta Sedes, bulletin officiel du Saint-Siège, publièrent récemment un décret pontifical interdisant aux prêtres d'assumer les responsabilités financières assez graves se rattachant à la partie économique de ces œuvres. Un délai de quatre mois leur fut laissé pour se soumettre au décret.
Mais des récriminations se firent entendre en Allemagne, en Italie et en Belgique, sous forme de critiques fort peu respectueuses à l'égard d'un ordre jugé impolitique. Il y eut des .iccommodements. Des exceptions furent prévues, en cas de besoin, pour ceux des prêtres qu'il serait indispensable de voir suppléer les laïcs dans cet ordre de fonctions. C'est le cas notamment de ceux qui, dans certains syndicats de vente d'engrais, de machines agricoles, etc., véritables firmes commerciales, se sont rendus indispensables à la bonne marche des affaires. On peut présumer que, dans notre pays, oti le catholicisme détient le pouvoir grâce à l'organisation de ses œuvres sociales, il y aura aussi des accommodements avec les évêcjues et que les prêtres, comme par le passé, se livreront à la propagande électorale par les œuvres et par la parole du haut des chaires des églises.
Partout on tentera de créer une confusion entre la religion et la politique.
Quant à nous, respectueux des croyances religieuses au même titre que de toutes les doctrines philosophiques — tout idéal de beauté, de bonté et de justice est respectable, — nous pensons que c'est rendre un mauvais service à la religion du Christ que de la transporter sur d'autres terrains pour servir à défendre des intérêts matériels vulgaires. Cette tactique expose la religion à des attaques inévitables et dangereuses et l'intervention sur ce même terrain des apôtres qui doivent la mieux faire connaître, la propager et la faire aimer n'est, certes, pas de nature à relever le prestige de
l'Eglise. Si l'apostolat religieux peut s'exercer par ailleurs, dans d'autres pays, librement, conformément à l'offensive de l'Eglise, il est supporté beaucoup moins docilement là où les catholiques poursuivent une politique religieuse. Le prêtre social ici devient bien vite un prêtre ]3olitique. Invité à participer à la rénovation sociale, en vertu des décisions du Saint-Siège, il crée des œuvres qu'il transforme de bonne heure en œuvres politiques. Il les conduira lui-même, comme ce fut le cas le 27 août dernier k Louvain, à des manifestations dirigées contre un autre parti.
Ces abus appellent des remèdes. L'existence d'un parti catholique de\-ait nécessairement provoquer une réaction de la société civile contre l'omnipotence et les usurpations de la théocratie. A cet égard, elle justifie l'existence du libéralisme en Belgique et, comme l'offensive de l'Eglise se fait de plus en plus pressante, de plus en plus énergique, elle lui impose le devoir, au nom de la liberté de conscience, de poursuivre l'exécution de sa mission historique.
La progression ininterrompue de ses effectifs depuis plus de dix ans démontre d'ailleurs à toute évidence que tous les catholiques de religion n'approuvent pas sans sérieuses réserves les agissements du Parti clérical.
B. L'organisation des paroisses
Lorsque fut décidée la marche en avant de toute l'armée cléricale pour la conquête des populations laborieuses devenues de plus en plus infidèles et menaçant de se convertir au .socialisme ou de renforcer les contingents libéraux, l'œuvre des retraites !-pirituelles apparut au Haut-Clergé comme un des remèdes les plus efficaces pour contenir l'exode vers l'athéisme.
Depuis, l'organisation ébauchée dans tout le pays, avec ses congrégations et confréries disséminées à l'infini, l'institution surtout de secrétariats permanents d'œuvres sociales dans chaque arrondissement, avait produit des résultats inespérés au j.'oint de vue de la propagaride.
Mais si toutes les forces vives du cléricalisme avaient été mises en action pour consolider le maintien au pouvoir du parti catholique, les paroisses n'avaient pas encore été utilisées dans l'œuvre générale de la propagande, avec des moyens et méthodes conformes aux temps nouveaux. Cette lacune allait être réparée.
Dès 1891, la Maison de Notre-Dame du Travail', dirigée par les Jésuites, à Fayt lez-Manage, avait complété son œuvre de
' Consulter la mono,i,Miii)hie : Un plan pour paroisse, du R. P. Lechikn, directeur de la Maison de N. D. du Travail de l'avt lez-Manage.
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Retraites fermées en annexant à celle-ci des Lignes dites paroissiales de retraitants. Ces ligues, fondées moyennant des règlements bien établis, devaient assurer d'une manière plus régulière, plus méthodique, le recrutement des retraites. Déjà auparavant, les Conférences de Saint-Vincent de Paul avaient fondé des ligues de retraitants en y enrôlant leurs ouvriers protégés. Le projet avait été approuvé dès 1899 par l'Evêque de Namur et l'Archevêque de Malines ; les statuts-types avaient été adoptés dès l'année suivante : toutes les paroisses allaient être invitées à s'en servir.
Mais que sont ces retraites ?
Le but apparent des retraites fermées est de retirer durant quelques jours l'ouvrier de l'atelier ou de l'usine, dans une des maisons organisées ad hoc par certaines congrégations et de le faire vivre dans une atmosphère religieuse continue, entretenue par des prières, des sermons, des messes, communions générales, etc. Mais le but réel des retraites fermées ne serait pas atteint si l'on ne s'y occupait pas de politique et si l'on ne profitait des courts moments durant lesquels les ouvriers se livrent à leurs maîtres ou protecteurs pour exercer sur eux l'influence décisive qui doit les éloigner des autres partis. « Oui, affirme le Rév. P. Vermersch, dans son étude sur l'œuvre des retraites fermées, on parlera ^du socialisme, mais à l'heure propice, vers la fin de la retraite, et de la manière qui conviendra. » Et le but poursuivi est si bien un but politique et si peu conforme à une préoccupation exclusive d'amener de pauvres pécheurs à se retremper, à communier de nouveau avec Dieu, de les mettre enfin en situation de sauver leur âme, que le Rév. P. Vermersch ne veut que des hommes valides, des ouvriers représentant une influence, par leur intelligence, leur volonté et leur énergie : « Envoyons à la retraite, écrit -il dans la même étude, des ouvriers considérés, des contremaîtres, des membres de cercles ou d'autres organisations, qui trouvent tout de suite après la retraite un milieu à influencer en bien. Il les faut assez formés ijour être en état de recevoir une impression sérieuse ; assez jeunes, assez vigoureux pour donner un nouvel élan à leur vie. Seize à quarantecinq ans paraissent les limites extrêmes. »
On voit tout le parti qu'il était possible de tirer d'une organisation méthodique et générale des retraites dites fermées.
Les résultats obtenus à Fayt lez-Manage étaient encourageants à tous égards ; de bonne heure il fut décidé que chaque paroisse aurait désormais à constituer, par l'intermédiaire des curés et vicaires, des associations permanentes, assurant à leurs membres la participation à une retraite annuelle et s'engageant à remplir certaines missions, que nous définirons plus loin. Sous le nom de Confréries du Très Saint Sacrement et de Ligues Eucharistiques,
l'Archevêché de Maliiics créait, au sein «le chaque paroisse, des organisations qui. à l'abri d'une étiquette reUgieuse, devaient bientôt constituer la force de propagande la plus puissante dont dispose actuellenu-nt le Parti clérical en Belgique.
l'ne cir(ulaire épiscopale, envoyée à tous les membres du clergé séculier, fit connaître les volontés de l'Archevêque. Le Mémorial disait en effet, à l'article Vil :
a) Le clergé et les humilies d'œuvrc de chaque paroisse se concerteront en vue d'envoyer, chaque année, un groupe d'hommes à la Retraite cantonale, qui se donnera à Fayt lez-Manage ;
b) Il sera formé une Ligue comprenant les retraitants et ceux qui ont la volonté sérieuse de faire la retraite ;
c) Chaque ligue, après un stage déterminé, sera érigée en Association religieuse, à l'occasion d'une Récollection régionale, là oii l'association n'existe pas encore ;
d) Il est à souhaiter que les Confréries du Très Saint Sacrement se groupent, autant que possible, sous un même règlement ; celui de la maison de Fay'., approuvé par l'autorité épiscopale, est tout désigné à cet effet. Il est connu dans tout le diocèse et il y a produit d'e.>ccellents résultats :
e) Pour donner à chacune de ces ligues ou associations plus de force, elles seront groupées dans une Fédération cantonale, qui se réunira une ou deu.>: fois par an,, sous la direction de M. le Doyen.
Voilà, indiquée nettement, la marche à suivre ; telle que le :_"ongTès ' l'a sanctionnée :
I" La Ligue, après (et de préférence avant) la retraite ; Ligue destinée à (préparer à la retraite et à réunir, à la suite dé celle-ci, ceu-^c qui seront plus tard les meilleurs éléments de l'association à ériger ;
2° L'Association, érigée canoniquement dans une Récollection régionale, à la suite d'un stage fait au sein de la Ligue :
3° La Fédération cantonale, destinée à grouper les ligues et associations religieuses d'un même canton.
RÈGLEMENT TYPE DES CONFRÉRIES DU T. S. SACREMENT
/V. B. — Là où la Confrérie est déjà établie, la Ligue annexée se conformera à ces statuts. — .ailleurs elle s'en tiendra tout au moins aux exercices de la réunion mensuelle (art. IV, i"). .Son règlement fie sera définitivement fixé que le jour même de l'érection canonique.
.Article I". - Titre : Une association du Très Saint Sacrement est érigée, ]X)ur hommes et jeunes gens, dans la paroisse
' Congrès Kucharisticiuc tir Tounuii.
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Art. II. — But: Développer parmi les hommes le culte public dû à N.-S. Jésus-Christ, présent au Très Saint Sacrement de r.A.utel. et former ainsi, au sein de chaque paroisse, un groupe de chrétiens d'élite, profondément pieux, et capables de seconder le prêtre dans son laborieux /riini stère .
Art. m. — Conditions essentielles: i° une réunion de prières, chaque mois, d'ordinaire le premier dimanche, après la grand'messe ; 2° cotisation mensuelle de i o centimes minimum ; 3° communion en groupe, aux grandes fêtes, quatre ou cinq fois l'an ; 4° envoi, chaque année, d'une délégation de l'association à la Retraite cantonale, à Fayt.
Art. IV. — Obligations : 1° Réunion mensuelle : Chac^ue mois, d'ordinaire le premier dimanche, a lieu à l'église une réunion de prières.
Le président récite des prières, en alternant avec les autres membres. Le trésorier recueille les cotisations pendant le chant final . Cette réunion ne doit guère dépasser vingt minutes.
A'. B. — Outre cette réunion exclusivement religieuse, les Confrér)ies sont invitées à avoir chaque mois, dans un local privé, une seconde réunion, dite d'Apostolat.
On en trouvera le programme plus loin ,
2° Communions : Les associés font la communion en groupe, aux grandes fêtes, quatre fois minimum chaque année, avant ou pendant la messe, solennisée par des chants communs.
Pour faciliter ce g'roupement si efficace, ils seront instamment priés de se confesser la veille : on leur réservera des chaises ; ils seront invités à réciter, à haute voix, un quart d'heure avant la messe, l'office du Très Saint Sacrement, comme préparation à la communion.
3° Fête de l'adoration : Les associés font une demi-heure d'adoration, chacun à leur tour, dans le chœur.
4° Processions : Ils y accompagnent le Saint-Sacrement, en groupe, im flambeau à la main.
A^. B. — Les associés sont invités à toutes les réunions de l'Association, soit par une carte ou avis, soit de vive xoix par le conseiller de leur quartier respectif.
Art, V. — Organisation : A la tête de l'association est jilacé le curé de la paroisse ou un prêtre délégué, en qualité de directeur. Il est assisté d'un Conseil de quatre, cinq ou six membres, parmi lesquels un président et des conseillers, dont l'un a le titre de secrétaire et un autre celui de trésorier.
Réunion du Conseil : Le Conseil se réuitit chaque mois, a la cure ou au cercle, quelques jours avant la réunion mensuelle de l'Association. La réunion du Conseil est une condition essentielle pour la stabilité et la prospérité de l'Association.
Renouvellement du Conseil : Le Conseil est renouvelé par tiers, de deux en deux ans, à la réunion de décembre, par l'assemblée générale, au scrutin secret, d'après une liste double de candidats, proposée par les membres du ConseD non soumis à réélection. Les membres sortants ne sont pas rééligibles i>endant les deux premières années après leur sortie.
N. B. — Chaque conseiller, en acceptant sa charge, s'engage à exercer un véritable apostolat sur les membres de son quartier. 11 doit avoir conscience de l'importance de son mandat, recourir plus souvent à la prière et aux sacrements, donner à tous le bon exemple.
Art. \'I. - Recrutement : Les associés recrutent (•ux-mèmes de nouveaux adhérents. Ceux h i sont inscrits dans la Ligue comme membres aspirants, si le comité les agrée.
Ar'i . Vil. Admission: i" L'aspirant n'est admis définitivement
par le conseil qu'après une probation de trois mois au moins, faite dans la Ligue préparatoire.
2° Il est rei.u solennellement, un des jours de comniuninn générale de l'Association.
Cette réception se fait au salut solennel. Les associés y occupent la place qu'ils avaient le matin à la messe de communion. Les récipiendaires sont dans le chœur. .Après l'acte de consécration, récité par le président, on entonne le Magnificat, pendant lequel ils si- rendent à l'autel pour inscrire leur nom au registre de l'Association.
PROGRAMME D'APOSTOLAT
A la réunion mensuelle d'Apostolat, le Directeur développe et propose à la discussion, en l'adaptant aux circonstances locales, un des sujets suivants :
J.\NVIER. — Apostolat dans ma Famille. Prières du soir en commun... l'eau bénite, christs, images dans les diverses pièces de la maison.
FÉVRIER. ~ Même apostolat dans telle ou telle Famille de mon quartier... On précise en indiquant les familles dont on pourra se charger.
Mars. — Apostolat du Temps Pascal. Quels sont les retardataires que j'inviterai à faire leurs Pâques ?
.\vRii,. — Apostolat dans mon Usine, parmi mes compagnons ,de travail. Comment m'y prendre ?... quels services leur rendrai-je pour gagner d'abord leur confiance, et les retirer de telle ou telle ligue antichrétienne ?...
Mai. — Apostolat de la dévotion envers la Très Sainte Viergr. En famille : autel du mois de Marie... récitation commune du Chapelet ; propager le Scapulaire. A l'église : engager à assister aux saluts dii mois de Marie.
•luiN. — Apostolat de la dévotion : \° Au Sacré-Cœur. Propagande des images, promesses ; célébration de la fête Les trois degrés de l'Apostolat de la prière. Billets.
2" Au Très Saint Sacrement. Fleurs et drapeaux dans les rues aux processions . . . flambeaux . . .
.luiLLET. — Apostolat auprès de tels ou tels plus mallieureu.K... unis régulièrement... buveurs, blasphémateurs... affiliés aux sectes... ennemis à réconcilier... fréquentations mauvaises...
.\oir Ajyostolat de V Ecole.
<^)uellc école conseiller ?... Quels j)ères à éclairer sur l'absurde exemption du cours de religion ? Bien dire que la dispense est toujours révocable, et doit être retirée sous peiire de péché grave.
Septembre. - Apostolat de l'assistance à la Messe. Place à occuper à l'église... Teime... livre de prières. Signaler aux parents n-ux de leurs enfants qui y manquent, y causent .
' Hasanna ! Maison de retraites Notre-Dame du Travail, à Fayt lez-Manaffe, p. 19i. Imp. Desclée et C", Fayt.
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Octobre. — Apostolat de la Presse.
Prévenir l'époque des réabonnements aux journaux. Agir sur les maisons les plus fréquentées, cafés, maisons dfe coiffeurs... y demander le journal.
Novembre. — Apostolat des Œuvres paroissiales. Patronages... Sociétés de secours... Confréries du Très Saint Sacrement.
Moyens à "prendre pour enrôler de nouveaux membres, maintenir les flottants, vivifier l'œuvre.
DÉCEMBRE. — A^postolat de la Retraite annuelle. Recrutement ide nouveaux retraitants... Action à exercer auprès d'eux... Cotisations.
Chaque mois. — Apostolat auprès des Confrères... ceux de mon quartier surtout, pour que tous assistent : a^ à la réunion mensuelle ; b) aux Processions ; c) aux communions réglementaires.
La restauration paroissiale par les Confréries et les Ligues Eucharistiques
La retraite et les œuvres qui la suivent n'ont pas seulement en vue la persévérance, elles tendent surtout à promouvoir l'apostolat laïc dans les Paroisses .
C'est la Confrérie qui est chargée d'atteindre ce double but, en groupant autour du prêtre tous les bons chrétiens, hommes, femmes, enfants, mais avant tout les retraitants.
Généralement, tous les membres d'une Confrérie ne sont pas susceptibles d'apostolat : en outre, on n'est apôtre qu'à la condition de vivre en contact plus fréquent et plus intime avec l'Eucharistie ; c'est pourquoi il se fait au sein de la Confrérie une sélection sj>éciale de chrétiens et de chrétiennes d'élite, sous le nom de Ligwe Eacharistique .
La Confrérie comprendra la masse des bons chrétiens d'une paroisse. Elle peut avoir trois sections : Hommes, Femmes, Jeunes Gardes d'honneur. Nous donnons ci-après les statuts de ces sections.
La L.gue Eucharistique comprend, au sein de chacune de ces sections, une élite plus restreinte. Ses statuts sont indiqués plus bas.
Ligue Eucharistique au sein de la Confrérie du Très Saint Sacrement Statuts applicables aux trois sections
Art I. — Titre : Il est institué, au sein de la Confrérie, section des Hommes, Femmes et Jetmes Gardes d'honneur, une section spéciale sous le nom de Ligue Euciiarlstique .
Art. il — But : LAssurer à la Paroisse un Apostolat laie, organisé, s 'exerçant au senàce et sous la direction du prêtre.
Art. III. — Merrtbres : Une sélection de chrétiens d'élite, membres de la Confrérie et ouvriers de préférence ; sans exclure les dirigeants, connus par leur piété spéciale.
Cette sélection comprendra, d'ordinaire, les membres du Comité de la Confrérie, l'élite des anciens retraitants, les Professionnels avant tout, et tou.'. autres dispvosés à accepter les conditions de l'article IV.
Recrutement : Les trois premiers membres de la Ligue recrutés par le Prêtre Direciteur, en formeront le Bureau. Ce seront d'ordinaire le Président, le Vice -Président et le Secrétaire de la Confrérie. Les autres candidats, sur l'avis du Bureau, seront recrutés par les membres.
Art. I\'. — Conditions essentielles :
I" Une RÉUNION spéciale de piété, chaque mois, en dehors de la
réunion mensuelle de la Confrérie, d'ordinaire un jour de la semaine, le soir.
2° La COiMMlNloN, mensuelle au moins, au début, et. progressivement, plus fréquente, conforméinent au décret de Pic X.
3° La PARTICIPATION A l'apostolat, Organisé d'après la direction donnée chaque mois par le Prêtre -Directeur.
Art. V. — Organisation :
La Ligue est dirigée par le Bureau de la Confrérie, comprenant le Prêtre-Directeur, le Président, le X'icc -Président. — Ces deux derniers pendant la durée de leur mandat au sein de la Confrérie.
Le Secrétaire de la Confrérie, nommé à vie, sera spécialement chargé de tenir note des délibérations.
" A ce Bureau est adjoint, sous le nom de Régisseur, un membre charge de l'autel et du inatériel de la Ligue et de la Confrérie : flambeaux, autel, chaises, fiosanna, etc.
.4rt. VI. — Réunion du Conseil. — Le Bureau, seul, ou assisté des autres membres du Conseil de la Confrérie, se réunit, une demi -heure avant la réunion de la Ligue, pour discuter le Programme préparé préalablement par le Directeur.
La Confrérie. — Programme de réunion mensuelle commun aux trois sections
L'assemblée mensuelle, stipulée par les statuts, pour chaque section, se tient d'ordinaire à l'église, après la grand'messe, en face du banc de ~ communion, le premier dimanche du mois pour les hommes, le deu.xième pour les femmes, le troisième pour la Carde d'honneur, ou tout autre jour, au gré de' chaque section.
N. B. — Au début, les meilibres sont convoqués à ces exercices par carte spéciale.
— Un stock d Hosannas, gardé à la sacristie, est mis à leur disposition, puis repris après la réunion, par un membre plus jeune, désigné sous le nom de Régisseur. Celui-ci se chargera aussi de ranger Jes chaises, et au besoin d'alltinier les cierges.
Le Curé, ou le Régisseur, veillera à ce que les chaises soient disposées, avant la messe, que les Hosannas soient distribués et les cierges (deux au moins) allumés.
Programme. — On en trouvera les exercices dans le manuel Hosanna (le Président récite en alternant avec l'assemblée) ;
1° Une dizaine de chapelet ;
2" l^ne partie de l'Office du Très Saint Sacrement, p. 175 ;
3° Recommandations du Directeur : lecture pieuse ;
4" De Profundis pour les associés défunts :
5" Acte de réparation, p. 194 ;
6° Chant Loué soit, p. 108, ou tout autre.
Le Trésorier recueille les cotisations pendant le cantique final.
N.B. Cette réunion ne peut dépasser 15 ininutes.
Section d'apologétique .
.\ cette réunion mensuelle statutaire, on ne peut guère en imposer une seconde qui soit obligatoire, pour la Messe de la Confrérie, c'està-dire pour cette partie qu'on ne peut espérer amener à la Ligur Eucharistique .
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Que faire pour suppléer à l'insuffisance de cette maigre réunion d'un quart d'heure ?
Il est annexé à la Confrérie tuie Section d'apologétique.
But : Compléter l'instruction religieuse des membres de nos œuvres.
Menibres : Elle comprend deux sortes de membres.
1 . Meiribres libres : à savoir ceux qui, sans prendre d'engagement, assistent librement aux séances, sans l'autorisation préalable du comité.
2. Merribres effectifs : ceux qui s'engagent à assister ou à collaborer. Ce seront d'ordinaire les membres de la Ligue Eucharistique.
Séances : Il y aura régulièrement une séance chaque mois, un jour de la semaine, le soir, dans un local privé .
Corrtité : C'est le Bureau de la Ligue Eucharistique, auquel on pourra adjoindre un ou deux spécialistes, qui forme le Comité.
Il a pour mission :
1. De préparer un mois d'avance l'objet de la séance suivante.
De fixer le nom des e.xiposants du mois suivant
3. De contrôler au besoin les manuscrits qui feront l'objet de la prochaine séance.
Ligue Eucharistique. Programme de réunion mensuelle commun aux
trois sections
La réunion se tient dans le Chœur de l'église, à la Sacristie, à la Cure, au Cercle, au Couvent ; à un jour déterminé, le premier vendredi du mois ou un autre jour, le soir.
Les membres de la Ligtie Eucharistique seuls y sont invités ; les femmes avant le Salut, les hommes aprè.s ; les jeunes gens, un autre jour ou le dimanche.
En voici le Programme. Il a pour objet la formation des membres eux-mêmes et le champ de leur Apostolat .
I. Formation des membres. — Réunion religieuse (k genoux 1 : 1° Veni Creator. Récité, p. 170, ou chanté, p. 77.
2° Litanies de la Très Sainte -Vierge, p. 83.
3° Préparation à la mort, p. 149.
4° Office du Saint Sacrement. Vêpres et Compiles, p. 175.
5" Amende honorable, p. 73.
6° "D\x. Ave... pour nos quartiers respectifs.
7° La Prière pour la Communion quotidienne, p. 174.
On pourra consacrer à cette première partie une demi -heure environ. La deuxième partie pourra avoir lieu consécutivement ou à un jour différent.
II. Leur Ch.^mp b' .apostolat. — Réunion d'apostolat (on s'assied) .
Bureau: Le Curé -Directeur, le Président, le Vice-Président, le Secrétaire, assis, faisant face aux menibres. Le Président commence par donner connaissance des membres qui se sont fait e.xcuser.
1° Lecture de piété, dans le « Pensez -y bien ». le « Cénacle » ou un sujet adapté à l'objet spécial de l'Apostolat du mois suivant — lu par le Président.
2° Procès-verbal de l'Assemblée de la ligue du mois précédent, lu dans le Registre de la Confrérie — lu par le Secrétaire.
Le Président, ou le Directeur, demande s'il y a, à ce sujet, des observations. Celles-ci sont actées au Registre. — Le Bureau signe le dit Procès -Verbal, au Registre.
3° Compte rendu. — Le Président ou le Directeur Ideinandc compte, à chacun des intéressés, de ce qui a été fait pendant le mois au sujet des points spéciaux mentionnés par le Procès -Verbal, et dont ils avaient été respectivement chargés lors de la réunion précédente.
4" Examen de la situation :
a^ Exercices du mois écoulé. Réunions, Processions, Communions. — Signalement des retardataires. — MM. X., Y., Z. se chargeront de les voir.
b) Candidats à recruter : pour la Confrérie... pour la Retraite prochaine... MM. X., Y., Z. se chargent de...
c) Noms des fainilles auxquelles les délégués ont remis des cartes de service pour le Secrétariat du Peuple pendant le mois écoulé, ou auxquelles l'on pourrait en remettre pour le mois présent. Quels délégués de quartier se chargeront de les voir...
N. B. — Le Secrétaire acte ces points avec les noms propres dans son Procès -Verbal à lire le mois suivant.
5" Rapport écrit, préparé et lu par un des membres de la Ligue, sur un sujet d'apostolat proposé par le Directeur. (Celui-ci pourila choisir un des thèmes proposés dans Hosanna, n° 139, p. 194. ou par le Cénacle.) — Echange de vues sur le rapport.
6" Projet de procès-verbal de la présente séance, proposé par le Secrétaire.
M. le Président clôture par la Prière en faveur de la Communion quotidienne suivie du Pater et de V Ave à réciter, chacun pour leurs quartiers respectifs.
On pourra consacrer à cette partie une demi -heure environ.
Cérémonial des réceptions à suivre pour les trois sections
Les réceptions générales ont lieu aux Congrès régionaux ; les réceptions partielles, aux jours de grandes fêtes, au commencement du salut.
Dès avant le salut, les insignes sont préparés à l'entrée du chœur sur un Prie-Dieu : ruban rouge pour les hommes, vert pour les gardes d'honneur, rose pour les fetnmes. (Insignes franco avec boîte, 0,30, à Fayt ou chez Peeters, place Sainte -Gudule, 9, Bruxelles.) Le livre d'or, l'encrier et la plume sont préparés.
1° Chant. 2" .Vllocution. — .A.près le Scnium. 3" Acte
de consécration a Notre-Seigneur.
Pour les hommes et les Gardes d'honneur, k- Président, un cierge à la main, tourné vers le peuple, lit l'acte suivant :
O Jésus, I>ils du Dieu vivant et Roi immortel des siècles, vous qui, sans rien nous devoir, êtes descendu un jour ici-bas pour confondre tous nos intérêts avec les vôtres, et qui. après avoir versé pour nous sur le Calvaire jusqu'à la dernière goutte de votre sang, voulez être encore tous les jours notre victime dans le Saint .Sacrifice de la Messe, notre nourriture dans la Communion, le com.iMi.gnon de notre exil au fond de vos tabernacles : pénétrés de reconnaissance à la vue de vos bienfaits, et touchés de douleur à la vue de l'ingratitude dont ils sont payés, nous v oici prosternés à vos pieds pciur \ ous offrir no> hommages et nous consacrer à vous pour toujours.
De tous les dons que nous puissions vous faire en îetour des vôtres, il n'en est qu'un seul qui soit vraiment digne de vous : c'est le don entier de nos cœurs, un dévouement généreux qui fasse de nous tous vos vrais amis, vos soldats dévoués, vos zélés apôtres, prêts à nous employer sans réserve à étendre votre règne, partout et toujours.
C'est pour nous mettre ainsi à votre service que nous nous sommes engagés dans cette Association, en nous joignant aux membres dévoués de cette sainte Ligue enrôlés sous votre bannière dans tout ce pays .
Nous voulons être en même temps lés défenseurs généreux de la sainte Eglise catholique, apostolique et romaine, que vous avez fondée et que vous nous avez donnée pour Mère. Himiblement soumis aux ordres de notre Saint-Père le Pape, nous nous engageons à ne jamais adhérer en rien aux sociétés condamnées par l'Eglise et à les combattre de tout notre pouvoir.
O Jésus, qui nous avez inspdré le désir de prendre ces saints engagements, accordez -nous, par l'intercession de la Vierge Immaculée, du glorieux saint Joseph et de nos saints Patrons, la force de les remplir tous les jours de notre vie. Ainsi soit -il.
Pour les femmes, la Présidente, agenouillée au banc de communion, un cierge à la main, récite l'acte suivant :
O Jésus, Fils du Dieu vivant et Roi immortel des siècles. Vous qui, sans rien nous devoir, êtes descendu un jour ici -bas pour confondre tous nos intérêts avec les vôtres et qui, après avoir versé pour nous sur le Calvaire jusqu'à la dernière goutte de votre sang, voulez être encore tous les jours notre Victime d^ns le Saint Sacrifice de la Messe, notre nourriture dans la Commimion, le compagnon de notre exil au fond de vos tabernacles ; pénétrées de reconnaissance à la vue de l'ingratitude dont ils sont payés, nous voici prosternées à vos pieds, pour vous offrfir nos hommages et nous consacrer à Vous pour toujours.
De tous les dons que nous puissions Vous faire, en retour des vôtres, il n'en est qu'un seul qui soit vraiment dijgne de Vous : c'est le don entier de nos cœurs. Recevez-les, ô Jésus, et prenez-en possession pour jamais. Nous voulons vous aimer chaque jour davantage, imiter la vie cachée, intérieure et apostolique que vous menez au tabernacle et nous employer sans réserve à étend're votre règne et surtout l'amour et le culte qui vous sont dits dans le Sacrement par excellence de votre amour.
C'est pourquoi nous nous engageons dans cette Confrérie, de concert avec tant de membres dévoués, enrôlés sous votre bannière dans tout ce pays .
O Jésus, qui nous avez inspiré le désir de prendre ces saints engagements, accordez -nous, par l'intercession de la Vierge Immaculée, du glorieux saint Joseph et de nos saints Patrons, la force de les remplir tous les jours de notre vie. Ainsi soit -il.
4'^ BÉNÉDICTION DES INSIGNES PAR LE CÉLÉBRANT. Rituel: (Beue-
dictio imaginum) .
Adjutorium nostrum in nomine Domini.
R. Qui fecit cœlum et terram.
Dominus vobiscum.
R. Et cum spiritu tuo.
Omnipotens sempiterne Deus, qui Sanctorum tuorum imagines srulpi aut pingi non reprobas, ut quoties illas oculis corporels intuemur, toties eorum actus ac sanctitatem ad imitandum memorias oculis raeditemur :
has, quîçsumus, imagines, in honorem et memoriani Unigeniti Filii tui Domini nostri Jesu Christs adaptaïas. bene ■}• dicere et sancti f ficare digneris et praesta. ut quicunque coram illis Unigéiiitum Filium tuum (Beatissiinam Virginem et Gloriosimi Josephum), suppliciter colère et honorare studuerit, illius meritis et obtentu. a te gratiain in prasscnti, et œternam gloriam obtineat in fimiruni. Per Christum Dominum nostrum . Amen .
Il asperge d'eau bénite les insignes.
5" On entonne le Magnificat, pendant lequel les récipiendaires viennent s'agenouiller au Prie -Dieu et recevoir leur insigne, les hommes et les gardes d'honneur de la main de leur Président qui le leur attache, les femmes de la main de la Présidente, tandis que le Célébrant récite sur chacun la formule :
« Recevez le signe de l'Association du Très Saint .Sacrement pour la » défense de votre corps et de votre âme, afin que, par la grâce de » la bonté divine, vous méritiez d'être fidèle à vos engagements et » d'obtenir la félicité éternelle. Au nom du Père, du Fils et du Saint » Esprit. Ainsi soit -il. »
6° Chaque récipiendiaire va signer au li\ rc d'or, déposé pour les hommes sur l'autel du côté de l'Evangile, pour les femmes sur une table dans le chœur. Le ou la Secrétaire indique au livre d'or la pJace où i! faut signer.
.\u besoin, après le Magnificat, on <-hante le Bencdic iusqu'à la fin des inscriptions, ou V Ave Maris stella.
7° .\près les inscriptions, le Célébrant, debout à l'entrée du chœur, se t ourne vers les nouveaux membres et récite la formule :
« Suscipiat vos Christus in numéro fidelium famulorum suorum » (famularum suarum) . Concédât vobis tempus bene vivendi. locum » bene agendi, constantiam bene perseverandi. Et sicut nos hodie fraterna » charitas spiritualiter jungit in- terris, ita divina pietas, qua? dilec- » tionis est nutrix et auctrix, nos cum fidelus conjungerc dignetur » in cœlis. Per Christum Dominum nostrum. Amen. »
<S° La Cérémonie se termine par le Tantum ergo et la bénédictiui! du Très Saint Sacrement. — Cantique français: Loué, p. io8, ou Toujours, p . 123.
Indulgences communes aux trois sections
Plénières. — I . Le jour de Vinscri^rtion au registre.
2. Le vendredi qui suit la P"ête-l)ieu. à la condition <i 'assister, ce jour-là. à la procession.
3. Le troisième dimanclie du mois et le Jeudi Saint, à la condition d'assister, ce jour-là, à la procession.
A V article de la mort
Sept ans et sept qu.arant.aines.— i. Cliaque fois (|ue l'Associé accompagne le saint Viatique.
2. Vne fois le jour, quand il visite le Lrès .Saint .Sacrement dans l'après-midi.
Cent jours. Chaque fois qu tin associé fait une 'euvre de piété ou de charité.
N.B. — Toute Confrérie du Très Saint Sacrement, érigée avec l'approbation épiscopale ou à ériger ainsi dans la suite, jouit, par le fait même, des indulgences et des faveurs accordées déjà, ou qui seront accor-
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dées à TArchiconfrérie de la Minerve, à Rome. — Une des conditions essentielles est l'inscription au registre" de la Confrérie.
(Cf. Beeringrer, Indulg.. 1890.)
LES CORTÈGES
Dans les cortèges et processions, on chante les cantiques : Nous vouions Dieu, p. i 10 ; Le chant des Beiges à Lourdes, p. 128 ; Autour du successeur de Pierre, p. 133 ; Ave Maria de Lourdes, p. 124. Cinq partitions et l 'accompagnement pour cuivres sont expédiés par la maison Notre-Dame du Travail.
Franco o fr. 45 le cantique et i franc les trois cantiques avec les quinze partitions.
Des fiches sont dressées dans les paroisses avec tous les renseignements concernant les familles du ressort de celles-ci et pouvant intéresser la propagande. Nous avons sous les yeux un modèle de ces fiches.
Nous y voyons, après les mentions habituelles quant au nom, prénoms, âge, profession, domicile, résidence, mariage, etc., le curieux questionnaire que voici :
« ^Pratiques reUgieuses ?
» Etablissement où l'instruction a été reçue ?
» Ecoles fréquentées par les fils ?
» Ecoles fréquentées par les filles ?
» Quels sont les journaux régulièrement lus par l'intéressé ?
» De quelles sociétés et œuvres l'intéressé ou ses enfants fontils partie ?
» S'occupe-t-il de politique ?
» Est -il influent ? »
Ainsi, en conformité avec les instructions de l'Archevêché de Malines, les paroisses devaient devenir autant de petits secrétariats permanents d'action politique et d'œuvres sociales, agissant dans les quartiers de leur ressort. Si, comme nous le verrons bientôt, nous envisageons l'appoint inestimable que les Conférences de Saint-Vincent de Paul, rayonnant autour des paroisses, apportent déjà à celles-ci, avec leurs œuvres nombreuses autant que variées, leurs contingents de « visiteurs à domicile se juxtaposant aux bataillons de militants » — « apôtres laïcs », — se partageant la propagande dans les divers quartiers paroissiaux, on se ralliera à cette opinion que les paroisses offrent une base pratique, permanente et formidable à l'action générale des catholiques.
Nécessairement, le curé devenait, comme le disait M. Louis Jamart, au Congrès de Malines, « le centre et le moteur du groupement initial des catholiques organisé pour la lutte, pour l'apostolat, pour la conquête, et à ce groupement, ajoutait-il, c'est la paroisse qui doit fournir ses limites et ses cadres ».
Le curé, agent politique, docile aux ordres de son Evêché, devra s'efforcer de réunir autour de lui, des militants, des ouvriers capables avant tout de le seconder dans son laborieux ministère pour former les ligues et les confréries du Très Saint Sacrement.
Le. prétexte sera fourni par la nécessité d'assurer le salui de leur âme ; à cet effet, ils suivront les « Récollections mensuelles », comportant la récitation du chapelet, la bénédiction du Saint Sacrement, un cantique, une messe en commun, une communion générale et une courte instruction à l'Evangile. Puis, annuellement, moyennant payement d'une cotisation de lo à 20 centimes, ils auront droit à la retraite fermée, durant quelques jours, ainsi que nous venons de le rappeler plus haut.
Mais comment constituer une Confrérie ? Le Mémorial de l'Evêché de Tournai va nous le dire :
Tl faut d'abord former une Ligue préparatoire .
LIOUE PRÉPARATOIRE
Quand fant-ll la commencer?
Quand on le voudra, mais de préférence en hiver.
Comment fauxlra-t-ll procéder?
La taéthode suivie par Notre Seigneur dans le choix de ses premiers ouvriers apostoliques est et sera toujours la plus sûre.
Or, on ne voit nulle part qu'il ait auparavant fait appel à la masse ; pas un de ses futurs Apôtres n'est venu à Lui, à la suite de l'uno ou l'autre de ses grandes prédications.
Que fait -il ?
Il se recueille au préalable, dans la solitude et la prière : comme s'il eût voulu nous montrer que c"est pour un Pasteur d'âmes, un acte capital que le choix de ses futurs Collaborateurs.
Puis c'est sans éclat et sans bruit, c'est un à un, qu'il s'en ira les trouver lui-même et successivement : celui-ci à ses filets, celui-là à son comptoir... pour les inviter à l'honneur de partager sa missjon.
Ainsi procédera le prêtre qui voudra recruter les apôtres laïcs, indispensables à l'heure actuelle ; apôtres qui devront être ses Collaborateurs et former' son Cénacle. Prier... Réfléchir... puis agir d'âme à âme.
Combien faudra-t-il de Membres pour commencer?
Redisons -le de nouveau : Peu, peu, peu au début.
Trois, tout au plus cinq ou six, ce sera un maximum qu'on ne pourra guère dépasser.
Mais si. en dehors de ceux-là, il s'en trouve dans sa Paroisse, 10, 15, 20 peut-être dont il obtiendrait sûrement l'adhésion immédiate, pourquoi le curé ne la solliciterait -il pas ?
Le Directeur éclairé, s'il ne perd pas de vue le but essentiel de son œuvre, qui est. on ne saurait trop le redire, de promouvoir dans sa Paroisse l'apostolat ouvrier, n'en fera rien. Il saura prendre son temps vis-à-vis de ceux-là, pxour laisser à ses premiers Collaborateurs, le soin d'aller solliciter eux-mêmes leur adhésion.
On von de suite les avantages de cette tactique.
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Il évite de provoquer des susceptibilités de la part de ceux qu'il aurait nécessairement omis, s'il était chargé lui-même du travail de recrutement ; il initie doucement, dès le début, ses Collaborateurs au travail d'apostolat ; il garde enfin par le fait même, vis-à-vis des nouvelles recrues, toute l'indépendance dont il aura besoin dans Je gouvernement de la Confrérie : indépendance qui eût pu en être amoindrie, si lui-même s'en fût allé à eux le premier.
— Mais tout au moins n'adresserait -il pas, du haut de la chaire, un appel général, en vue d'aider le recrutement?
Les rapports entre le Pasteur et ses ouailles varient trop d'une Paroisse à une autre pour que nous nous autorisions à donner ici une règle générale.
Disons seulement qu'à notre avis, un appel direct n'aurait souvent d'autre résultat que celui de donner prise, davantage encore, au respect humain . ■,
Peut-être en serait -il autrement, si le Pasteur zélé saisissait directement les occasions qu'il aura de relever l'œuvre, soit en public, soit en particulier ; de dire combien elle lui est chère à l,ui-même et à l'E'glise, combien elle est en harmonie avec les nécessités actuelles de la famille, de la paroisse, de la société, etc.
Résumons -nous : Cinq ou six hommes, recrutés lut à un et intimement, tel sera le premier noyau, réparti, autant que possible, dans les divers quartiers et de telle condition qu'ils puissent constituer le premier Comité de l'œuvre.
De quelle condition seront les premiers menibres?
Il ne faudra jamais perdre de vue que, dans une société égalitaire comme la nôtre, les laies appelés à exercer l'apostolat auprès de la masse, devront en refléter les mœurs, les aspirations et même parfois le langage.
Or la masse qui est l'objectif de la Confrérie, se composant du monde ouvrier, agricole et industriel, il faut que les premiers membres, qui en seront les apôtres par excellence, appartiennent, en majorité du moins, au monde ouvrier.
Age. — Si l'on veut que l'élément jeune entre dans la Confrérie, il importe qu'il soit largement représenté parmi les membres fondateurs, sans exclure cependant l'un ou l'autre hommç d'âge mûr.
Qualités. — Qu'ils soient avant tout des chrétiens sûrs ; qu'ils soient aussi sympathiques, actifs, intelligents.
Les premières Réunions
Faudra-t-il les annoncer au Prône?
Non ; ni au début, ni dans la suite.
Dans beaucoup de Paroisses où la Confrérie a pris une grande extension, on recourt avantageusement aux convocations par la poste, qu'on se procure à bas prix à l'imprimerie du Cénacle à Manage. On est parvenu à pouvoir même s'en passer, dans les Confréries oii les membres du Conseil ont été sérieusement formés à l'exercice de l'Apostolat, au sein de leurs quartiers respectifs.
Ce dernier mode est certes l'idéal, si l'on veut assurer l'assistance aux exercices de la Confrérie .
Oii se tiendront les premières réunions?
Au début et aussi longtemps qu'on en restera aux 5 ou 6 membres fondateurs, la réunion aura lieu dans un local privé : à la cure, au cercle.
ou dans une maison particulière et dordiiiajre. le premier dimanche du mois. Elle ne pourra guère dépasser 20 à 25 minute*.
Quel en sera l'objet?
Dès la première réunion, le caractère religieux de l'œuvre s'accentuera nettement. Le Directeur aura eu soin de se munir au préalable d'un stock de manuels dits Hosanna. qui sera en dépôt au local de la réunion.
L'un ou l'autre membre laïc, faisant fonction de Président, est prié par le Directeur de faire à haute voix les prières ou lectures. Les assistante alternent avec lui ; et ce. dès la première réunion.
EXTENSION DE L.\ LiGUE
Ces! avant tout, grâce à l'apostolat à exercer par chacun des membres fondateurs, au sein de leurs quartiers respectifs, que l'œuvre doit s'étendre progressivement.
.Aussi, dès la première réunion, le Directeur s'efforcera -t-il de stimuler en eux l'esprit d'apostolat, en mettant en relief le but de la Confrérie. ^( Art. II des statuts, Hosanna! p. 130) et la mission des chrétiens d'élite, à l'époque actuelle. Puis sans s'arrêter à la simple théorie, on repassera ensemble, à la fin de la réunion, les divers quartiers, en assignant à cliaque membre le ou les meilleurs Paroissiens dont il pourra aller solliciter l'adhésion, durant le mois qui va suivre.
Les membres recruteurs veilleront à signaler au Directeur les nouvelles recrues et à les accompagner, pour les présenter à la réunion du mois suivant.
LA CONFRÉRIE
Après combien de temps la Ligue préparatoire pourra-t-elle être érieée en Confrérie?
C'est au Directeur à juger si le stage de trois mois, qui sera un miniiTium. suffit ; si le nombre des membres, qui auront assisté régulièrement aux réunions, lui donne des garanties suffisantes. Ce nombre ne pwurra d'ordinaire être guère inférieur à 1 5 avant de provoquer une érection canonique .
Condition . — Le Directeur aura à demander préalabk-ment à l'Evêquc l'autorisation d'ériger la Confrérie. A sa demande, il devra joindre son projet de règlement ; à moins que celui-ci, nous dit Monseigneur dans sa Circulaire à la suite du Congrès, ne soit en conformité avec les grandes lignes du règlement proposé par la maison de Fayt. Résumons ici ces grandes lignes :
1. Réunion mensuelle de prières, 20 à 25 minutes, à l'église après la grand 'messe.
Envoi d'une délégation à la retraite Cantonale annuelle
Solennité de l'érection.
L'érection a lieu à l'occasion d'une Récollection régionale. Ces Récollections ont lieu deux fois l'an dans chaque doyenné et dans des paroisses différentes.
Outre les 150 Lig^ues préparatoires qui attendent leur érection canonique, il y a eu 195 Confréries qui ont été érigées ainsi par la Maison de Fayt .
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FÉDÉRATION
La Confrérie érigée, il importei-a, pour la soustraire aux dangers de l'isolement, de Taffilier à une Fédération Cantonale. (Nous en donnons les statuts plus loin.)
C'est à cette fin que le Congrès a émis le vœu, rappelé par Sa Grandeur à l'art. V'II de l'annexe épiscopale « que pour donner à chacune de ces Ligues ou Confréries plus de cohésion et par conséquent plus de force, elles soient groupées dans une Fédération cantonale. Celle-ci se réunira deux fois par an dans une Récollection régionale, sous la présidence de M. le Doyen ».
Nous verrons plus loin ce que sont ces « Récollections mensuelles » .
II. — L,a Ligne Ettcharistique
La Confrérie du Très Saint Sacrement ainsi formée, et ayant groupé, comme nous venons de le voir, un grand nombre d'ouvriers et de petits bourgeois, ne représente pas, aux yeux des politiciens cléricaux, une troupe d'offensive, susceptible d'élargir, autour de la paroisse, le champ d'influence du catholicisme.
Les retraitants des ligues sont des recrues sûres, il est vrai, mais ne suffisent pas aux besoins d'attaque de l'Eglise ; tous ne sont pas aptes à l'apostolat.
Un des soucis primordiaux du curé doit être la formation de ces apôtres. Il importe qu'autour de la paroisse se meuve une élite de propagandistes, actifs, intrigants, en quête de nouveaux adeptes et prêts à pénétrer même au sein des œuvres des mécréants pour y lutter pour le Parti clérical. Cette élite sera l'état-major de la paroisse.
M. Jean Kerkhof ', vicaire à Sainte-Marie, à Liège, va nous dire, dans une étude très savante présentée au dernier Congrès de JNIalines, comment on recrute ces militants, appelés à l'honneur de faire partie de la Sainte Ligue et à devenir des apôtres laïcs : « A qui, écrit M. le vicaire Kerkhof, va incomber le choix de l'apôtre la'ic ? Avant tout, c'est la mission du prêtre, divinement constitué prêcheur d'hommes et, à plus forte raison, prêcheur d'apôtres. La Providence a mis à sa disposition tant de moyens ! De par son ministère, il doit être en contact avec ses paroissiens : à la faveur des grâces d'état, de son esprit d'observation et d'expérience souvent une simple conversation lui révélera tine âme richement douée. La confession, qui lui permettra de lire dans les cœurs, lui sera d'un grand secours. Par-dessus tout et à coup sûr, c'est par la prière, la prière ardente et répétée, qu'il obtiendra du
' Les retraites de /a paroisse de Sainte-Marie de Lie'se. Contrés de Mrtlines de liiOïi.
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père de famille renvoi pour la moisson des ouvriers que son zcle attend : la promesse divine est là qui en répond et l 'exemple du Maître t|iii nous enseigne. »
C'est donc: le ])rêtrc paroissial qui est chargé de trouver ^es ouvriers dont on utilisera l'influence, et pour lequel le patron sera sollicité à être généreux de congés, pour élargir l'action de la propagande calli(ilic|uc.
Le futur apôtre est trouvé, comment va-t-on le former en vue du rôle qu'il aura à remplir?
Actuellement, notre ouvrier n'est que candidat - retraitant ; il fera d'abord un stage dans la Ligue des retraitants paroissiaux.
Reçu enfin à la retraite, comment va-t-on confirmer sa vocation à l'apostolat et faire naître en lui le désir de le remplir ?
Nous laissons encore la parole à M. le \'icaire :
« Là, dans ce cénacle préparé ]3our les opérations mystérieuses de la grâce, loin de la dissipation, des attaches et des occupations cjui paralysent, par l'effet de la parole de Dieu, de la méditation personnelle, de la prière commune, de la réception fervente des sacrements et de l'entraînement du bon exemple, Jésus prend possession de toute l'âme, l'imprègne de son esprit et en ranime toutes les énergies. Mais là, pour notre retraitant d'élite, s'opérera une transformation bien plus féconde : en lui va îC éveiller l'esprit d'apostolat. Car, suivant l'avis de leur Saint Fondateur, les RR. Pf^ . Jésuites font tendre vers ce but tous les efforts de leur zèle éclairé ; ils donnent la retraite à la Saint-Ignace. Or, les « Exercices » seraient tronqués et sans leur portée intentionnelle, si la considération des grandes vérités n'était suivie de l'appel du Christ-Roi à l'apostolat. Et, en fait, nulle retraite ne se termine sans que des hommes de cœur, réformés et transformés, ne concluent spontanément : L'an prochain nous reviendrons et nous ramènerons des camarades . »
Cette flamme d'apostolat, que la retraite \icnt d'allumer dans l'âme du zélateur, il s'agit désormais de l'alimenter el de l'intensifier. Ce sera le rôle de la Ligue.
li va de soi que le noviciat auquel est soumis le retraitant est gratuit. Les ressources sont fournies par des donateurs, les congrégations et des comités de dames faisant des quêtes à domicile.
Mais le moyen le \)\\xs ingénieux assurément imaginé en vue de trouver les ressources nécessaires à la formation des j)ropagandistes et à la propagande elle-même, est celui auciucl recourent les Dames de l'Association de l'Adoration perpétuelle, qui louent aux particuliers, qu'elles visitent à domicile, des drapeaux et des oriflammes pour ornementer les maisons lors du passage d'une procession. Voici le tarif de l'œuvre établie rue Van Maerlant :
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oriflammes de 4 mètres, o fr. 75 ; id. de 3 m., i^' choix, o fr. 50 ; id. de 3 m., 2^ choix, o fr. 30 ; id. de 3 m., 3'^ choi.x, o fr. 15 ; garnitures de fenêtres, o fr. 30 ; garnitures de balcons, i fr. 25, I fr. et o fr. 50. Les intéressés peuvent se rendre compte de la valeur des marchandises avant de s'en servir, les oriflammes et drapeaux étant présentés à domicile.
Mais si ces oeuvres coûtent quelque peine à leurs initiateurs, elles donnent des résultats appréciables, incontestablement. Outre qu'elles préparent la formation des propagandistes, dont l'éducation sociale sera complétée dans des réunions spéciales des patronages, maisons d'ouvriers, cercles d'études :
< Nulle œuvre, écrit encore le Rév. P. Vermersch, ne semble mieux faite que la retraite pour enrôler des ouvriers dans le corps d'élite des apôtres du bien. Les annales des retraites enregistrent, à côté de belles victoires sur les passions et les mauvaises habitudes, des conversions de socialistes, des dévouements sublimes, une propagande active pour le bien.
Et le nombre lui-même des retraitants n'est vraiment pas à dédaigner. On estime que depuis sa fondation l'Œuvre nationale des retraites fermées a reçu plus de 100,000 retraitants !
L'éducation sociale des militants, comportant la connaissance des lois qui règlent l'économie des œuvres, la technique que doit connaître tout propagandiste fait l'objet de route la sollicitude du curé -directeur du secrétariat paroissial. Des réunions ont lieu chaque mois, comme nous avons vu, en dehors de l'Eglise, dans un patronage ou une maison d'ouvriers ; d'autres fois, comme nous verrons plus loin, dans des écoles spéciales de propagandistes, pour l'étude de toutes ces questions intéressantes.
<v La Ligue eucharistique, écrit encore M. Louis famart '. deviendra ainsi une pépinière d'hommes d'œuvre. Grâce à cette ligue le curé, qui aura à cœur le bien moral et matériel de ses paroissiens et qui voudra fonder les institutions répondant à leurs besoins, trouvera comme collaborateurs des hommes trempés, capables, convaincus, de vrais apôtres, enfin, qui rendront les œuvres chrétiennes en pratique et non seulement dans leur titre ou dans leur règlement.
« Il serait superflu, d'autre part, de faire ressortir quelle vitalité intense, au point de vue religieux, politique et social, ne manquera pas d'infuser à nos œuvres catholiques une Confrérie du Très Saint Sacrement, actionnée par une Ligue Eucharistique ainsi formée.
' L'apostolat laïque an sein de la paroisse. Rapport présenté au Congrès de Matines 1909.
» Il y a plus. S'il existe dans la paroisse, comme cela arrive dans bien des localités, des oeuvres neutres, les membres de la Ligue Eucharistique doivent entrer dans ces oeuvres, chacun selon ses aptitudes. »
Ainsi la mission des agents politiques paroissiaux est bien définie. Ils s'efforceront de trouver des recrues pour les écoles, les patronages, les ligues de retraitants, mutualités, surtout Jes syndicats, les jeunes gardes, etc. A cette fin, ils feront des visites à domicile et chacun d'eux aura son champ d'action limité, s'occupera des ménages habitant aux environs de sa demeure. Dans les réunions mensuelles, on confiera à chacun une mission déterminée à remplir, dont ils auront à justifier l'exécution à la réunion suivante : puis ils seront chargés du placement des journaux gratuitement dans certains établissements publics réputés hostiles aux catholiques, et d'accorder des abonnements à prix réduit aux ouvriers et petits bourgeois habitant dans le ressort de la paroisse.
La propagande par la ]jaroisse sera persévérante, régulière et méthodique ; elle sera aussi, comme on voit, adaptée aux nécessités nouvelles de la politique, avec laquelle elle se confond intimement : // y a actuellement près de 600 confréries du Trrs Sniuf Sacrement dans le pays.
Voyons maintenant comment sont organisés les groupements fédéraux .
III. — Les Fcttérations runtoiiuh'.s des Li(/iii',s et Confrérie.^ Avant-projet de statuts
§ I. But.
Art ï". — Titre. — Il est fondé, entre les Ligues et Confréries du
Canton de sous la présidence de M. le Doyen, une :\''dération
cantonale.
Sont donc admises dans la Fédération, non seulement le» Confréries, ou les Associations religieuses déjà érigées canoniquement, mais encore celles qui ne sont qu'à l'état de Ligues préparatoires avec un minimum de six membres, ouvriers, artisans ou cultivateurs, pour la plupart, avec ou sans président provisoire.
Art. II. — But. — La Fédération a pour but principal d'établir entre les Associations religieuses d'un même Canton des rapports suivis, afin de mettre en commun, pour le profit de chacune d'elles, l'expérience acquise par ceux qui les ont fondées, maintenues et développées.
Elle se propose not.imment :
I" De donner par le groupement, aux Associations religieuses existantes, toute l'influence qu'elles sont appelées à exercer dans le Canton ;
2" De promouvoir, dans les Paroisses où il n'en n'e.xiste pas encore, des Associiitions religieuses d'hommes ;
3" De préparer aux œuvres sociales, telles que Secrétariats, Syndicats, etc.; à créer dans la région, le levain ffénéreu.v dont elles ont
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besoin, sans intervenir directement ni dans la création, ni dans l'adniinist ration des dites œuvres.
Art. m. — La Fédération, tout en veillant à maintenir intactes. au sein de chaque Ligue, Confrérie, ou Association, les grandes lignes qui leur sont essentielles, et doivent former leur fond commun, s'interdit donc toute autre immixtion dans l'organisation intérieure des Associations affiliées, lesquelles conservent leur vie propre et leur organisation spéciale.
N. B. — Rappelons ici les grandes lignes essentielles aux diverses Ligues préparatoires ou Associations affiliées à la Fédération :
1. L"ne réunion de prières, chaque mois, de 20 à 25 minutes, d'ordinaire le premier dimanche après la grand 'messe.
Cotisation mensuelle de 10 centimes minimum
3. Communion en groupe, aux grandes fêtes, quatre ou cinq fois l'an.
4. Envoi, chaque année, d'ime délégation de l'Association à la Retraite cantonale à Fayt.
§ II. Membres.
Art. I\'. — Membres. — Tous les membres effectifs des Associations fédérées. Directeurs, Présidents, Membres, font partie de la Fédération, comme membres effectifs, à la condition d'admettre dans leurs statuts les grandes lignes indiquées ci -dessus.
ArT- V. — Le Conseil peut admettre, comme membres honoraires, plusieurs messieurs ou dames, qu'ils appartiennent ou non à l'une des Paroisses du Canton, à la condition qu'ils verseirt à la caisse cantonale de l'œuvre une cotisation minimum de cinq francs.
Art. VI. — Les Associations religieuses d'hommes existant dans le Canton en dehors de la Confrérie du Très Saint Sacrement, telles que le Tiers Ordre, les Xaviériens, la Sainte Famille, la Congrégation de la Très Sainte Vierge, de Saint Joseph, etc., pourront être affiliées ii. la Fédération, aux conditions suivantes :
1° Accepter dans leurs statuts les grandes lignes communes mentionnées article III .
2° Envoyer aux réunions du Conseil leur Président et Directeur, ou leur délégué.
30 Répondre au questionnaire qui leur sera adressé par le Secrétaire de la Fédération, conformément à l'article XI.
La demande d'affiliation, accompagnée du Règlement de l'œuvre, sera adressée au Secrétaire de la Fédération.
Art. VII. — Toute Association fédérée qui. deux ans de suite, ne satisfait pas aux conditions de l'article VI, est censée renoncer à l'affiliation et à ses droits.
§ III. Administration.
Art \III. — Conseil. — La Fédération est administrée par un Conseil dont seront membres de droit :
1° M. le Doyen du Canton et son Délégué cantonal. Prêtre, tlésigné par lui.
2° Parmi les membres du Comité centraJ de Fayt, le R. P. Supérieur ©u son délégué, et ceux qui appartiennent à la Province.
' Lors de la manifestation Schollaert, à Louvain, ces associations, notamment les Tertiaires et les Xaviériens. avaient envoyé de ,?ros contingents.
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3° Les Prêtres -Directeurs des œuvres fédérées.
4° I,es Présidents laïcs des mêmes œuvres, pendant la durée de leurs mandats, ou leurs délégués .
Art. V\\\bis. — Le Conseil préside les Assemblées générales de la Fédération.
M. le Doyen est de droit Président d'honneur.
Le Conseil nommera, à la pluralité des voix, parmi ses Membres laïcs, un Président, un \'ice -Président, un Secrétaire et un Trésorier avec faculté de choisir ces deux derniers en dehors du Conseil. Il est entendu que le mandat du Président ou du Vice-Président e.^pire avec son mandat de Président de Confrérie.
N. B. — Pour éviter des commotions trop fréquentes au sein des Associations et par suite de la Fédération, nous avons proposé au Cénacle de décembre et nous proposons ici de nouveau de modifier nos Statuts, en ce sens : « Le Conseil de la Confrérie sera renouvelé par tiers tous les deux ans seu'emenf». Le mandat du Président acquerra de ce chef une durée de six ans.
Art. IX. — Bureau. — A la tête du Conseil est placé un Bureau composé comme suit :
I I\L le Doyen et le Prêtre Délégué cantonal .
Le Père ,Supérieur de la Maison de Fayt ou son Délégué
3. Le Président effectif, le Vice-Président, le Secrétaire et le Trésorier du Conseil fédéral.
Le Bureau prend, durant le cours de l'année, toutes mesures urgentes sauf à en rendre comprte à la réunion suivante du Conseil,
II veille à l'obserxation des Statuts au sein des Associations fédérées : organise les Assemblées générales de la Fédération ; prépare les réunions réglementaires du Conseil : en provoque de nouvelles, le cas échéant, et assure l'exécution des décisions prises par lui.
.Art. X. — Réunions du Conseil . — Le Conseil se réunit, sur convocation du Président de la Fédération, ou bien :
I" .\ l'occasion de la Récollectioii. soii d'ordinaire deux fois l'an. une heure avant l'assemblée générale.
2° A défaut de Récollection, une fois ininimum au siège social de la Fédération, qui sera d'ordinaire le chef -lieu du Canton.
.Art. XL — Le Secrétaire soumettra au Conseil le Procès -Verbal à donner par lui, au début de l'assemblée générale ; ce Procès -\'erbal aura pour objet :
1. Un tableau indiquant pour chaque Association fédérée, le nombre des membres qui ont pris part h la dernière Communion générale réglementaire, en groupe .
2. Le nombre des membres C|ui on! fait. |K-ndant li- diMiiier semestre, leur inscription solennelle au livre d'or de l'Association paroissiiile.
3. Le nombre des cartes de service délivrées, en vue du -Secrétariat du Peuple, par les membres de chaque Comité paroissial.
Le nombre des aspiran's admis dans 1t Ligue préparatoire
5. Le nombre des Retraitants proposés dans chaque Paroisse, pour la prochaine Retraite cantonale,
6. Le lieu et la date projxtsés pour la prochaine Assemblée fédérale, .Art Xll. - Les résolutions sont prises, au sein du Conseil, à la
majorité des suffrages.
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l'ous les membres du Conseil, prêtres ou laïcs, eux ou leurs délégiaés, ont droit de vote. — Chaque Association fédérée tie confère ce droit qu'à deu.c Délégués dont un prêtre et un laïc, délégués qui ne pourront représenter qu'une seule œuvre.
Art. XIII. — Finances. — La Caisse cantonale mise au service des œuvres fédérées se compose des cotisations versées par les membres honoraires de la Fédération, ou recueillies par le Comité cantonal des Dames Patronnesses.
Cette Caisse servira :
A couvrir les frais d'administration de la Fédération
2. A couvrir les frais de la Retraite cantonale fermée, (oncurremment avet la Caisse de chaque Association fédérée.
3. A couvrir les frais de Propagande, Revues niensuelles. Circulaires, etc., etc..
Art. XIV. — C'est le Bureau du Conseil fédéral qui est chargé de la répartition de la Caisse ; mais toujours en s'inspirant de la plus large déférence, bien légitime d'ailleurs, vis-à-vis des désirs que le Comité cantonal des Dames Patronnesses aurait pu lui exprimer à cet l'gard.
Art. XV. — Tout litige relatif à la répartition des fonds sera tranché souverainement par les trois arbitres suivants : i. M. le Doyen ou son Délégué : 2. le Révérend Père Supérieur de la Maison de Fayt ou son Délégué ; 3 . la Présidente des Dames Patronnesses ou sa Déléguée .
Art. XVI. — Les présents statuts soumis à l'approbation cpiscopale, ne pourront être modifiés qu'en Assemblée générale du Conseil convoqué à cette fin, à la majorité des deux tiers des voix et moyennant le vùsa de l'Evêque '. J. Lechien, S. J.
Le dernier Congrès eucharistique régional de l'arrondissement de Bruxelles — il y en a tous les ans — a été tenu à Bruxelles, le 30 avril, dans la paroisse de Saint-Jean-Baptiste de Molenbeek.
Toutes les Associations paroissiales du Très Saint Sacrement formant la Fédération bruxelloise, ainsi qu'un grand nombre de Conférences de Saint-Vincent de Paul, y étaient représentées.
Le Congrès était présidé par M. Jamart, président de la Fédération assisté de M. l'échevin Deneck, de Molenbeek, président de la Confrérie de la paroisse de Molenbeek ; du Rév. P. Rutten ; du Secrétariat général des syndicats chrétiens, du Rév. P. Lechien, un des grands promoteurs du mouvement en faveur des organisations paroissiales.
Les quatre rapports présentés portaient sur les diverses questions traitées dans ce chapitre et ne nous ont pas fourni d'indication nouvelle sur les Confréries.
Au déjeuner, le président, ayant fait l'historique de l'œuvre, a rappelé le but poursuivi communément par les diverses Confréries et Ligues : « Rendre au Dieu caché de l'Eucharistie un culte plus
' E.xtraits du Plan d'Organisation paruissiale et du Ctnacle.
fervent, non seulement par la prière, mais surtout par les (leuvres. par l'exemple, par l'affirmation catholique devant la négation des mécréants. » l'n appel était adressé ensuite aux membres de toutes les associations pour les inciter à faire tendre leurs efforts en vue de la réussite des processions.
Puis M. Coppens, du Cercle des ]jropagandistes du Secrétariat généra! des œuvres sociales de Bruxelles, donna une conférence sur les bienfaits de l'Eglise catholique et ses calomniateurs. IJorateur souleva à diverses reprises, une véritable tempête (V acclamations, notamment quand il exposa V économie du projet de loi scolaire. A l'unanimité, il fut décide d'envoyer une adresse de félicitations au Gouvernement ' .'
Plus récenmient, nous a\^ons eu l'occasion de constater que les Confréries du Très Saint Sacrement avaient également participé en grand nombre à la manifestation Schollaert. à Louvain.
Un grand meeting avait été organisé, uniquement à leur intention, dans le local de la Ligue des confréries. Il était présidé par le Rév. P. Lechien. Nous n'avons pas eu l'occasion de lire les discours mais il est à présumer qu'ils ne différaient guère de ceux prononcés dans les autres meetings.
Ainsi, les cléricaux estiment que leur droit est de se servir des paroisses comme organisations politiques dirigées contre une partie, la majeure partie, de la Nation ! Qui ne prévoit les dangers d'un acte aussi téméraire et aussi abusif ? L'Etat, non seulement paie les traitements de tout le clergé régulier, mais encore entretient à grands frais les églises, sans que jamais une protestation soit partie du côté de la minorité. Là même où libéraux et socialistes détiennent la majorité dans les conseils provinciaux et communaux, il n'est guère fait d'objections aux dépenses prévues pour cet objet.
Depuis 1884, les fabriques d'églises ont touché 22 millions 286,199 fr. 64 jusqu'au 31 décembre 1910 ! Il ne se passe guère de semaine que le Moniteur ne vienne nous apprendre que des chapelles sont érigées en succursales et qu'un conseil de fabrique est établi dans ces nouvelles paroisses.
Nous comprenons mieux la portée de la manu.uvre depuis que nous savons que les Confréries et les Ligues, qui bientôt vont travaitler autour d'elles, sont susceptibles de valoir un appoint inestimable au Parti clérical. Que les catholiques forment entre eux des associations religieuses pour l'adoration du Très Saint Sacrement ou la communion fréquente, c'est leur droit. Personne ne voudrait le leur c(întester ! Mais que ces associations créent des
' XX' Siècle. <''imi>ti' icmtn (le hi n-unimi.
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œuvres politiques, qu'elles participent elles-mêmes à des manifestations également politiques, préparées dans des institutions entretenues aux frais de l'Etat, personne ne peut se rallier à cette manière de voir. Ce n'est pas là le rôle des paroisses.
Nous avons la conviction profonde qu'une grande partie des catholiques de religion sont avec nous pour condamner cette entreprise générale de propagande politique et pour dénoncer au mépris public ces manœuvres qui consistent à épier les moindres actes posés au sein des familles et qui assurément ne peuvent que nuire au prestige de l'Eglise.
B. Les secrétariats permanents d'œuvres sociales
et économiques
Suivant la définition du Rév. P. Vermeersch i, les secrétariats permanents sont « des bureaux d'informations et d'études qui acquièrent pour donner, qui s'instruisent pour renseigner et conseiller ; ils sauront entretenir les œuvres florissantes, ranimer celles qui languissent, en appeler de nouvelles à la vie.
» L'effet de leur influence sera de prévenir les écarts et les erreurs, d'assurer une marche plus méthodique et plus régulière, de former un personnel spécialiste, pour les différentes branches de l'activité sociale. »
Le premier secrétariat catholique fut fondé à Liège en 1899, à l'initiative de M. G. Francotte ; successivement, il en fut créé à Houdeng-Goegnies, Gand, Alost, Verviers, Anvers, Hasselt, Tournai, Turnhout, Huy, Bruxelles, Charleroi. Binche, Namur, Dinant, etc. Actuellement, il y en a dans tous les arrondissements. Ils forment entre eux la Conférence des secrétariats d'œuvres . sociales.
Chaque secrétariat, installé dans des locaux confortables, est dirigé par un secrétaire général bien appointé. Celui-ci organise les divers services, moyennant des auxiliaires rémunérés ou non rémunérés .
Le travail de propagande, qui consiste à créer des œuvres ou à se concilier les sympathies de celles déjà existantes, entreprend toute une région ou tout un arrondissement.
En général, il se préoccupe de toutes les formes d'associations susceptibles d'exister en application des lois sociales en vigueur dans notre pays. Mais il est des secrétariats qui se sont spécialisés, .tels celui de Gand et celui de La Louvière, qui s'intéressent unique -
■ Manuel social, par le R. P. ^'KKMKi;Ks(I^. Paris. Alcan, boul. Saint-Gemiain.
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ment aux syndicats ou\riets professionnels, tels aussi i:eux qui, (•(iinrne le secrétariat de Louvain ' et celui de Liège, confinent leur activité dans le développement des œuvres agricoles.
1 1 existe également à .•\nvers un secrétariat des Ligues de femmes chrétiennes, un autre à Bruxelles.
La méthode d'action s'inspire du bon princi[)e de la division du travail. De nombreuses commissions, composées de militants zélés et actifs, se partagent la besogne : commissions de la mutualité, des habitations à bon marché et ouvrières, des syndicats ouvriers, de la petite bourgeoisie, des œuvres scolaires, des œuvres religieuses.
Certains secrétariats sont assistés par un comité de dames.
Ces diverses commissions prennent l'initiative de créer des écoles pour la formation des hommes d'œuvre. projjagandistes, conférenciers, français aussi bien que flamands.
Ceux-ci sont recrutés parmi les employés et ouvriers fréquentant les patronages ou faisant partie de Confréries du Très .Saint Sacrement, et qui ont certaines dispositions oratoires.
T)es fonctionnaires des divers ministères, des <:urés, abbés, \icaucs des agronomes et conférenciers agréés de l'Etat complètent le personnel.
l'n service de correspondants est prévu pour chaque commune ; les curés et les instituteurs remplissent presque exclusivement ces fonctions.
.\u siège du secrétariat, qui comporte des bureaux, des salles de réunions, une salle de fêtes, sont installés divers services centraux, et notamment :
I" l'n bureau de documentation pour l'application de toutes le:^ lois constituant notre législation sociale (modèles de statutstypes circulaires ministérielles, brochures, monographies, revues spéciales) :
2" Vw bureau de consultations verbales sur les particularités des œuvres :
3" Une bibliothèque avec des livres noiiihrcux traitant des questions sociales et économiques ;
4" l'nc im|)rimerie complète dispensant Ac donner .lu ilehors des travaux d'impression coûteux ou secrets :
3" Une bourse du travail pour ouvriers et un bureau de placement ])our cni])loyés ;
6" l'ne société d'habitations à bon marché ;
7'' Une caisse centrale pour caisses Raiffeisen ou un comptoir agricole :
8"' l'n service de consultations juridiques gratuites.
' Niius nous 111 ()iH\iiu Ton;- .m iluiiiiui.' (les associations agriinK-s.
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Dans certains secrétariats, des tracts iiombreux sont adressés aux campagnards venant habiter les grandes villes et qui leur font connaître les œuvres catholiques auxquelles ils peuvent s'adresser ; dans cette tâche, les secrétariats sont secondés par l'organisation paroissiale, ainsi que nous venons de le constater.
Les secrétariats ne comportent ])as tous l'organisatioia de services aussi complets ; ceux-ci sont appropriés plus particulièrement aux besoins des régions auxquelles ils sont destinés.
Les bureau.x sont ouverts chaque jour au public ; la clientèle est amenée par les curés des paroisses, les patronages, les maisons d'ouvriers, les sociétés de Saint-François-Xavier ; puis par les affiliés des œuvres déjà créées, par les propagandistes rémunérés qui parcourent les milieux ouvriers et agricoles. Il est enfin toute une catégorie d'électeurs qui s'y adressent spontanément par le seul fait qu'ils sont au courant de l'organisation de ces divers services.
La presse cjuotidienne catholique, aussi bien que des journaux périodiques, des revues spéciales, françaises ou flamandes, des tracts, brochures, affiches, almanachs, petits carnets dits de voyage, complètent efficacement cette propagande déjà active.
Un cercle d'études, parfois un cercle formé unicjuement de prêtres, s'installe au secrétariat et travaille avec ardeur à tout ce qui intéresse le développement et le perfectionnement de la propagande. Un système de fiches très complet est tenu à jour pour faciliter ce dernier travail ; il s'intéresse aux personnes aussi bien qu'aux œuvres urbaines et rurales : il rend possible la pénétration au sein des associations réputées neutres ou même anticléricales.
Au surplus, la direction ne néglige jamais de resserrer les liens nécessaires entre les groupements créés et le secrétariat lui-même. Le secrétariat, patronné habituellement par les dirigeants politiques du parti, doit assurer à ceux-ci le bénéfice de son activité sur le terrain électoral ; dès lors, le règlement d'ordre intérieur prévoit et dispose des mesures susceptibles d'atteindre ce but.
Les statuts du secrétariat permanent des œuvres sociales de l'arrondissement de Bruxelles, installé rue du Boulet, le réalise ainsi Nous les reproduisons à titre documentaire :
Article premier. — Il est constitué à Bru.velles un Secrétariat ftes Œuvres Sociales, organisme central des œuvres sociales de l'arrondisse-' ment de Bru.Kelles, en vue de promouvoir, g-uider et développer les œuvres de cette nature.
Ari . 2. — A la tête du Secrétariat se trouve un Comité central constitué comme suit :
a) De délégués des Fédérations agricoles ; ^ b) De délégués des Syndicats et autres œuvres agricoles ;
c) De six personnes nommées par l'assemblée générale des souscripteurs.
Art. 3. — Les délégués sont élus jjour une période de trois ans. ils sont rééligibles.
Les représentants des souscripteurs ont été nommés jXjur un terme illimité. Us complètent leur nombre par cooptation en cas de décès, démission ou cessation de collaboration effective de l'un d'entre eux.
Art. 4. — Le Comité central se réunit annuellement. Il arrête le budget, approuve les comptes, détermine les objets sur lesquels doit se jxirter spécialement l'action du Secrétariat ; il recherche les moyens de faciliter cette action et de lui donner la plus grande puiss:ince et la plus grande efficacité.
Art. 5. — Cette action s'exerce par un Bureau composé de : un Président, un \ice -Président, un Secrétaire, un l'résorier et des "Conseilr 1ers dont le nombre peut être fixé à trois, mais peut être augmenté par le Bureau.
Les membres de ce Bureau sont nommés pour un terme illimité. Ils complètent leur nombre par cooptation en cas de décès, démission ou cessation de collaboration effective de l'un d'entre eux.
Art. 6. — Les membres de ce Bureau sont nommés la première fois par le Comité central 1.
Le Bureau travaille à réaliser les conceptions du Comité rentrai : il prend toutes les mesures propres à atteindre le but du Secrétariat.
11 fixe le nombre des délégués urbains et rurau.x à choisir par chaque fédération ou group>e qu'il aura admis à se faire représenter.
Il nomme et révoque les employés, fixe les traitements et les attributions de chacun d'eux ; élabore les règlements d'ordre intérieur et de service.
Chaque année, il rend compte des travaux du .Secrétariat au Comité centrai .
*\ri . 7. — Le Président représente le Secrétariat ; il signe la correspondance, les procès-verbaux et toutes autres pièces. 11 préside les assemblées générales et les séances du Bureau.
Le Vice -Président le remplace en cas d'absence ou d'emijê'hcment.
Art. 8. — Le Secrétaire tient les procès -verbaux, rédige la correspondance, classe et garde les archives.
Le Trésorier dresse le budget, ti.nt la comptabilité, encaisse les recettes et met les fonds en dépôt en banque au nom du Bureau ; il arrête le compte annuel et le soumet au Comité.
.\rt. 9. — Chaque année, trois mois au moins .ivant l'assemblée annuelle du Comité central, les délégués urbains et ruraux seront invités par le Bureau à faire délibérer leurs groupes respectifs sur toutes les questions i|u'ils désirent voir figurer à l'ordre du jour de la dite assemblée .
Le compte rendu de cette assemblée sera adressé, ainsi (jue le rapport annuel, à chacun de ces grouf)€s.
Art. 10. - Les groupes ou niivres affilie^ au Secrétariat des CEuvres sociales s'engagent d'honneur, en échange des services rendus par le dit .Secrétariat, à lui prêter leur concours en toutes circonstances, à répondre- à son appel et à s'inspirer, dans leur action, des principes préconisés par lui.
' Le bureau est iictuellement composé luinme suit : MM. H. ('arton de W'iiirt, vice-i>résident : l'abbé J. 'Vossen. trésorier; Zwendelaar, secrétaire; le chanoine N»iten. l'abbé K. N'ossen. l'abbé \'an<k>nhcuvel. F.iul ("rockaert. conseillers.
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Art. II. — Le Bureau conserve le droit dedésaffilier en tout temps un des dits groupes ou œuvres .
Le Comité central est composé comme suit :
A. — Six membres antérieurement choisis par les souscripteurs :
MM. Beernaert, ministre d'Etat ;
Renkin, ministre des Colonies ;
Nerincx, membre de la Chambre des Représentants ;
Devolder, Menri ;
Vander Straeten-Solvay.
B. — Les délégués des Œuvres urbaines.
C. — Les délégués des Associations agricoles
Il est élémentaire que l'organisation de ces secrétariats est très coiiteuse.
Les catholiques s'évertuent à faire croire que seuls les budgets privés de ceux qui s'y intéressent suffisent à faire face à tous les frais. S'il est vrai que certains souscripteurs ont pu intervenir dans les frais de premier établissement, il est aisé de montrer que les dépenses courantes sont couvertes par les subsides, que, sous les prétextes les plus divers, les divers Ministères leur allouerit de façon ininterrompue .
Ce n'est pas le moment de s'y ari-êter ; pour mémoire, cependant, on peut signaler que l'intervention gouvernementale se manifeste au profit de la bourse du travail, de la caisse de chômage, de la création d'écoles professionnelles, de la publication de revues spéciales, de l'organisation de conférences ; puis, sous prétexte d'encouragement aux œuvres agricoles, au profit des expositions, des expériences, des conférences, des inspections d'unions professionnelles, de laiteries ou de caisses Raiffeisen, des concours, des fédérations agricoles régionales ou provinciales. Le Gouvernement octroie des subsides de premier établissement et annuels aux .mutualités, aux fédérations de sociétés de secours mutuels, de réassurance et de sociétés de retraite, pour l'entretien des bureaux permanents que celles-ci comportent, les traitements de leurs délégués temporaires, les subventions pour achat de drapeaux, organisation de congrès régionaux ou nationaux, les subsides pour expositions du petit outillage, les secrétariats d'apprentissage, les écoles professionnelles, etc., etc.
Les provinces et communes à majorité cléricale renforcent encore ces largesses par des subventions importantes.
La totalité des subsides, même ceux qui sont destinés annuellement aux membres des œuvres, ne sont pas remis aux dirigeants de celles-ci ! Le Gouvernement les confie aux directeurs des secrétariats qui en font l'usage que requiert la propagande au profit du parti. L'interpellation de M. Jourez, au sujet des abus du Gouver-
nenient en matière de subsides, nous a fail connailre t|ue !e Secrétariat de Bruxe'lles, à lui seul, a touché en igo8 une somme de 52,553 francs uniquement destinée aux œuvres agricoles qui y ont installé leur siège social !
11 est à présumer que cette somme a été majorée depuis. Elle est remise à trois personnes préposées à la direction du secrétariat, qui en font l'usage qu'elles veulent bien, au sein des œuvres, sans aucun contrôle du Ciouxernement !
D. Secrétariat général des unions professionnelles
chrétiehnes
Ce secrétariat, dont l'action s'étend à tout le pays, a été fondé le 1*"' août 1004, après décision du Congrès de la Ligue démocratique belge, tenu à Hasselt en 1903 et à l'initiative du Rév. P. Rutten .
Le Rév. P. Rutten, qui appartient à l'ordre des Dominicains, est. toutes réserves faites au point de vue des œuvres qu'il patronne et crée, un homme aux idées très larges et un démocrate d'ime sincérité indiscutable ; il est le véritable apôtre des syndicats chrétiens en Belgique et c'est à lui, incontestablement, que le Parti catholique est redevable de l'organisation, aussi bien que des résultats du mouvement syndical qui doit soutenir sa politique.
Le secrétariat est patronné et encouragé d'une manière efficace par les Evêc|ues et l'Archevêché de .Malines.
Deux services s'y partagent toute l'activité : le service de la propagande, divisé en bureaux français et flamand, et le service de documentation et de propagande ; mais l'un et l'autre tendent uniquement à l'organisation syndicale des ouvriers industriels.
Des' succursales sont établies à La Louvière — ici plus spécialement au profit des populations wallonnes, — à Alost, à Anvers, à Louvain et à Turnhout. D'autres sont sur le point d'être créées.
Le service de la propagande s'efforce, avant tout, de former des pro]iagandistes, de préférence des ouvriers. Ceux-ci. bien initiés aux questions syndicales, sont envoyés dans tel ou tel endroit où leur concours est sollicité.
Ils sont rémunérés par le (îouvernement à raison de 25 francs par conférence ; 500 conférences sont données en moyenne annuellement par les soins du secrétariat.
Des prêtres, des congréganistes, des hommes d 'œuvre, les ligues féminines contribuent à élargir le terrain de la propagande, qui se fait ainsi avec des chances sérieuses de succès.
Les syndicats nouvellement fondés sont réunis à l'une des
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grandes fédérations, groupées par fédérations flamandes et wallonnes, sans que le secrétariat intervienne d'une façon permanente et directe dans leur gestion intérieure. Il les guide, les conseille, les documente, leur vient en aide pour l'obtention des .faveurs gouvernementales, puis plus particulièrement dans le règlement des conflits entre patrons et syndiqués.
Cette intervention a été notamment et très spécialement remarquée dans les récentes grèves d'Eecloo, de Lessines et d'Ingelmunster. C'est sans doute sur l'invitation du secrétariat que M. le Ministre du Travail est intervenu, à son tour, créant un précédent n'ayant jamais existé en Belgique, mais dont nous nous garderons bien de le blâmer.
Nous reviendrons, au chapitre spécial que nous consacrons au mouvement syndical chrétien, sur l'importance des effectifs syndicaux, ainsi que sur les avantages accordés à ceux-ci par le Ministère du Travail.
Le bureau de propagande recourt à divers autres moyens pour hâter la inain-mise sur la classe ouvrière.
Des semaines dites « sociales » sont organisées annuellement depuis 1908, en français et en flamand.
Les semaines de Fayt et de Louvain ont eu un succès incontesté.. Diverses questions syndicales, celle de la propagande notamment, ont été envisagées par plus de 200 militants, dont un grand nombre d'ouvriers. Les cours organisés à leur intention étaient également très suivis.
La semaine de Fayt fut particulièrement active. Le XX'^ Siècle en faisait ainsi le compte rendu :
« Après quelques recommandations d'ordre pratique, les cours commencent.
» C'est le Rév. P. Rutten qui ouvre le feu en donnant sur l'histoire du syndicalisme chez les catholiques des indications qui permettront aux ouvriers de se convaincre et de prouver à leurs contradicteurs socialistes que l'organisation syndicale ouvrière a toujours fait partie intégrante de la doctrine sociale catholique.
» M. Fernand Parot, directeur des œuvres sociales du Centre, expose ensuite la tactique des syndicats socialistes et en tire les conclusions qui peuvent servir à nos « meneurs » à nous.
» Ces cours sont suivis avec une attention et une application qui font bien augurer du reste de la semaine.
» L'après-dîner n'a pas été moins intéressant que la matinée.
» Dans une causerie admirable de clarté et de précision, M. Jean Vossen, directeur des oeuvres sociales de l'arrondissement de Bruxelles, a exposé le travail accompli depuis sept ans dans cet
arrondissement et a montré par quels moyens ont été obtenus la constitution et le dé\cloppcment des nombreux syndicats chrétiens qui y prospèrent.
» Cette conférence a particulièrement intéressé l'auditoire, qui a cbaudement apjjlaudi, en même temps que le récit vécu, l'œuvre réalisée et ceux au dévouement intelligent de qui elle est due.
» A cette séance l'auditoire s'était accru de deux représentants : M.M. Léon Mabille et Pirmez. Comme des applaudissements e.\primaient la satisfaction provoquée par leur présence, M. .Mabille a déclaré aussitôt que tous deux venaient ici afin de s'instruire et de chercher des lumières pour la prochaine session de la Chambre. Celle-ci doit absolument résoudre les graves questions des pensions ouvrières et de la limitation des heures de travail. C'est pourquoi la semaine sociale a bien fait d'ouvrir à ce double sujet des discussions qui aideront les parlementaires à assurer le triomphe des meilleures solutions.
» Après cette allocution de .M. .Mabille. on a entendu un exposé documentai et historique, fait par M. Octave Misomie. des théories du socialisme. C'est qu'en effet, pour combattre celui-ci, il ne suffit pas de déjouer sa tactique, il faut en outre le combattre dans ce cjui lui donne le prestige d'une science.
» La soirée a été consacrée à des échanges de vues sur les divers points traités pendant la journée, et, les jours suivants, la plupart des participants de la semaine sociale entrèrent en « retraite », durant trois jours, dans le couvent mis à leur disposition par les Pères Jésuites. »
Et dire que le Gouvernement subsidie des unions professionnelles affichant ouvertement leur but politique, faisant même de la propagande, et dire aussi que ce même Gouvernement paye les conférenciers d'un secrétariat qui organise des manifestations contre des Belges c(ui ne veulent pas se soinnettre à certaines doctrines !
Le bureau de propagande réunit périodiqueineni les propagandistes en assemblée générale, où des discussions s'efforcent de dégager les moyens d'orienter la marche en avant dans des conditions toujours meilleures.
Le bureau de documentation a pour objet de réunir les brochures, monographies. ou\rages traitant des questions syndicales et pouvant être utiles à la propagande.
La bibliothèque contient près de i.ooo volumes.
Environ 90 journaux et revues spéciales sont reçus régulièrement au secrétariat dépouillés et classés, pour compléter l'action des deux services.
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Les renseignements reçus des diverses localités ourrièTes du pays sur l'activité syndicale, catholique aussi bien que socialiste, sont consignés sur des fiches, classées et tenues à jour avec méthode et ce travail facilite singulièrement la propagande.
Le même bureau édite de nombreuses publications, tracts, des instructions pour dirigeants de syndicats, des indications pour les hommes d 'œuvre.
Il publie deux revues : De Gids. à Anvers, en flamand, et le Bulletin des œuvres sociales de Tournai.
L'administration, qui relève du même bureau, a à se préoccuper de la gestion financière du secrétariat. Celui-ci perçoit des cotisations d'un franc par an et par membre souscripteur ; des membres protecteurs paient des cotisations de 20 à 50 francs.
Mais le Gouvernement, comme nous l'avons déjà écrit, subventionne le secrétariat pour conférences. Il lui alloue encore des subsides sous d'autres prétextes, notamment pour ses revues, dites professionnelles, et sans doute également pour d'autres objets encore, que l'on ne parvient pas toujours à déceler.
Nous aurons l'occasion de dresser le bilan complet de l'activité du secrétariat dans l'étude des syndicats chrétiens proprement dits. Dans leur propagande inlassable et ininterrompue, les militants du secrétariat se sont heurtés à des difficultés et des lacunes qu'ils voudraient voir disparaître. Les ouvriers syndiqués chrétiens sont loin d'être satisfaits de leur sort et réclament avec une vigueur de plus en plus grande certains remèdes à des maux que la charité chrétienne ne peut adoucir. C'est ainsi que le Rév. P. Rutten s'est fait leur porte-parole au récent Congrès de Malines, en demandant que les amis des catholiques « prient instamment la majorité de la Chambre et du Sénat de prendre les mesures nécessaires afin que le Parlement puisse s'occuper prochainement des améliorations et des compléments à la législation sociale réclamés par tous les hommes d'oeuvre ». Ce vœu sera vraisemblablement exaucé comme le furent tant d'autres, pour le plus grand bien de la propagande catholique.
E. La formation des propagandistes et conférenciers
Nous venons d'exposer comment dans les paroisses, notamment au confessionnal, puis dans les Confréries du Très Saint Sacreinent, le curé ou son vicaire s'évertuent à découvrir des ouvriers ou employés possédant les qualités nécessaires en vue de l'apostolat laïque, c'est-à-dire à la propagande cléricale. Nous avons examiné quelles sont les missions qu'ils ont à remplir.
Nous avons aussi eu l'occasion de rappeler que les ieunes gens qui révèlent, dans les représentations dramatiques des patronages ou des écoles, des aptitudes sérieuses à l'art oratoire sont sélectionnés par le clergé, encouragés et préparés en vue du même objet. Dans les cercles d'ouvriers eux-mêmes, on s'efforce de découvrir les éléments jeunes, susceptibles de rendre des services dans l'œuvre de la propagande.
Les sujets de choi.\ étant recrutés, il importe de les former, de les rendre à même de remplir leur nouvel apostolat. Ceci est la mission qui incombe aux écoles de propagandistes, établies. dans la plupart des secrétariats permanents d'œuvres sociales catholiques et même en dehors de ceu.x-ci, dans des locaux rattachés à la paroisse. C'est ainsi qu'il existe de ces écoles à Bruxelles, Anvers, Serning Tournai. .Mons. \ erviers. Saint-Xicolas, etc.. adoptant en généra' le même programme en vue de la formation des nouveaux militants.
Ceux-ci seront initiés à la défense des principes qui st)nt à la base du Parti clérical, deviendront les meetinguistes électoraux et seront instruits des diverses questions sociales, de l'économie et de la technique des œu\Tes qu'ils sont plus particulièrement appelés à créer.
Les uns et les autres sont envoyés là où leur 'présence est requise là encore où les enquêtes faites dans les secrétariats révèlent la possibilité de fonder de nouveaux organismes -atholiques
C'est à leur intention que M. le ministre Carton de ^^'iart, alors qu'il étaii député, a publié un Manuel social, fournissant tous les renseignements utiles aux hommes d'œuvre.
La méthode varie quelque peu dans les diverses écoles en \ue de la formation des jeunes agents électoraux.
Néanmoins, dans toutes on recourt à des réunions hebdomadaires au cours desquelles ont lieu des discussions sur les questions politiques ou sociales à l'ordre du jour, suivies de l'exposé par l'un des élèves d'un sujet qu'il a préparé, avec contradiction par un autre élève ; la soirée se termine par une demi-heure d'enseignement de l'apologétique populaire.
Une sollicitude très particulière est accordée aux jeunes ouvriers appelés à organiser partout le travail de la propagande ; les dirigeants catholiques s'occupent spécialement d'eux, leur font obtenir diverses faveurs et, lorsqu'ils sont à même de rendre des services à la cause catholique, leurs conférences sont émunérées par les soins du Gouvernement, sous prétexte de vulgarisation de l'esprit syndical. Ils sont aussi décorés des croix mutualiste ou industrielle.
C'est le cercle de propagandistes qui, à Bruxelles notamment.
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a fourni les orateurs des meetings durant les deux dernières périodes électorales.
Partout aussi ces mêmes agents battent villes et champs pour l'embrigadement des tra\ailleurs dans les œuvres catholiques, sous la direction des secrétariats permanents et avec l'appui du clergé et des confréries installés dans chaque commune.
F. Les maisons et cercles d'ouvriers
Ces maisons représentent pour les ouvriers ce que les patronages sont pour les enfants : ce sont de vraies paroisses organisées. Sous prétexte d'agréments, on les y attire en nombre, par une propagande inlassable, de chaque instant, et à cette seule fin de les enrôler sous les bannières catholiques.
Le local, suffisamment spacieux, est souvent la propriété de l'œuvre, grâce à l'intervention de généreux donateurs ; mais il arrive, notamment dans les petites localités, que les ouvriers sont simplement unis en cercles, prenant local n'importe oii.
Aux maisons d'ouvriers est souvent annexée une ichapelle ; l'œuvre est dirigée par un prêtre, assisté d'un comité directeur ; d'autres fois, c'est le curé à lui seul qui dirige toute l'organisation.
En général, les maisons et cercles sont uniquement fréquentés par des œuvres catholiques. On y organise des cours d'apologétique populaire : la fréquentation aux services religieux est obligatoire. Mais comme l'enseignement religieux ne serait assurément pas suffisant pour former et entretenir luie clientèle, tout est mis en œuvre pour rendre le cercle attrayant.
Les ouvriers y viennent plus particulièrement le dimanche ; on leur offre le cigare et le verre de bière. Des concours de jeux divers sont préparés fréquemment ; il y a une section dramatique qui offre, aux familles des affiliés, des soirées gratuites.
Les sports les plus divers, escrime, gymnastique, foot-ball, >' sont fort appréciés.
La maison ou le cercle sont presque toujours dotés d'une bibliothèque ; ici sont réunis de nombreux journaux et j-evues spéciales catholiques, traitant des questions économiques. De nombreuses conférences, politiques, sociales ou religieuses, réunissent fréquemment les affiliés.
Des catholiques aisés viennent parfois se mêler aux réunions ouvrières ; certains font partie du comité et président les diverses commissions. Il y a, en effet, dans chaque cercle, tout un réseau d'œuvres de défense directe des intérêts matériels : une bourse du travail, parfois des écoles professionnelles, des sections d'épargne.
de mutualité, de retraite, de crédit : d'autres fois, un dispensaire, un service pharmaceutique ; bref, tout est prévu en vue de rendre le cercle non seulement attrayant, mais profitable aux patronnés. L'enrôlement des ouvrières elles-mêmes est méthodiquement organisé. Des comités de dames, dans les villes de province, sont chargés par les secrétariats permanents de cette mission.
< II est à constater, écrit M"*^ van den Plas ', secrétaire général du Féminisme chrétien, que les organisateurs de syndicats préconisent deux différents modes de recrutement. Les uns .onsidèrent les patronages comme le centre naturel d'où peuvent surgir en grand nombre des adhésions syndicales. D'autres préfèrent s'adresser à des ouvrières isolées ou en atelier, sans les chercher dans les œuvres. »
A Bruxelles, c'est à la Ligue des femmes chrétiennes, présidée par M""' la baronne Nicaise, qu'incombe cette tâche. Pour assurer la réussite de la formation de s\ndicats d'ouvrières, la Ligue a créé- ; r une école féminine d'études sociales ; 2" une école commerciale pour jetmes filles ; 3" une bourse du travail : 4" une caisse de chômage.
L'ne part importante est réservée dans les préoccupations des dirigeantes des syndicats d'ouvrières dans les diverses maisons, à la pratique religieuse.
Outre que celles-ci doivent observer la fréquentation normale et régulière des exercices du culte, elles suivent, conformément aux prescriptions de l'Encyclique Reruin Novarum du Pape Léon XIII, les K Retraites fermées » et les < Récollections mensuelles ».
Celles-ci, intéressant non seulement les ouvrières, mais tous les pratiquants catholiques, nous y reviendrons dans un chapitre spécial.
Les cercles ouvriers organisent, pour la discussion de routes les questions intéressant la femme, des « semaines sociales ». Ici se réunissent des curés, hommes d'œuvre et plus particulièrement les dames et les ouvrières représentant les syndicats féminins.
Après discussion des rapports, des vœux sont émis, appelant des mesures qui doivent combler des lacunes, rendant l'organisation sans cesse meilleure.
C'est dans ces maisons ou cercles que les catholiques forment leurs propagandistes les plus zélés et les plus entendus. Ceux-ci sont initiés à l'économie et à la technique des œuvres. L'apostolat de l'ouvrier se fait par l'ouvrier à l'atelier, dans l'usine, partout,
' Les femmes des classes dirigeantes el le mouvement syndical, par M"' Vax - Rapport pit'scnti' par M"" la baronne Nu .\isi;. Inip. Daem, Hni.\elles.
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en vue de faire grossir les effectifs des syndicats professionnels et des mutualités.
Nous avons vu que les directeurs de patronages, d'accord avec les dirigeants des maisons d'ouvriers, prennent toutes dispositions nécessaires, notamment en créant dans les premiers des sections qui se continuent dans ces dernières et pour maintenir les patronnés dans les rangs catholiques. Dans une monographie intitulée Aperçu sur les patronages urbains et ruraux, AI. l'abbé J. ^'ossem écrit ces lignes : « De bonne heure, nous devons orienter les i)atronnés vers l'union professiomielle, vers le syndicat. La plupart des syndicats prévoient dans leurs statuts l'admission des apprentis, avec une cotisation réduite, et accordent des indemnités appréciables en cas de chômage. Les patronnés pourraient continuer des sections filiales dans le patronage même. Il suffirait de faire parvenir le montant des versements à la caisse centrale des syndicats. On s'esc plaint plus d'une fois de la difficulté de recruter des membres pour les syndicats chrétiens. Le fait ne peut être nié, mais l'explication ne se trouve-t-elle pas dans l'organisation des patronages ? Nos syndicats n'ont point d'apprentis ; ce sont cependant les ouvriers de demain, et nous connaissons, d'autre part, les tentatives des socialistes pour incorporer les jeunes ouvriers. »
Ce transfert des patronnés dans les syndicats préoccupe beaucoup les militants. Il a fait l'objet des discussions d'une des sections du dernier Congrès de Malines, qui s'est rallié au "vœu présenté par M. Mousset, ancien député et rapporteur : Il est souhaitable que les patronages se préoccupent du passage de leurs patronnés dans les cercles ouvriers ; si on ne les dirige de ce côté, il est à craindre que ces précieuses recrues ne soient perdues pour nos œuvres. »
Dans les campagnes, des cercles analogues sont organisés pour les cultivateurs ; ici, comme nous le verrons plus loin, les questions agricoles remplacent les questions ouvrières, et la méthode en vue d'assurer la main-mise sur l'agriculture se pratique de même par l'accaparement des intérêts sociau.x aussi bien qu'économiques. Partout les cercles complètent de la façon la plus heureuse les organisations politiques.
Nombreux sont les cercles ouvriers à Bruxelles ; les plus puissants sont le cercle « Concordia ». de la rue Locquenghien ; le cercle « L^nion et Travail », de la rue Berlaimont ; « La Paix », rue Clémentine, à Ixelles ; « Saint-Philippe de Néri », « Saint- Jean Berchmans », etc.
C'est à Liège qu'ils sont les plus répandus : quatre forment la Fédération dés cercles ouvriers ; puis il y a les cercles G. Kurth,
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de Fléinalle, Saint -.Vlplioiise. Saint -josepli. Saint - Koniacie. et d'autres moins importants.
Nous avons dit au conunenceincni dv ce chapitre que des catholiques ciiaritables intervenaient dans les frais d'organisation des maisons ou cercles d'ouvriers. Le (Gouvernement, cela va de soi, intervient par tous les moyens que nous avons signalés à l'étude des secrétariats permanents, et plus particulièrement en faveur de la bourse du travail, des mutualités, des conférences, des remises de drapeaux organisation de congrès régionaux, et des subsides accordés aux sections de tempérance.
Les sociétés de secours mutuels et les syndicats légalement reconnus des maisons d'ouvriers comportent tous des dispositions illégales et inconstitutionnelles : pour en faire partie, il faut être membre de ceux-ci et se conformer au règlement d'ordre intérieur, qui comporte notamment l'accomplissement des devoirs religieux et l'interdiction de faire partie d'autres œuvres non cléricales. Toute infraction à celui-ci peut entraîner jusqu'à l'exclusion de la société mutuelle ou du syndicat !
G. Les associations de Saint=François=Xavier
L;i première association de Saint-François-Xavier remonte à 1854 ; cette année le Rév. P. Van Caloen prit l'initiative de réunir, dans une cave, à Bruxelles, un certain nombre d'ouvriers, dans le bui d'en faire des apôtres laïcs devant porter la bonne parole dans les ateliers et les usines.
Des ])rières étaient organisées en commun, pour le salut de l'âme des mécréants ; les exercices religieux, les retraites fermées, les récollections nu-nsuelles faisaient partie du programme. Réservées d'abord aux honnnes adultes, on \ admit peu à peu les femmes et les jeunes gens.
Des propagandistes, recrutés ])armi les ouvriers les ;)lus intelligents, étaient dressés, édutjués et suivaient les cours d'apologétique populaire, ])our être à mémo d'amener à l'œuvre de noux-elles recrues .
Des avantages nombreux étaient accordés aux adhérents ; puis, peu à peu, à mesure que s'élaborait la législation sociale catholique. de> ieu\res économiques se greffaient sur l'ieuvre princi|)ale, pai' l'organisation de sections d'épargiuv de mutualités, retraites, luiions professit)nnelles, etc.
La plupart des associations ont leur local, avec bibliothèc|ue, salle de fêtes, etc.
.Vux fêtes jubilairo <lc 1 '^04, 011 put apprécier l'importance
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du mouvement créé dans les conditions modestes de 1854: 355 sociétés, disséminées dans tout le pays, comprenant 72,000 membres, avec un grand nombre de femmes et d'enfants, et représentaient déjà à ce moment l'effectif de l'armée issue d'une réunion tenue dans la petite cave de Bruxelles. Il semble que depuis leur nombre ait diminué ; en 1908, il restait 308 associations, avec un effectif global de 67,130 membres.
Les associations de Saint-François -Xavier continuent leur propagande et fournissent non seulement des affiliés en grand nombre aux syndicats chrétiens, mais leurs militants les mieux initiés et les plus remuants.
On a remarqué notamment et très particulièrement leur air belliqueux à la manifestation du 27 aoiit à Louvain.
H. Le Tiers=Ordre de Saint= François
Le Tiers-Ordre est une fédération de fraternités groupant tout ce que le Parti catholique comporte de militants, de propagandistes, m'eetinguistes, conférenciers, politiciens, hommes d'œuvre, et s'efforçant, en des rapports étroits, d'assurer l'union de toutes les œuvres chrétiennes.
Les membres de ces fraternités, réparties dans tout le pays, sont dits « Tertiaires ». Ici se confondent les riches et les pauvres, les ouvriers, bourgeois et agriculteurs, dans un but commun ; faire converger les efforts de tous vers la domination de l'Eglise et de son parti.
A cette fin, il s'imposait de mettre en vigueur des règles sévères pour rendre possible et durable l'union d'éléments aussi disparates et d'amener notamment ceux qui ne possèdent rien à rester soumis et à accepter la tutelle de ceux qui ont tout.
Les Tertiaires font vœu de pauvreté, mais ceux qui possèdent jouissent paisiblement des privilèges que confère la richesse ; ils s'interdisent aussi la jouissance de certains plaisirs jugés dangereux, les bals, les spectacles immoraux, mais oseraient-ils affirmer cju'ils règlent leur conduite d'après ces principes sévères ?
Il existe actuellement plus de 200 fraternités de Tertiaires en Belgique. Toutes s'occupent de l'enrôlement des fidèles dans des mutualités, syndicats, cercles ouvriers, ligues de retraitants, toutes autres œuvres dites de pacification sociale, ayant surtout ]30ur objet de perpétuer la soumission au Parti catholique.
Le Tiers-Ordre de Saint-François a, de plus, pour but de servir de terrain d'union entre les innombrables œuvres disséminées dans le pavs, et c'est ainsi qu'il organise annuellement des réunions
destinées à discuter en coiîimun les mesures à prendre en vue d'intensifier la propagande et assurer sans cesse aux «euvres de nouvelles recrues.
C'est dans ces conditions que le Congrès de Malines s'est rallié au vœu formulé ainsi : « Qu'étant donnés les trésors de foi et de dévouement, d'énergie et de discipline, qu'offrent et développent, pour l'action et la lutte, la règle et l'esprit du Tiers-Ordre de Saint- François, la propagande en faveur du Tiers-Ordre s'exerce, tout particulièrement, au sein des œuvres de jeunes gens - telle que la Jeune Garde catholique, — œuvres qui sont, pour l'avenii", l'espoir du pays et de l'Eglise. »
Les Tertiaires, comme les Xaviériens, étaient nombreux à Louvain .
/. L'Œuvre de la Sainte=Famille
Dans ce dédale d'œuvres qui, toutes, doivent concourir au maintien définitif au pouvoir du Parti clérical, des associations ou confréries, ayant apparemment pour objectif de favoriser la libre manifestation d'opinions philosophiques, toujours respectables, ne pouvaient, nous semble-t-il, être discutées dans un livre qui se préoccupe avant tout de mettre en lumière le rôle joué, dans ce pays par le clergé sur le terrain politique. Et, sans doute. l'Œuvre de la Sainte-Famille aurait échappé à toute critique de notre part si nous n'avions découvert, dans un rapport présenté au Congrès de Malines par le Rév. P. Lejeune, des Rédemptoristes, des aveux non déguisés sur la portée réelle de cette entreprise. Qu'on lise [ilutôt :
« En 1906, dit le rapport, à Roulers, les socialistes ont entrepris une propagande active. Ils ont provoqué des grèves, coup sur coup, donné journellement des meetings et érigé des syndicats, où ui) grand nombre d'ouvriers se rendaient en foule aux meetings ; le courant, la sympathie même, étaient au socialisme.
» Trois mois plus tard, leur influence commença à baisser ; un an après, en janvier 1908, le dernier coup leur était porté. Parmi les causes d'un succès si radical et si gros de lonséquences, il faut mentionner l'énergie du bourgmestre, qui interdit les meetings en plein air, l'imprudence des meneurs qui ont trop tôt jeté le masque en attaquant furieusement la religion et les prêtres, mais surtout l'action de la (iilde catholique et de la Sainte-Famille.
» Ce syndicat chrétien, qui était florissant depuis de longues années, soutint d'abord pécuniairement ses membres pendant la période des grèves, tandis que les ouvriers socialistes curent la misère. Puis le même syndicat obtint ce résultat ciue les ouvriers
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firenc parvenir eux-mêmes à leurs patrons leurs réclamations, sans l'intermédiaire des meneurs. Il s'est donc fait que le socialisme n'a pu s'attribuer les augmentations de salaires obtenues par les travailleurs.
» Quant à la Sainte-Famille, elle garde incontestablement la foi et les sentiments religieux au cœur de la population laborieuse de Roulers ; 900 de ses membres sur 1,200 sont des ouvriers, et chaque année ils sont fidèles aux quatre communions générales de règle.
» Parmi les ouvriers de la Sainte -Famille, une douzaine seulement s'étaient ralliés aux syndicats socialistes ; la plupart, chose étrange, restèrent dans l'association (mais dix ont déjà donné leur démission) ; on les y maintint, comptant bien les ramener ; c'est ce qui est arrivé ; deux seulement n'ont pas démissionné au syndicat des socios. Le dernier coup a été porté à ceux-ci en janvier 1908. Cette année, la retraite annuelle aux associés eut un très grand succès. Beaucoup de socialistes l'ont suivie, notamment les deux chefs les plus ardents. Ils se sont convertis, et sincèrement, car ils persévèrent. Le jour de la clôture de la retraite, un dimanche aprèsmidi, Jan Samyn, meneur socialiste, avait annoncé un meeting au local des compagnons. Il s'attendait à être reçu à la gare par un bon nombre de ses partisans : il n'y trouva que le porteur du Vooruit ... et s'achemina vers le local qu'il trouva vide... 11 retourna bredouille, jurant connne un possédé... A la même heure, les hommes qu'il comptait avoir pour auditeurs écoutaient avec une attention recueillie le dernier sermon du prédicateur de la l'etraite. Ce jour-là, 1,300 hommes avaient participé à !a communion générale. »
Comme on voit, aux meetings en plein air, interdits par le bourgmestre catholique, on avait substitué des conférences données à l'occasion de retraites dites fermées: ces dispositions combatives, qui font de cette œuvre paisible de la Sainte -Famille un organisme politique de hatite lutte, nous amènent à nous y arrêter quelque peu et à donner quelques détails sur sa structure et sa puissance.
L'œuvre est internationale, mais elle doit, comme toutes les entreprises catholiques, pouvoir s'adapter aux conditions de milieu dans lequel elle est appelée à rendre des services.
En Belgique, il n'y a pas moins de 562 confréries de la Sainte- Famille, dirigées par les RR. PP. Rédemptoristes. Ces confréries réunissent un nombre énorme de membres, plus spécialement recrutés dans la classe ouvrière et dans la petite bourgeoisie. Elles organisent des « récollections mensuelles », des conférences sur et contre le socialisme et le libéralisme, des retraites fermées gratuites à l'usage des membres. Les militants, choisis parmi les
ouvriers d'élite, créent des œuvres, des patronages, maisons et cercles d'ouvriers, jeunes gardes, mutualités, syndicats. Chaque membre reçoit un carnet qui lui rappelle journellement ses devoirs et le renseigne sur les œuvres dont il peut faire partie.
Bref, l'Œuvre de la Saintc-Faniiilf est une de celles qui. sous les apparences les plus pacifiques, contribue le plus à grossir les effectifs des groupements politiques et économiques inféodés au cléricalisme.
J. Les Conférences de Saint= Vincent de Paul
Les sociétés ou Conférences de Saint -Vincent de Paul constituent une œuvre mondiale originaire de France. La direction centrah' est établie à Paris.
Leur origine remonte à 1833. .\ cette époque, sept étudiants catholiques prirent la résolution de s'unir pour constituer une sorte de confrérie de la charité, ayant pour but de secourir les pauvres et de les évangéliser. L'un d'eux, du nom de Frédéric Ozanam, en fut plus particulièrement la cheville ouvrière, et c'est même lui qui est communément cité aujourd'hui comme étant le véritable fondateur de l'cfuvre.
C'était un jeune homme, pieux et actif, né en i 8 i 3, de parents français, réfugiés à Milan, qui bientôt voua toute sa vie à l'apostolat de la charité.
L'œuvre fut rapidement prospère et, grâce à l'intervention du clergé elle créa des filiales un peu partout, sous le nom de Conférences de Saint -Vincent de Paul, que les initiateurs choisirent comme jjatron. C'est à dater de 1842 que furent fondées les première.< leuvres de ce nom dans notre pays, et l'on verra, par les statistiques que nous rapjjellerons plus loin, qu'ici, grâce à la toutepuissani c du cléricalisme, le nombre de Conférences devait dépasser proi)ortionnellemenl tout ce qui avait été entrepris par ailleurs. Elles devaient aussi, de bonne heure, sortir du cadre de la charité ])our opérer sur le terrain politique.
La mission, incontestablement louable, assignée à l'origine aux C()nféren(es de Saint-Vincent de Paul, était de suivre l'enfance ])auvrc depuis sa naissance, de jjrésider à ses déveloi)|)ements, de la guider dans la vie. l'n programme très vaste devait découler, comme ou conçoit, de préoci upaiiuus d'une portée si générale et il fut précisé de bonne heure |)ar les initiateurs, aussi bien que par les continuateurs de l'œuvre.
L'organisation de toute l'entreprise est assez simple. l.'n Conseil général, établi à Paris, a la haute direction i.le toutes les
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Conférences. Seul il en définit la portée, contrôle leur gestion, décrète des enquêtes et toutes mesures susceptibles d'élargir leur champ d'action. Son autorisation est nécessaire pour la création de sociétés nouvelles ; celles-ci elles-mêmes sont subordonnées à l'assentimeni du clergé paroissial et des conseils centraux, comme nous allons voir.
Le-j Conférences d'un même pays sont placées sous la tutelle d'un Conseil supérieur. En Belgique, ce Conseil a son siège social à Bruxelles. Pour chaque province existe un Conseil central et pour chaque ville, siège de plusieurs Conférences, un Conseil particulier.
Des assemblées annuelles ont lieu entre délégués des Conseils respectifs au cours desc[uelles lecture est donnée de la marche des diverses œuvres.
L'activité des membres, qui s'appellent entre eux confrères et auxquels l'apostolat de la charité vaut des indulgences spéciales, se manifeste sous des formes si variées qu'on peut dire que rien de ce qui intéresse la vie économique et... politique des ouvriers ne leur est étranger. L'assistance accordée aux pauvres reste assurée à ceux-ci pour autant qu'ils continuent à être catholiques.
C'est dans ces conditions que sont réglés les innombrables services qui tendent communément à obliger les ouvriers à pratiquer leurs devoirs religieux : si la visite au domicile des pauvres constitue le premier objet d'une Conférence, des œuvres religieuses, économiques et à tendance politique, complètent de la façon la plus heureuse l'ensemble des mo)ens mis en activité pour se concilier leurs faveurs.
Les œuvres religieuses occupent une part prépondérante dans les préoccupations des confrères. Elles s'emparent de bonne heure de l'enfant et, à cette fin, des petits avantages, aussi divers que nombreux rendent celui-ci docile et attentif aux conseils des maîtres. L'étude du catéchisme, la préparation à ta première communion, la fréquentation des messes, l'accomplissement du devoir pascal et les communions nombreuses, les retraites, les visites au Saint-Sacrement, l'assistance à des causeries religieuses, la participation aux processions représentent aut.ant de devoirs à remplir, auxquels l'enfant se résoud volontiers, grâce aux mille petites faveurs dont il sera comblé par l'œuvre.
Des distributions de vêtements, de livres, d'objets de piété, d'images saintes, de jouets à la Saint-Nicolas et à la Noël, les crèches et les colonies scolaires, les jeux, les sports et les fêtes, les tombolas, etc., sont les adjuvants nécessaires pour la main-mise sur les enfants, fort appréciés d'ailleurs par les parents eux-mêmes.
Pour les adultes, le système ne diffère pas sensiblement.
Mais si la propagande entreprise par les membres des Confé-
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rences pour s'emparer des enfants de la classe ouvrière apoui- objet immédiat de sauver leur âme et de les diriger vers les écoles libres et les patronages, œuvres préparatoires, comme nous l'avons vu, à l'apostolat laïc, les efforts inouïs réalisés par toute l'armée de militants pour gagner à la cause catholique les ouvriers pauvres requièrent la mise en action de moyens nomeaux, que nous aurons à apprécier.
Au point de vue religieux, les patronnés ont de nombreuses obligations à remplir : fréquentation des messes, communions, retraites fermées, présence au.x processions et aux fêtes, présence à certains services funèbres et aux récollections mensuelles, devoirs pascaux et retraites préparatoires, visites au Saint-.Sacrement, participation aux conférences apologétiques, etc. Une surveillance sévère est organisée, par la remise de cartes de présence, pour assurer l'accomplissement de ces devoirs.
L'exclusion du droit aux faveurs est i^rononcée impitoyablement contre ceux qui cesseraient de les remplir. < ('ne Conférence^ (Marche), dit le rapport du secrétaire général du Conseil central du Luxembourg, a pris la décision de ne plus secourir les familles dont les chefs, père et mère, persistent, malgré les exhortations des visiteurs, à ne pas fréquenter la messe le dimanche. » Donc, pour les enfants, victimes innocentes de l'absence de foi chez les parents, pas de compassion, jias de pain !
En échange d'une obéissance passive, des avantages nombreux sont acquis au protégé de l'œuvre, par l'intermédiaire du .secrétariat dit des pauvres : fourniture de certains produits alimentaires, bons de pain et de viande, vêtements, livraison de bois et de charbon, avances de fonds pour l'acquisition d'une habitation ouvrière, présents en espèces, coin de terre gratuit, consultations juridiques gratuites, régularisation d'unions illicites avec octroi de nouvelles faveurs, usage de la bibliothèque, participation aux concours d'ordre et de propreté, aux fêtes, excursions et tombolas, lenvoi quotidien d'un journal catholique, etc., etc\ Les Conférences choisissent, parmi ces objets divers, ceux qui conviennent plus particulièrement aux localités ou quartiers qui sont de leur ressort et suivant les ressources dont elles disjiosenl.
Mais toutes ont pour objectif commun de diriger leurs patronnés, visités chaque semaine, vers des œuvres dont on connaît, par la description que nous avons déjà eu l'occasion d'en donner, la portée et le but réel : écoles et patronages pour la préparation cléricale de l'enfance confréries du Très .Saint .Sacrement, ligues parois-
' Complv rendu de rassemblée iiénérale du 20 mai 1907 . Rapport sur les ii'uvics (le la Société <-n l'.IO.'l-KUH!. p. 10. Iiiii> Willcms. Ci^iiKt'Ruc. ■")<!. .\rlon.
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siales, associations de Saint-Fraiiçois-Xavier, Tiers-Ordre, cercles ouvriers ; puis, comme nous le verrons plus loin, les mutualités, caisses de retraite, syndicats, jeunes-gardes, etc.
Si le but apparemment et exclusivement charitable dont se réclament les Conférences de Saint-Vincent de Paul est sauvegardé par l'octroi de toutes les faveurs que nous avons rappelées plus haut — toutes réserves faites sur l'esprit de la charité chrétienne gui les fait aller aux pauvres, — qui donc pourrait soutenir que ces œuvres, créées à leur initiative, dont on voit l'activité se manifester en toutes circonstances sur le terrain politique, que nous retrouvons, comme nous allons le voir, affiliées à l'organisme de haute lutte qu'est la Ligue démocratique belge, ne poursuivent pas une fin politique ?
La description que nous en avons donnée, aussi bien 'jue les citations, les extraits des rapports qui les intéressent, devraient suffire à lever tout doute à cet égard. Mais il ne nous sera pas difficile de faire naître cette conviction, même dans les esprits les moins prévenus, en apportant ici des preuves irrécusables à l'appui de cette affirmation, puisées dans les faits révélés par ceux-là mêmes qui dirigent les Conférences.
Nous ne sommes pas sans savoir que le Conseil général 'de Paris est hostile à toute tendance qui voudrait transformer en œuvres déclarées politiques les sociétés de Saint -Vincent de Paul. A diverses reprises des avertissements ont même été donnés, si nous en croyons certains rapports, à des filiales belges s'aventurant d'une façon trop peu déguisée sur le terrain glissant contre lequel elles étaient mises en garde. Mais comment soustraire à l'ambiance, à l'atmosphère de bataille créée et entretenue par les œuvres politiques cléricales, ces œuvres, fondées à l'initiative des Conférences, groupant souvent les mêmes éléments et poursuivant un but identique ? Comment créer des Confréries du Très Saint Sacrement, des Ligues eucharistiques, sans assigner à chacun des membres qui en font partie la mission qui soit conforme à l'apostolat laïc, tel que nous l'ont dépeint les plus notoires des militants cléricaux ?
Il est vrai, ces œuvres-là échappent à la vigilance des dirigeants français du Comité général, qui ignorent sans doute le but qu'elles poursuivent comme le rôle qu'elles jouent en Belgique !
Comment, de plus, créer des mutualités, des caisses de retraite, des syndicats n'ayant pas les mêmes vices et les mêmes tares que les groupements similaires dus à d'autres initiatives ! Comment les laisser en dehors de l'activité politique, qui est leur propre et qui constitue une de leurs raisons d'être ? Mais la situation unique d'un parti catholique en Belgique, poursuivant une politique religieuse devait engendrer inéluctablement pour les œuvres de charité que
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doivent être les Conférences de Saint-\ inceni de Paul, dans l'esprit de leurs protagonistes français, cette déviation de leur portée vraie, voulue par ceux-ci. parce qu'en Belgique toute œuvre 'oncue par les cléricaux doit servir à consolider le maintien au pou\oir de leur parti.
Sans aucun doute, nous trouvons à la tête de l'œuvre des personnalités qui s'y intéressent uniquetnent parce qu'elles trouvent l'occasion d'accomplir un devoir hautement louable, puisqu'il est toujours des pauvres qu'il faut secourir ! Nous avons la conviction que ces mêmes personnalités n'obéissent à aucune préoccupation politique en assumant la lâche ingrate de promouvoir cette oeuvre de grande envergure et qu'elles sont plutôt impuissantes à empêcher certaines œuvres locales de sortir du domaine de la charité.
Les raisons que nous venons de donner devraient suffire pour établii que, dans ce pays, les Conférences de Saint-Vincent de Paul jouent un rôle politique capital, voulu ou non, qui atténue singulièremeni leur mérite. Peut-être des catholiques sincères et avisés le déploreront-ils avec nous ! Mais les arguments cjue nous venons de faire valoir, aussi bien que les preuves complémentaires et péremptoires que nous apportons dans les développements de cette thèse, ne laissent subsister aucun doute à cet égard.
h'Alinanach^ publié en 1897 par la Ligue démocratique belge, œuvre politique par excellence, va nous donner de nouveaux éclaircissements.
Au chapitre donnant la liste des associations affiliées, nous relevons les Conférences de Saint-Vincent de Paul de Saint-Nicolas, de Xieuwkerkcn, de Stekene. de Kemzeke. de Meerdonck. de \'racene de La Clinge, de Tamise, de Hasel, de Doel.
Nous les trouvons renseignées à côté de ligues de femmes, de mutualités, de syndicats, de cercles et associations catholiques, de gildes de petits bourgeois, de patronages, de ligues agricoles, de sociétés de Saint-François-Xavier, de sociétés d'assurance contre la mortalité du bétail, de maisons pour ouvriers, de jeunes-gardes, de sociétés de tempérance, de coopératives, etc.. etc.. ioutes œuvres dont beaucoup sans doute furent créées elles-mêmes à l'initiative des Conférences !
Or. voici quel est le programme d'action de la Ligue démocratique, adopté par le Conseil central, en séance du 19 avril 1896, tenue à la Maison des ouvriers Concordia, à Bruxelles, et tel qu'il est littéralement exposé dans le même Almunach :
« I' Pleine adhésion au programme d'œuvres s>ociales à réaliser présentement, tel qu'il a été arrêté à .XLilines. le ; mars t8q^ ;
' Almunach de la Ligue démocratique. I«it."i, lni|i, Hci \'olk ». Ciand.
» 2'^ Programme de la Ligue démocratique sur le terrain politique, limité présentement à quelques points :
» a) Existence légale des unions professionnelles ;
» b) Poursuite de la législation sur le contrai du travail ;
» c) Assurance des ouvriers contre les maladies, les accidents, la vieillesse ;
» d) Développement de l'enseignement catholique ;
> 3' Collaboration énergique de toutes les associations affiliées à la Ligue démocratique aux points 1° et 2°. Liberté à chacune d'elles, pour le surplus, de formuler son programme politique dans les limites tracées par les statuts de la Ligue, mais sans que cette liberté puisse engager la responsabilité de la Ligue ;
» 4" Action politique poursuivie, sur le terrain électoral, de façon à assurer, partout où il y a lieu, l'union des associations affiliées à la Ligue démocratique avec les autres groupes organisés de l'armée cathohque : entente, en premier lieu, pour la formation de liste^ uniques de candidats sur lesquelles les divers groupes seront représentés ;
» V Objectifs spéciaux à poursuivre par la Ligue :
» a) Propagande par la parole, les journaux, les brochures ;
» b) Développement des sociétés mutualistes ;
» c) Développement des unions professionnelles. »
Cet exposé nous semble-t-il, ne demande pas d'autres commentaires. Notre souci de la vérité, poussé jusqu'au scrupule, nous incite cependant à apporter ici d'autres preuves encore que la formidable oiganisation des Conférences de Saint-Vincent de Paul atteint souvent un tout autre but que la charité.
Nous avons donné, au sujet des patronages, œuvres favorites des Sociétés qui nous occupent, des renseignements qui ne laissent plus de doute sur leur portée, qu'il s'agisse de patronages s'adressant aux enfants, aux ouvriers ou aux militaires.
Le recrutement même des enfants pour les écoles catholiques fait partie de l'activité des membres des Conférences : « C'est presque dans les rapports de chacune des quarante-trois Conférences du Conseil particulier que je puis relever des cas de persuasion exercés par nos confrères sur des parents pour leur faire envoyer leurs enfants aux écoles chrétiennes », disait M. le Président du Conseil central de Bruxelles i, à l.'assemblée générale des Conférences du Brabant, tenue à Vilvorde, le 9 mai 1907. Puis il ajoutait, à propos d'une enquête : v< Trente Conférences ont fourni
' \on Compte rendu des Conférences du Brabant. 9 mai 1907. p. 19. Imp, X'romant. Bruxelles.
les renseignements demandés. 11 en résulte que sur 2.050 enfants, 1.450 fréc|uentent les écoles libres et 600 les écoles lommunales. »
C'est à l'égard de ceux-ci que se manifeste surtout la propagande par pression ou persuasion, ainsi que l'a démontré M. le député .A. Delporte, à la Chambre des représentants, le 2 mars 19 10 '. Le dévoué échevin de Saint-Gilles apportait à la iribune de la Chambre des déclarations écrites de parents qui ivaient /été invités à retirer leurs enfants des écoles communales ])ar des membres des Conféremes de Saint -Vincent de Paul ! Ceci fit dire à -M. Hynians : « C'est une déplorable éducation ! > et à .M. Vandervelde : « C'est une propagande répugnante ! » Interpellé, comme conseiller communal de Saint-Gilles, M. Carton de Wiart disait: « Comment voulez-vous qu'on vérifie la valeur de toutes ces histoires ? Quelle est l'autorité de ces potins ? » Nous renvoyons l'actuel ministre de la Justice aux aveux de ses amis, relatés dans les rapports des Conférences de Saint -Vincent de Paul, desquels nous les avons extraits.
On peut se demander ce qu'il serait advenu des écoles publiques si les membres des Conférences avaient été armés, vis-à-vis de leurs petits protégés, du bon scolaire !
Même aveu, au surplus, de la part du président du Conseil particulier de Jodoigne -, le 22 juillet 1906: « Nous ne plaçons pas nos enfants pauvres au milieu d'ennemis. Nous les faisons entrer dans une école catholique, où on leur apprend à servir Dieu, l'Eglise et la Patrie. Nous les introduisons dans nos jiatronages. »
D'ailleurs les instructions des Evêques à cet égard aux membres des Conférences sont formelles ; ils doivent inviter leurs protégés à fréquenter les écoles catholiques. Ceux-ci. au confessionnal, sont tenus de déclarer s'ils sont en règle à cet égard. Envoyer son enfani dans une école communale est un péché !
La petite brochure intitulée Hosanna. éditée à des centaines de milliers d'exemplaires par la Maison nationale de retraites de Fayt lez-Manage, dit ceci, pages 1 53 et i 54, au chapitre « La confession et manière de se confesser : « Commencez par dire ce qui est le plus pénible à dire : \" commandement : J'ai manqué à mes prières du matin et du soir, 2-3 fois... par semaine; j'ai parlé contre la religion... les prêtres ; j'ai lu des journaux irréligieux. 4"^ commandement : Je n'ai pas fait prier mes enfants ; /V// manqué de vigilance ... quant au ciwi.x de leur école (ou) de leur service... quant au choix de leurs fréquentations ; je n'ai pas corrigé leurs défauts. »
' .Annales parlementaires, soaiui; de la ("hambn- du -2 mars liMO. y. 'i~. - \'oir Compte rendu des Conférences du Braisant. liKUi. Womant, Bruxelles.
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Ce sont tous ces moyens que les catholiques appellent la liberté du père de famille !
Les jeunes-Gardes forment également des Conférences : « La Conférence de Sainte-Marie de Louvain est exclusivement jcomposée de membres de notre Jeune-Garde », dit le rapport du Président du Conseil de Louvain' (1906). Il devient bien difficile, semblet-il, dans ces conditions, de distinguer, lorsque ces messieurs sont dans l'exercice de leurs fonctions, s'ils opèrent pour le compte de celle-ci ou de celle-là !
Au point de vue des syndicats, nous pouvons être édifiés par le rapport - présenté par M. le Secrétaire-adjoint, au Conseil particulier de Bruxelles, à l'occasion de l'assemblée générale du 7 mars iQi I ; « ...Mais il arrive souvent que les chefs de famille, retenus au dehors par leur travail, ne sont pas là quand nous allons les voir. Nous rencontrons seulement la mère et les enfants. Comment, dès lors, pouvons-nous pratiquer notre apostolat chrétien ? Frappées de ce fait, plusieurs conférences, en vue d'y porter remède, ont organisé, pour les chefs de famille, des réunions mensuelles auxquelles assistent les membres visiteurs.
» On offre aux pauvres de la bière et des cigares, on s'entretient amicalement avec eux de leur foyer, de leur travail et de tout ce qui peut les intéresser. Puis on profite de l'occasion pour rappeler en quelques mots les devoirs religieux des parents.
» A Notre-Dame du Sablon, nos confrères ont résolu de faire servir ces réunions à convaincre nos ouvriers des bienfaits de l'affiliation aux syndicats professionnels chrétiens pour les empêcher de s'enrôler dans les syndicats socialistes. Quarante ouvriers secourus par cette confrérie se sont inscrits déjà dans nos syndicats. Si notre exemple est suivi, écrit le rapporteur du Sablon, nos conférences entraîneront dans les syndicats chrétiens des milliers d'ouvriers. Dans le même but, la Conférence de Saint-François-Xavier a créé des séances mensuelles, mais elle y convoque aussi les femmes. A Saint-Servais, on réunit également chaque mois les chefs des familles visitées et leurs visiteurs. »
Plus graves encore apparaissent les révélations des rapporteurs des diverses Conférences, lorsqu'elles nous font connaître que celles-ci recourent à toutes espèces de moyens pour contribuer à la diffusion des journaux catholiques et des tracts politiques de l'œuvie de la Bonne Presse, tout en s'efforçant de taire bannir
' Voir Compte rendu des Conférences du Bradant, liJUG. ^■l•olllallt. Bruxelles.
'-' Société Saint- Vincent de Paul. Rapport sur la situation des Conférences durant l'an lé-' 19 10. Assemblée ,q-énéiale du 7 mars 1011. p. 1"2. Imp. H. Catulle, rue delà ("ommune. 11. Bruxelles.
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des maisons ouvrières ou de celles des paysans les journaux non catholiques.
Ici nous n'avons qu'à puiser dans les différents rapports.
Voici le rapport du secrétaire du Conseil central des Conférences du Hainaut pour l'année 1909 ' : « L'Iiomme ne vit pas seulement de pain. Et bien que l'aumône spirituelle soit donnée d'ordinaire chez nous avec le secours matériel, encore faut-il que la forme qu'elle revêt lui permette non seulement d'atteindre l'âme des pauvres, mais d'y exercer une action durable et. autant que possible, continue. C'est de cette pensée que s'inspirent ])lusieurs Conférences, qui consacrent une partie de leurs ressources à abonner d'office toutes leurs familles à quelque excellent journal populaire. Le bon journal, c'est en quelque sorte une prédication quotidienne installée au foyer de la famille. Trop souvent le besoin de s'instruire et de connaître, de plus en plus répandu aujourd'hui, est sollicité de s'étanclier à une œuvre malsaine. Prévenir ce danger en installant à demeure dans chaque famille un bon journal, c'est continuer à chaque heure l'œuvre entreprise et assurer définitivement la moralisation des patronnés. Ajoutons que des prix de faveur sont facilement obtenus auprès de nos journaux et permettent de restreindre les sacrifices pécuniaires exigés jjar cette œuvre si utile. La Conférence de Feluy a suivi une ligtie de conduite analogue. Grâce au colportage des bons journaux qu'elle a organisé, d'accord avec plusieurs Conférences du même Conseil, elle a pu réduire sensiblement les abonnements à la presse irréligieuse. »
Voyons ce que dit, sur le même sujet, le président du Conseil central de Namur-: « Une question qui a été beaucoup controversée est celle de la presse. Sans doute, la presse s'occupe de politique ; mais, en Belgique du moins, la presse est avant tout religieuse ou antireligieuse. Sa puissance sur l'opinion est décisive : sans elle, il n'est plus possible aujourd'hui de maintenir la foi dans le cœur du peuple, et la gloire de N. S. Jésus-Christ est directement intéressée au triomphe de la presse catholique. Si saint Paul revenait sur terre, disait déjà autrefois un Souverain Pontife, il se ferait journaliste. Nous pouvons imoquer sur cette question l'opinion d'un ancien président général de la Société, M. Baudon :
« .'X mon sens, écrivait-il en 1877. la sérieuse importance
' Sociotç (le Saint-\"incent (lu Paul. Asscmh/ée générale des ("onférences du Hainaut. l'i avril 1910. p. 13. Imp. CastciTnaii, Tounnii.
■■' Soci(Hii Saint-Vincent de Paul. Di^^cours prononce par le Prcsidcnl du Con<teil central de Njmur à l'assemblée générale du pèlerinage natnurois, tenue à Lourdes le 30 avril litiii). sous la présidence de S. G. Mf^'' l'Evéque de Xamur. Imp. ("11. liici. .\rli>n.
de la presse n'est pas assez comprise par les fidèles. On songe à bâtir des églises, à faire des communautés, à multiplier les asiles pour les orphelins et les pauvres, ce qui est évidemment au rang des œuvres les plus nécessaires ; mais on oublie qu'au-dessus de tous ces besoins, il en est un autre qui, par la force des choses, prime tout le reste : c'est l'extension de la presse catholique, au moins dans certains pays, 'au nombre desquels je place la France. Car si la presse catholique n'est pas soutenue, encouragée, élevée à la hauteur qu'elle doit atteindre, les églises seront désertées, sinon brûlées, les communautés seront d'autant plus expulsées qu'elles seront plus assises et les maisons de charité ou les écoles elles-mêmes seront enlevées à 'la religion qui les aura fondées. »
Puis, plus loin : « Pour se conformer à l'esprit de la société, il esi utile toutefois d'attirer l'attention des Conférences sur la façon dont la propagande doit être faite. Le but vers lequel on doit tendre est la suppression du journal antireligieux dans les familles et son remplacement par un journal catholique. Nous ne pouvons aller au delà, et les Conférences sortiraient évidemment de leur rôle, si elles décidaient à la majorité de faire de la propagande pour un journal déterminé : conservateur ou démocratique, militariste ou antimilitariste, colonial ou anticolonial, etc. Le meilleur moyen d'éviter cet écueil, c'est de laisser à la famille visitée le choix du journal catholique. »
\^oici le rapport du Conseil particulier de Soignies ' : « Comme les années précédentes, la Conférence d'Ecaussines a inscrit à son budget la somme de 30 francs pour l'œuvre de la Bonne Presse. Cette année, ce salutaire exemple a été suivi par la Conférence de Braine-le-Comte, qui. pour la propagation de la même œuvre, a donné 50 francs. »
Dr. même rapport, page 24 : « La Conférence de Casteau régularise des Unions ; elle 'expulsé de la paroisse une cinquantaine de journaux qui l'infestaient et les remplace par des bons. »
Nous nous occupons plus loin de l'œuvre de la Bonne Presse, dite Œuvre de Saint-Paul, et nous verrons notamment quels sont les tracts politiques que celle-ci répand dans le pays et pour lesquels elle est par conséquent subventionnée par des œuvres dites de charité.
Le Conseil particulier de Jodoigne - encourage la même propagande : « Deux Conférences possèdent un patronage, une une bibliothèque et cinq s'occupent de l'œuvre de la presse. »
' Société Saint- Vincent de Paul. Assemblée générale des Conférences du Hainaut, tenue à Binche le 21 avril 1911, p. 21. Imp. Casterman, Tournai.
- Société Saint- Vincent de Paul. Conseil Central de Bruxelles. Assemblée du 22 juillet 1006. p. 33. Imp. Vromant, Bruxelles.
La Conférence de Laeken ' distriljue des journaux en seconde lecture ; la Conférence de X'ilvorde s'intéresse également à l'œuvre de la Bonne Presse.
Nous pensons qu'il n'en faut pas écrire davantage pour établir conniient. par la voie indirecte de la diffusion des journaux catholiques ou par l'octroi de subsides à l'œuvre de la Bonne Presse, les Conférences de Saint-Vincent de Paul apportent une fois de plus une aide puissante aux cléricaux sur le terrain politique.
Nous ne nous étendrons pas sur les Confréries du Très Saint Sacrement, les Tiers-Ordres, dont certains font partie de la Ligue démocratique belge, et les Ligues Eucharistiques, créées par la plupart de celles-ci. Nous en avons exi:)osé l'organisation, ainsi que la portée ; nous avons vu également qu'elles avaient participé à la manifestation de Louvain du 27 août dernier. Pour i:ompléter, dans cet ordre d'idées, notre démonstration, nous rappelons volontiers encore ces quelques lignes, figurant dans le discours prononcé par le président du Conseil central de Naniur -, le 30 .ivril i Q09, en présence de Mgr l'Evêque :
<: Si la Société de Saint-Vincent de Paul est une société où l'on prie, elle n'en est pas moins avant tout une société d'action, plus que d'action. « On ne gagne rien en restant tranquille, et je » suis sûr que les Apôtres ne se tenaient pas tranquilles ». disait le cardinal Newman. A qui ces paroles pourraient-elles s'appliquer mieux qu'à Saint-Vincent de Paul, le (irand Apôtre de !a Charité, dont l'action se fit sentir à la fois dans tous les domaines de l'activité humaine : enseignement, soin des malades et des prisonniers, organisation des confréries de charité, prédication, réforme du clergé, retraites spirituelles, évangélisation, lutte contre le Jansénisme, institution des filles de la charité, politique, -ien de ce qui était bon et bien ne lui fut étranger.
» Sans pouvoir s'élever à de pareilles hauteurs, les membres de la Société de Saint -Vincent de Paul pratiquent les mêmes ])rincipes. et notre règlement déclare qu'aucune œuvre ne doit lui rester étrangère.
» C'est donc par application de leur règlement que les Conférences s'occupent à la fois des œuvres de catéchismes, bibliothèques, mutualités, vestiaires, retraites ouvrières, Confréries du Très Saint Sacrement, caisses de loyer ou d'épargne, réunions d'hommes, sociétés de Saint-Francois-Régis, jardins ouvriers, secrétariats des pauvres, etc., etc.
» Il est interdit à la Société de Saint -Vincent de Paul de s'oc-
' Rapiiorl df l'-K)7. Ibiduni. \<. -1' .
'■' N'oir rapv'"'' '''"]■"' '"'tt'- P- ^- Nnimn. I!t(l!i. Imi.. Hifi. Avlmi.
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cuper de politique. Cette interdiction a eu pour but d'empêcher les Conférences de dégénérer en clubs politiques où leur iiiission de charité eût pu sombrer au milieu d'inévitables divisions.
» I! importe toutefois de ne rien exagérer en cette matière : certaines questions peuvent toucher à la politique par certains côtés, tout en intéressant davantage encore la religion. Le bon membre de Saint-Vincent de Paul saura faire la distinction nécessaire et ne s'abstiendra pas de remplir son rôle d'apôtre, par suite d'un scrupule exagéré. En général, il évitera de parler politique dans les familles qu'il visite, mais je suppose que l'on soit à la veille d'une élection : deux candidats sont en présence et l'enjeu de la lutte, c'est le maintien ou la suppression de la religion. Le silence est -il . encore obligatoire ? J'estime que le visiteur de Saint-Vincent de Paul ne fera que remplir sa mission en instruisant le pauvre de sa responsabilité et de ses devoirs, mais il doit être entendu que la persuasion est la seule arme dont on puisse se servir en pareil cas. »
Autre exemple saisissant du même rapport : « Naturellement, on ne peut faire du bien sans être critiqué, mais toutes les critiques disparaissent devant le résultat général qui frappe le bon sens populaire. Dans une commune, que je citerai à ceux qui le désirent, une Conférence a été fondée, il y a un peu plus de deux ans. Sous l'inspiration d'un curé zélé, la Conférence a déterminé un courant de piété dans la paroisse. L'église a été plus fréquentée, les communions d'hommes sont devenues plus nombreuses, des conversions ont été obtenues, et aux dernières élections communales la majorité antireligieuse au pouvoir depuis 75 ans, a été renversée. La Conférence ne s'était pas mêlée à la lutte, mais elle avait mis l'amour du Bon Dieu dans beaucoup de cœurs. »
Enfin, dernière preuve donnée par M. le Président du Comité central de Namur, à la fin de son rapport sur les résultats obtenus, en n'employant que la persuasion, par les Conférences de Saint- Vincent de Paul, au point de vue politique, à propos d'un village dont le premier curé était un paresseux et dont le second était diligent : « Aujourd'hui on peut dire que le respect humain est vaincu : bien que la population ait augmenté de 25 p. c, le chiffre de ceux qui ne font pas leurs Pâques n'est plus que d'une bonne centaine, les hommes assistent à la messe, parsemés dans toute l'Eglise et plus de 50 accompagnent le Saint Sacrement aux jours de procession en portant un flambeau. Le point de vue politique même, malgré toutes les appréhensions, n'a certes pas souffert, car, dès 1895, une majorité antireligieuse au pouvoir depuis plus de 50 ans était remplacée par une majorité catholique, et depuis lors il n'y a plus eu de retour offensif à constater. Cet exem^ple a décidé les curés de six communes voisines à fonder l'œuvre chez
eux et depuis i 5 ans sept ("uiifércnces, unies par un Conseil i)articulier. fonctionnent avec un plein succès.
» Puisse ce récit inspirer à messieurs les curés qui m'entendent la résolution de ne pas laisser à leurs successeurs l'honneur et la consolation de fonder une Conférence de Saint -X'incent de Paul dans leur paroisse ! »
F as est ab lioste doceri !
Xou.- reprenons cette [jhrase (jui termine le rapport de la Conférence de Braine-le-Conite, à projjos de l'autorisation accordée à l'Orphelinat rationaliste de Forest d'organiser une toinbola.
Comme on le voit, le rôle politique joué par les Conférences de Saint -Vincent de Paul est considérable, et celles-ci devaient retenir l'attention des militants catholiques. La charité offre des prétextes à l'infini pour apitoyer tous ceux qu'un peu de générosité, un peu de cœur rendent sensibles aux misères des pauvres. Les œuvres si variées, permettant d'enrôler sous la bannière catholique cette multitude d'ouvriers en quête d'un peu de bien-être, exigent des ressources abondantes et continuelles. Patronages, écoles, œuvres scolaires, œuvre de la Bonne Presse, cercles d'ouvriers, bibliothèques cercles militaires, confréries du Très Saint Sacrement, Ligues eucharistiques. Tiers-Ordres, etc., requièrent des interventions financières importantes avant de donner aux catholiques ces bataillons de militants pouvant tenir tête aux mécréants.
Les niutualités syndicats, caisses de retraite, sont des (liuvres que les Conférences mettent à charge du Trésor public, entre les mains de leurs amis. Les caisses diocésaines interviennent à leur tour et les mille et un petits mo\ens judicieux et pratiques dont usent si habilement les cléricaux apporteront le reste : quêtes aux séances, cotisations et subventions de membres honoraires, quêtes à domicile, faites par des dames ou des sœurs, sermons de charité, troncs d'infortune, troncs de Saint-Antoine, fêtes de charité, fancyfairs, collectes dans les églises, vente de bandes timbrées, d'almanachs. d'objets de piété, tombolas, souscriptions publiques par l'intermédiaire de journaux, etc., etc.
Chaque année, 1,200,000 francs sont réunis dans le pa_\ s par l'armée des confrères, venant grossir les subsides allant ,iux œuvres, grâce à rinter\enti()ii de l'Etat des provinces et des communes cléricales !
Les Conférences de Saint-\ incent dv Paul, grâce à des efforts permanents de propagande, perfectionnent leurs méthodes d'apostolat chaque année et s'assurent sans cesse un rendement meilleur. Par les soins des Conseils centraux, des enquêtes sont faites annuellement moyennant l'envoi de questionnaires, permet tant de dégager
L'Organisation de la Propagande . 247
les lacunes, les anomalies, les erreurs qu'il importe de faire disparaître.
« La Conférence a-t-eUe quelque remarque à faire ou quelque fait intéressant à signaler?
» C'est par ces remarques et ces faits que nous pourrions être éclairés sur la marche de nos œuvres: Constatez-vous quelque relâchement dans le zèle des membres ou un renouveau d'activité? A quelle cause l'attribuez-vous?
» La présence hebdomadaire aux séances est-elle en progrès? Les pauvres sont-ils visités régulièrement? Les fêtes sont-elles mieux suivies qu'auparavant? Le produit de la collecte est-il en rapport avec la fortune des membres présents? Quel point laisse à désirer?
» Et parmi vos pauvres, avez-vous constaté une amélioration morale? Avez-vous obtenu quelque conversion? Avez-vous tenté quelque effort en faveur de l'observation du dimanche et du devoir pascal, ou contre l'ivrognerie et le blasphème? Les enfants save utils leurs prières, leur catéchisme? A quels maîtres sont-ils confiés? Parmi vos familles, en est-il qui sont sorties de la misère?
» N'avez-vous pas de question à poser au Conseil central, un point difficile à élucider? Ne voyez-vous pas de localité susceptible de recevoir les bienfaits d'une Conférence? Avez-vous une ligne de conduite, un programme pour l'adoption des familles? Pour la distribution des secours, n'avez-vous pas pris de mesure importante?
» Voilà, Messieurs, le champ bien vaste que comprend cette question et je ne doute pas que vos bonnes volontés ne s'enipresserom à nous satisfaire l'an prochain. »
Ainsi s'exprimait le rapporteur du Conseil central de Liège, en 1905.
L'organisation ecclésiastique de tout le pays, étant mise au service de la création des Conférences de Saint -"V^incent de Paul, a pu de bonne heure, grâce à la collaboration des innombrables œuvres de propagande, assurer leur diffusion dans les moindres villages. Après le Saint-Siège, patronnant le mouvement à travers le monde, le Cardinal de Malines demande le développement de « cette pieuse et pacifique milice ».
< Le Clergé et l'Episcopat dit-il, doivent avoir à cœur de promouvoir l'extension de cette œuvre de piété et de charité. Aussi est-ce de tout cœur que nous vous invitons à établir dans votre paroisse, si vous le pouvez, une œuvre aussi parfaitement adaptée aux besoins de notre temps. »
Il nous reste à dresser le bilan des Conférences. En 1855, il
y en avait en tout et pour tout onze, composées de 2 i 2 membres et s'intéressant à 1.077 familles. En 1864. 392 Conférences, avec 4,000 membres", s'adressaient à 10.826 familles. Au i'^'^ janvier 1909. d'après le rapport' général publié par le Conseil de Paris, la situation était brillante et dénotait des progrès ininterrompus dans l'accroissement du nombre des Conférences en Belgique. Depuis, ce nombre est devenu encore sensiblement supérieur, ])uisqu'il y a aujourd'hui 1,165 œuvres dans le pays, ayant dépensé l'an dernier 1.294,138 francs pour la catholicisation ouvrière !
K. Les Aumôniers du Travail
Les .\umôniers du Travail représentent une communauté religieuse formée de prêtres et de laïcs s'étant donné pour mission de grouper les ouvriers dans les œuvres économiques les plus diverses, tout en les hospitalisant, dans une sorte d'hôtellerie, à des prix relativement bas.
Leur action s'étend à tout le pays et leur activité se limite plus spécialement aux centres industriels. Déjà plusieurs maisons ont été créées à Seraing, \^irton. Morlanwelz, Marchienne-au-Pont, Anvers, etc.
Le programme qui leur a été tracé par l'Evêché de Liège est très vaste et il permet aux Aumôniers du Travail de recourir à tous les mo\ens dont disposent des propagandistes judicieux et actifs pour embrigader la classe ouvrière : création de patronages, sociétés de sports, mutualités, syndicats, écoles professionnelles.
L'enseignement religieux n'est naturellement pas oublié : des cours d'apologétique populaire et des conférences sont donnés régulièrement aux adhérents, qui chaque année sont invités à participer à une « retraite fermée » gratuite, d'une durée de trois jours.
Le placement des ouvriers se fait par l'intermédiaire de bourses de travail.
Un cercle d'études est annexé à chaque œuvre et c'est ici qu'on forme sans cesse de nouveaux propagandistes.
Dans certaines hôtelleries, un Comité de Dames vient s'adjoindre aux Aumôniers du Travail pour les aider dans l'accomplissement de leur apostolat ; dans d'autres, une jeune garde, remuante et combattive. est organisée par les soins de l'œuvre, à laquelle elle jirête un concours apprécié dans les meetings politiques.
Les .\umôniers du Travail doivent avant tout leur raison d'être à la propagande syndicale ; ici. ils rendent des services considé-
' Rapport iiénéral sur les conférences et les œuvres de la Société de Saint- Vineenl de Paul. MH'X. Ini)!. Miisrli. avcmn- do (liiitillcn. V-. I':iiis.
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râbles au Secrétariat des Unions professionnelles de Gand. avec lequel ils sont en rapports constants. Ils comptent incontestablement parmi les éléments les plus agissants du mouvement syndical chrétien.
L. Les cercles militaires
Pour se rendre compte de l'importance que pouvait avoir pour les catholiques une organisation de propagande dans les milieux militaires et plus particulièrement autour des casernes, il faut tenir compte de la situation créée par l'ancien régime, qui n'appelait sous les drapeaux que les fils d'ouvriers ou de campagnards. Rien n'est dangereux pour le règne de la religion, rien n'est plus inquiétant pour le maintien de la foi, comme le changement de milieu et de résidence, qui soustrait à l'influence cléricale de la campagne des jeunes gens ignorants, sans volonté et appelés à se mouvoir au milieu des populations plus instruites et, en général, anticléricales des grandes villes.
Ces mêmes jeunes gens, jadis naïfs et soumis, ne pouvaient -ils, en quittant ces villes tentaculaires qui ont pu développer chez eux des idées de liberté et d'indépendance, devenir en rentrant au village des éléments perturbateurs, exerçant une action funeste sur des populations jusque-là fidèles et se laissant aveuglément conduire par le proost, sans velléité de résistance et sans oser faire valoir les revendications les plus légitimes ?
On n'eût pu concevoir de la part des catholiques, si attentifs aux moindres particularités de la propagande, allant même jusqu'à faire la chasse aux ouvriers sortant des frontières, un désintéressement même relatif à l'égard de toute cette jeunesse ouvrière ou rurale, pouvant être utilisée, pour le plus grand bien du parti.
Dès 1875, le Clergé s'occupait du recrutement des volontaires à prime et parvenait à les grouper en cercles, sous la direction des aumôniers.
En 1891, le Congrès de Malines réclamait des œuvres plus nombreuses destinées à l'embrigadement des militaires, et M.Woeste fut un des premiers à attirer l'attention des militants catholiques sur la nécessité qui s'imposait de les créer sans retard, dans toutes les villes à garnison. Un rapport présenté à ce même Congrès par i\I. de Broqueville concluait dans le même sens.
Ce furent les RR. PP. Rédemptoristes qui furent chargés de la fondation de l'Œuvre nationale des messes militaires, et les Conférences de Saint-Vincent de Paul organisèrent ou subsidièrent la plupart des patronages. Il apparaît ainsi que ces cercles, ne s'adressant pas uniquement à des pauvres, puisqu'on y attire
aujourd'hui les fils de famille, ont peut-être tort de détourner ainsi de leur destination une partie des ressources rcroltces pour faire œuvre de charité !
L'idée depuis. .1 fait du chemin et. grâce à l'activiié des RR. PP. Rédemptoristes, secondes par les curés ])aroissiaux et les aumôniers, nombreuses sont aujourd'hui les œuv-res (jui. sous le nom de Cercles militaires,' assurent la propagande catholique aiuour des casernes.
Les Cercles militaires sont pour les soldats ce que les patronages sont pour les enfants, ce que les maisons d'ouvriers sont pour les ouvriers : c'est dire ipic l'organisation n'en diffère pas sensiblement.
Tous ont lin local, assez vaste pour y permettre l'organisation de conférences, de réunions générales et de fêtes.
Les militaires y sont reçus en tous temps, mais ils s'y retrouvent de préférence les dimanches, avant ou après la messe. Le curédirecteur ou le président, qui est un homme politique ou un officier supérieur, s'occupe d'eux, les interroge, leur donne des conseils. Chaque soldat reçoit une carte sur laquelle est annoté régulièrement s'il eS' assidu s'il fréquente la messe, s'il remplit, en un mot. tous ses devoirs de bon catholicpie. Cette carte est renvoyée aux parents des soldats et permet à ceux-ci de se rendre compte de la fidélité de leurs fils à l'accomplissement des devoirs religieux. .Si celle-ci laisse à désirer, si, en dépit d'admonestations sévères du curédirecteur. les patronnés persistent à ne pas suivre assidûinent le cercle, le curé du village natal en est avisé et il intervient énergiquement auprès des parents : ils ramèneront leur fils à tnie soumission complète f)u ils auront à souffrir.
l'n journal intitulé De Cliristene Soldaat, est cnvoxé aux parents de.-- soldats dans tous les villages.
Un comité de propagandistes, parmi lesquels nous retrouvons les aumôniers militaires, des officiers et des sous-officiers, s'occupe du recrutement des patronnés. Le Diocèse intervient officiellement lui-même et subsidie les cercles : enfin les membres des Conférences de Saint-Vincent de Paul s'y intéressent à leur tour.
Les officiers qui se distinguent jiar leur zèle dans le recrutement obtiennent im a\'ancement rapide ; les sous-officiers reçoivent des |)etiis cadeaux.
Dans certains Cercles, où l'on ap[)récie fort leur intervention auprès des soldats pour les attirer, un salon sj)écial leur <\st réservé : « Grand succès dit le rapport de la Fédération des Cercles militaires de Belgicpic '. jiour le salon des sous-officiers inauguré il
' Fé(l(T:itii>n (U-s cck 1rs niilii.iins de IJclj^iqiir. Ifiippor/ pn'srri/c à t'assenihlvc du 24 février l'*02, à (ianJ. |i. •>. \m\<. Hicnfail sirurs. nu- Hcufjhcm. io.
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y a un an à peine et qui nous montre combien cette catégorie importante de l'armée (j'ai insisté sur ce point dans des rapports précédents) nous est reconnaissante des sacrifices que nous nous imposons pour lui donner un local distinct qui permette aux gradés de se réunir sans déroger aux exigences de la hiérarchie. »
Au Congrès de la Fédération des Cercles et Associations cathohques du pays on fut unanime à trouver que ce personnel devait être renforcé et que le nombre d'aumôniers devait être augmenté.
I! fut décidé également qu'il y avait lieu de « laisser à ceux-ci liberté complète ».
Les soldats se laissent attirer pour des raisons diverses, par contrainte notamment par la certitude qu'ils auront de recevoir de nombreux congés ; d'autres fois, pour bénéficier des distractions et petites faveurs dont ils sont l'objet dans les divers cercles. Jeux, livres, tombolas, bière, etc., doivent facilement tenter des jeunes gens qui n'ont pour tout argent de poche que leur maigre solde de militaire. De plus, comme dit encore le rapport ci-dessus mentionné, « les Cercles ayant reçu une consécration presque officielle », le Gouvernement les dote de collections de livres, dont le nombre est accru encore par des donations de particuliers.
Mais il va de soi que le curéidirecteur et ses lieutenants ont d'autres préoccupations que celles qui consisteraient uniquement à amuseï leurs protégés, voire inême à les soustraire aux mauvaises influences des grandes villes.
La fréquentation des messes est obligatoire. Obligatoires également sont certaines communions générales et une retraite au moins par an. Pour celle-ci la maison de Fayt organise des réunions spéciales.
Les messes ont un caractère militaire ; on )' fait entendre le clairon et des airs de musique belliqueux, qui doivent en renforcer la solennité. Des soldats jouent le rôle de desservants et des cantiques sont chantés en commun.
Les plus assidus des patronnés reçoivent un souvenir ; des congés nombreux sont leur récompense.
Les messes et les sermons aideront puissamment à conserver au Parti catholique cette jeunesse qui bientôt, sur le terrain politique, sera agissante : « L'œuvre de la messe militaire, écrivait le Rév. P. Alph. Ickx, directeur de l'œuvre de Bruxelles, a pour but de faciliter aux soldats l'accomplissement de leurs devoirs religieux et d'aider à les prémunir contre les influences délétères du socialisme et de l'immoralité, qui mineat à la fois dans le cœur du jeune homme, et l'amour de la religion, et l'amour de la patrie. »
Mais un grave danger pourrait compromettre tous ces efforts,
et les soldats, leur période de service terminée, ne pourraient-ils bien facilement oublier la reconnaissance qu'ils doivent à leurs généreux protecteurs ? Comment assurer au Parti catholique le maintien de cette influence électorale aux mains de patronnés, sans doute bien cléricalisés par cette action méthodique et persévérante, mais pou\-ant par la suite se séparer du jinrti c|ui a besoin de leur appui ?
Nous connaissons déjà bon nombre de sociétés d'anciens militaires dirigées par des curés. C'était insuffisant.
Le très catholique ( jouvernement de notre pa\s se chargea de combler cette lacune : les cléricaux ont partout des fcuvres que celui-ci subsidie. il faut bien s'en servir.
La loi du 21 mars 1902 sur la milice pare au danger que nous venons de signaler en affiliant d'office à la Caisse de retraite les militaire? t[ui reçoivent une indemnité ; l'arrêté royal du 12 décembre 1902 vint fixer à quinze francs par an la somme à prélever sur celle-ci.
Ces dispositions auraient pu avoir pour conséquence d'inciter les soldats à porter directement leurs cotisations à la Caisse d'épargne ou à faire effectuer ces versements par iles sociétés mutualistes constituées en vue de la retraite et qui ne seraient pas cléricales ! l'ne circulaire ministérielle, datée du 22 décembre
1902. vint combler de joie les politiciens et leurs hommes d'auvre, en recommandant l'enseignement des questions sociales ilans les corps de troupe : les patronages se chargeaient tlu lesic. Dès
1903. 42.S31 militaires furent ainsi affiliés à la Caisse de retraite et chaque année, depuis. 10 à 12,000 nouvelles recrues viennent renforce! ces effectifs.
Au surplus, les caisses de retraite ne sont pas les seules ceuvres destinées à recueillir les futurs électeurs, momentanément en service militaire. Le curé-directeur les inscrit dans diverses autres sociétés à caractère économique ou bien il in\ite le curé du \-illage à intervenir lorsque son paroissien rentrera au bercail.
El ])our ne pas leur faire perdre le goût de la terre- j)our les ramenei à la vie des champs, où la tutelle du clergé les maintiendra rivés au parti.de l'Eglise, le .Ministère de l'.Agriculture a organisé depui.'i 1897 des cours d'agronoinie, exclusivetnent réservés aux militaires, se donnant, pendant quatre mois, chaque soir, après six heures et demie, et comportant pour les plus assidus et les plus méritants des récompenses fort appréciées.
L'abolition du remplacement et l'avènement du service personnel ont quelque peu bouleversé l'organisation des cercles militaires, encore qu'il st)it déjà acquis que les fils de famille faisant leur service à la caserne prennent peu à peu déjà le chemin du patronage.
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.Mais les cléricaux ont trouvé dans ce changement de régime l'occasion de créer des œuvres d'un nouveau genre : nous voulons parler des écoles de préparation militaire, que l'on retrouve actuellement annexées à la plupart des patronages pour jeunes gens.
\'oici dans quels termes le XX^ Siècle ^ annonçait 1 ouverture de I;i première école de- ce genre :
s< La nouvelle loi militaire exige un soldat de chaque famille. Pénétré de ce principe qu'accomplir son terme n'est rien, mais que devenir un vrai soldat est tout, un groupe spécialement constitué à cette fin a conçu le projet d'ouvrir à Boom une école spécialement destinée à la préparation de ceux qui vont prochainement entrer à la caserne. On leur enseignera l'école du soldat et le maniement de l'arme, les théories et les règlements de la caserne et on leur donnera une instruction (lecture, calcul, histoire), de façon à leur permettre de subir avec succès, dès leur incorporation, l'examen de caporal, ce qui, ainsi que l'a promis M. le Ministre de la Guerre, leur vaudra la réduction d'un tiers de leur temps de service.
» L'inscription est entièrement gratuite. L'école s'ouvrira le premier dimanche d'octobre, à 9 heures, au local du Collège Notre-Dame, rue de l'Incendie, à Boom. » (Suivent les noms des membres du comité organisateur, parmi lesquels nous retrouvons quelques curés.)
Depuis l'assemblée annuelle de la Fédération des Cercles et Associations catholiques s'est réunie à Tongres, cette année, et a entendu et discuté un rapport de M. le chevalier Georges Schaetzen, sur les Cercles de préparation militaire, résumé par ces vœux adoptés à l'unanimité :
(, Voir créer des Cercles de préparation militaire dans les localités où les circonstances s'y prêtent ; instituer dans chaque province un comité chargé de patronner ces œuvres ; voir les catholiques soutenir généreusement les Cercles militaires existants. »
M. Les œuvres du coin de terre
Les ceuvres du coin de terre sont de création française. Ce n'est que depuis 1896 qu'il en existe en Belgique. Elles se sont développées rapidement, puis fédérées en Ligue du Coin de terre et du Foyer insaisissable, rayonnant dans tout le pays.
Le but qu'elles poursuivent est fort louable : mettre à la disposition des familles d'ouvriers ou de campagnards, peu favorisées par la fortune, un lopin de terre ne dépassant jamais cinq ares, pour la culture des légumes nécessaires aux ménages.
' Le \Xe Siècle. \"- oct.ibre 1909.
254 Le Régime elérieul en Belgique.
S'il esi exact que toutes les mesures sont prises pour décider les protégés des œuvres à pratiquer régulièrement leurs devoirs religieux, on ne peut dire de la Ligue qu'elle soit une entreprise politique au vrai sens du mot. Mais si aucune propagande n'est prévue à cette fin par les statuts et alors même qu'elle ne s'exerce pas ouvertement à l'égard des patronnés des diverses œuvres, il est indéniable cependant qu'elles concourent toutes à renforcer l'influence cléricale sur le terrain électoral. Les ouvriers et les campagnards disposant d'un coin de terre grâce à leur intervention sont enrégimentés dans d'autres œuvres, les syndicats notamment, qui ont un but politique évident, et cette propagande est incontes tablemeni favorisée indirectement par le Gouvernement, qui met à la disposition des comités des subventions et autres faveurs, fort appréciées des intéressés.
La Ligue du coin de terre est dirigée par un comité de i rente deux membres, auxquels s'ajoutent les présidents des inquantecinq comités régionaux existant dans le jjajs. Ces c omités régionaux sont formés des présidents des comités locaux.
l'nc ligue locale du coin de terre fondée il faut cju'elle
dispose au moins d'un hectare de terre, — le morcellement est fait de manière à accorder à chaque famille patronnée 'inq ares au moins, jugés indispensables pour apporter, par une culture bien conditionnée, les légumes nécessaires à chacime d'elles pour six membres au moins.
Le jardinage ne peut être fait par des tiers : la famille doit cultiver elle-même le lopin qui lui est confié. Il est donc indispensable qu'elle n'habite pas trop loin de son potager. Le prix de location varie de o fr. 50 à 1 franc par mois, suivant qu'il s'agit de parcelles de terre situées à proximité des grandes villes ou autoui des villages.
Le locataire du coin de terre reçoit gratuitement, en tout ou en partie, les semences, aussi bien que les engrais, par les soins de l'ccuvrc. In petit carnet réunissant de nombreux conseils le renseignera sui les meilleurs moyens de rendre son jardin productif. Souvent un voisin, déjà instruit, est chargé de lui venir en aide p)Our l'initier à son tour.
En général, les coins de terre de cinq ares .sont d'un rapport annuel de 100 francs, ainsi que cela résulte des statistiques dressées par les inspecteurs, qui, au cours de leurs visites périodiques, interrogent les patronnés et les surveillent au point de vue de l'exécution de leurs engagements.
Des en( ouragements viennent stimuler, dans diverses circonstances, le zèle des nouveaux cultivateurs, qui sont fréquemment des ouvriers, se délassant volontiers dans les travaux de jardinage :
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concours avec primes pour ceux dont le coin est le mieux exploité, ustensiles de jardins, de cuisine, graines et semences rares, etc.
De plus, les patronnés peuvent devenir propriétaires de leur coin de terre, en versant leurs épargnes au comité, qui y ajoute annuellement cinq francs par livret et tire au sort un certain nombre de primes supplémentaires entre les divers membres.
Pour faire face à toutes ces dépenses, il faut évidemment, outre les sommes perçues pour loyers, des ressources supplémentaires. A cette fin, chaque comité groupe autour de lui des membres fondateurs, versant en une fois loo francs ou annuellement une cotisation de i 2 francs, et des membres adhérents payant un franc par an.
Le Gouvernement intervient, à son tour, à raison de 10,000 francs par an, sous prétexte que ces coins de terre sont des champs d'expérience, subventionnés, comme on sait, parce qu'ils contribuent aux progrès de l'agriculture. La Ligue, chargée de la répartition de cette somme, alloue 200 francs par an à chaque nouveau comité constitué en œuvre du Coin de terre. Des subsides annuels aident ceux-ci dans leur tâche.
Des concours régionaux sont parfois organisés entre les œuvres d'une même circonscription. Le Gouvernement intervient ici pour un tiers dans le total des frais : publicité, primes, indemnités allouées au jur.y, impression du rapport, etc. Ceci, nous semble-t-il, ouvre une porte aux abus et il ne doit guère être difficile d'endosser tous les frais des concours au Gouvernement. Les concours portent sur l'ordonnance des jardins, la valeur, la quantité et l'aspect des produits, etc.
D'autres subventions sont accordées par le Ministère de l'Agriculture pour frais de premier établissement des champs d'expérience, pour l'achat des engrais et des semences et les frais d'inspection des champs.
Enfin, à la demande de vingt membres d'une (Kuvre, l'Etat envoie un conférencier, qui viendra entretenir son auditoire de culture maraîchère ou d'économie domestique sur la préparation et kl conservation des légumes. Mais, et ceci nous paraît plus suspect, les comités peuvent désigner eux-mêmes leurs conférenciers, dont les causeries sont payées par l'Etat. Nous 3avons qu'autour des Secrétariats permanents rayonnent des conférenciers qui ne sont rien moins que des propagandistes politiques, et pe système de rétribution de conférences données par des personnages non agréés suscite une invincible méfiance.
Actuellement, la Ligue poursuit devant les Chambres le vote de son projet consacrant l'insaisissabilité des lopins de terre devenant la propriété familiale des ouvriers et campagnards. Il n'y a
rien à critiquer dans ces intentions, et il serait hautement désirable de voir admettre une loi promulguée dans ce sens.
La Ligue comprend aujourd'hui six comités régionaux, établis à Bruxelles Xamur. ("land. Ternionde. Anvers, Bruges ; d'autres sont en formation à .\rlon. Tournai, Courtrai, Aih et .Mons, mais pour cette dernière ville comme pour Saint-Nicolas, où il existe également une œuvre c'est la Conférence de Saint-\'incent de Paul qui les a créées et qui les dirige.
Ces 5 5 comités possèdent 75 hectares de lerres, louées à 1,500 familles environ.
Actuellement, un vif mouvement se dessine tendant à faire créer pai chaque Conférence de Saint-Vincent de Paul des oeuvres similaires. .\près ce que nous avons écrit au sujet des C^onférences, on peut se rendre compte de l'importance que prendraient sur le terrain politique les œuvres du coin de terre si les 1,165 Conférences en créaient dans les communes de leur ressort !
A^. Les Bourses du travail
Depuis de nombreuses années déjà, mais plus particulièrement depuis la naissance du mouvement syndical chrétien, les catholiques ont accordé une attention très spéciale à l'organisation des Bourses du travail.
Celles-ci ne fournissent-elles pas un excellent moyen de prendre contact avec les ouvriers, de pénétrer certaines particularités, intéressantes au point de vue politique, de leur vie privée et d'assurer, avec le concours des diverses institutions de propagande que nous décrirons ici, le recrutement des œuvres ?
L'initiative de la création des Bourses du travail remonte à 1885 ei est due à MM. Buis et Hector Denis : les conditions dans lesquelles se consomme leur activité n'ont guère varié depuis.
Aucune loi ne règle leur fonctionnement, mais l'C^ffice du travail ev l'Office des métiers et négoces interviennent par des subsides en faveur de celles des Bourses qui se soumettent à certaines règles bien précises.
Les Bourses du travail sont officielles, c'est-à-dire créées par les communes, ou privées, c'est-à-dire organisées en pleine liberté par des associations syndicales, des secrétariats d'œuvres sociales ou des consortiums de personnalités politiques ou .lutres.
C'est cette dernière catégorie qui doit nous intéresser plus particulièrement ici : c'est la forme qui a les préférences des cléricaux.
I! est assez malaisé de dresser le bilan des Bourses du travail catholiques : mais les renseignements que nous possédons au sujet de certaines d'entre elles nous permettent de conclure que les
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œuvres de cette espèce ont très spécialement retenu l'attention des militants et des propagandistes.
Les nombreux bureaux de placement des femmes seront examinés et étudiés à l'occasion de la description des œuvres féminines .
Les Bourses du travail catholiques les plus importantes sont incontestablement celles de Bruxelles (Concordia), Liège et Louvaii: (Gilde des métiers). Sur un total de 34,222 demandes d'emploi pour l'année 1908, la Revue du travail nous apprend que les deux premières, à elles seules, figurent pour 5,313 demandes.
Nous connaissons ensuite les Bourses d'Anvers, Gand, Saint- Nicoias, Malines, Lierre, Turnhout, Nivelles, Hasselt, Soignies, Huy, Renaix, Pâturages, JVIons, Liège (place Barthélémy), Liège (rue Hors-Château) et Eecloo.
Ces divers bureaux, ainsi que ceux de Liège et Bruxelles, ont constitué entre eux, le 11 décembre 1908, la Fédération nationale des bureaux de placement libres. La Fédération a pour but : 1° de créer un bureau de renseignements ; 2° de développer les rapports entre les administrateurs de ces établissements ; 3° de répartir entre les diverses Bourses l'offre et la demande de travail ; 4° de réclamer pour toutes les Bourses des avantages spéciaux, comme la franchise postale, la remise de formulaires, etc. ; 5° d'organiser de nouvelles Bourses oîi le besoin s'en fait sentir ; 6° de remédier au chômage par le placement.
Diverses Bourses, plutôt agricoles, ont été créées dans certaines communes de moindre importance, telles que Cortenaeken, Tongerloo, Becquevoort, Averbode. Dans le Limbourg, elles sont fédérées' et le siège social de la Fédération est à Hasselt.
Les comités de protection des émigrants ont, à leur tour, organisé des bureaux de placement ouvriers à Tournai, Bruges et Gand.
Enfin, la plupart des syndicats chrétiens se préoccupent, dans la mesure du possible, du placement de leurs affiliés.
Lîne aide très efficace est apportée aux hommes d'œuvre s'occupant des Bourses du travail par les patrons, industriels et autres employeurs catholiques. De son côté, le Gouvernement, avons-nous vu leur accorde certaines faveurs, notamment des subsides, dans des conditions d'agréation déterminées. A ceux-ci viennent également s'ajouter des subventions des provinces et des communes.
Les subsides du Gouvernement étaient représentés en 1908 par une somme globale de 10,900 francs, mais les Bourses du travail et la Fédération chrétienne ont également reçu des subsides de premier établissement, ainsi qu'une réduction du prix des téléphones .
La répartition des subsides annuels se fait, par les soins du Ministre du Travail, en tenant compte du montant des dépenses, du coût moyen du placement, du nombre d'offres et de demandes d'emploi, de la quantité d'ouvriers placés, des rapports proportionnels entre les placements et les demandes et les placements et les offres .
Les Bourses pour servantes et domestiques perçoivent !a moitié seulement des allocations attribuées .lu placement des ouvriers industriels.
Les conditions de cette répartition permettent de constater que les Bourses du travail valent aux Secrétariats permanents cjui les organisent des subsides venant grossir ceux déjà accordés sous de nombreux autres prétextes.
Statuts d'une Bourse du Travail établie conformément aux desiderata
du Gouvernement
Ch.-\pii're \. - FoNriATio.x ET But.
.\liTlCLE PREMIER. — IJ est fondé à , le...., un office de placement gratuit appelé Cette institution a pour but de rapprocher les
offres et les demandes de travail et de faciliter ainsi le placement dos ouvriers .
Chapitre II. — .^d^iini.'jtration
.\rt. 2. — L'administration de la Bourse du Travail est confiée à une commission composée de :
i"^ Ouatre membres chefs d'industrie et quatre membre!^ ouvriers, savoir : un chef d'industrie et un ouvrier nommé par le .Ministre de l'Industrie et du Travail ; trois ouvriers nommés par les unions profesnelles affiliées à la Bourse ; trois chefs d'industrie nommés par les chefs d'industrie patronnant l'institution :
2° Ll^n iprésident, un vice -président et un secrétaire-trésorier nommes parmi les personnes qui. par leur situation sociale, sont étrangères aux conflits industriels.
Art 3. — Les noms et qualités des membres ainsi noinuK-^ sont notifiés sans délai au Ministre compétent.
Art 4. — La commission est renouvelée par moitié tous les trois ans. La première série sortante sera désignée par le sort. Les membres sortants sont rééligiblcs. Tout membre nommé en remplacement d'un administrateur décédé ou démissionnaire achèvera le mandat de celuici. Les fonctions des membres qui remplissent un mandat électif cessent en même temps que le dit mandat. Les fonctions des membres de la commission sont gratuites et purement administratives.
Art. 5. — Chaque année la direction vote le budget de la Bourse en tenant compte des subsides prévus des pouvoirs publics et des dépenses occasionnées par le service. Annuellement le Conseil d'administration fera le rapport détaillé de ses opérations.
Art. 6. — Les opérations du placement des ouvriers sont :confiées au Directeur de la Bourse fUi Tra\ail nommé à cette fin, et aux employés qui lui sont ad'joints. Les titulaires de la Bourse du Travail
sont nommés et révoqués par la Direction des Œuvres sociales, sur la proposition de la Commission administrative de la Bourse du Travail.
Art 7. — Le Directeur de la Bourse du Trax^il est le seul membre du personnel avec lequel la commission corresponde et entretienne des rapports administratifs . La Commission peut i 'inviter à assister à ses séances.
Art. 8. — La commission se réunit statutairement le et le
Elle se réunit, en outre, sur l'ordre du président toutes les fois que le service l'exige. La Commission ne peut délibérer que si au moins la moitié de ses membres sont présents. Si la Commission a été réunie sans s'être trouvée en nombre, elle pourra, après nouvelle convocation, délibérer, quel que soit le nombre des membres présents, sur les objets portés pour la seconde fois à l'ordre du jour.
Les résolutions sont prises à la majorité des membres présents ; en cas de partage de votes, la voix du président est prépondérante. Les procès -verbaux des séances sont transcrits sur un registre ad hoc et signés par le président et le secrétaire.
Art, 9. — En cas d'absence du président, celui-ci sera remplacé j>ar le vice -président et, à son défaut, par le membre le plus âgé.
Art. 10. — Le membre du conseil qui aura trois absences non motivées pourra être considéré comme démissionnaire.
Art. II. — Le trésorier -secrétaire est chargé de la rédaction des rapports, fait la correspondance et les convocations et conserve les archives. Mensuellement il enverra à l'Office du Travail, en se conformant aux prescriptions de cette a'dministration, la statistique des opérations du Bureau de placement.
Art. 12. — Les budgets et les comptes sont dressés chaque année et arrêtés par la Commission adrninistratiive qui. après vérification, les envoie pour approbation, avec les pièces justificatives, au Ministre compétent.
Chapitre III. — Dispositions p.^rticulières. Local
Art 13. — La Bourse du Travail est installée dans une salle aménagée spécialement pour ce service.
Champ d'action.
Art. 14. — Le champ d'action de la Boui-se du Travail est illimité. Chacim. sans distinction de profession, de nationalité ou d'opinion, a libre accès à la Bourse du Travail. Pour obtenir une place par son intermédiaire, il suffit de remplir un bulletin de déclaration et de se conformer aux prescriptions administratives de la Bourse du Travail.
Gratuité des opérations.
Art 15. — Les opérations de la Bourse du Travail sont absolument gratuites .
Inspection .
Art. 16. — La Bourse du Travail sera soumise au contrôle du Ministère de l'Industrie et du Travail, en ce sens qu'elle devra satisfaire à toutes les demandes de renseignements émanant de ce Département, relatives à son activité et adinettre en tout temps ses délégués à visiter les locaux et à inspecter les registres die la Bourse,
Au moins une fois par an elle adressera au Ministre un rapport détaillé de ses opérations.
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Ouverture.
Art. 17. — La Bourse du Travail est ouverte tous les jours nii- \rables de raniiée. le inatin de 8 heures à 12 heures.
Modifications.
Art. 18. — Aucune modification ne pourra être apportée aux statuts, si ce n'est en séance du conseil d'administration spécialement convoquée à cette fin et réunissant au moins la moitié des membres. Cette modification doit être votée jjar les 3/4 des membres présents. Toute modification apportée à l'organisation ou au fonctionnement du bureau de placement sera immédiatement notifiée aux .ulministrations publiques qui subventionnent l'institution.
Dissolution .
Art. II). — La Bourse du Travail ne peut être fermée ou suspendre ses opérations que sur la proposition du Conseil d'administration.
Art. 20. — Le Conseil d'administration décidera en toutes matières non prévues dans les présents statuts.
Telles sont les conditions requises par le Ministère pour l'octroi des subsides. Les catholiques s'y conforment volontiers. Mais leur activité, au point de vue des Bourses du travail, ne se borne pas aux seules œuvres de ce genre. Ils savent toujours manœuvrer de façon à pénétrer dans les comités de patronage ou de direction des Bourses officielles, là même où leurs amis n'ont pas de majorité à la commtme. Le mot d'ordre a été domté en 1891, à l'assemblée générale des catholiques.
Nous voyons, en effet, figurer dans le compte-rendu ' des délibérations le vœu suivant :
<; Voir les catholiques accorder leur patronage aux Bourses mixtes, créées ou à créer dans les grands centres industriels, lorsqu'il est reconnu que leur concours peut exercer sur ces institutions une influence heureuse. Ils devront faire exclure la politique du programme et exiger que les patrons et les ouvriers atholiques soient admis à participer, dans de justes proportions, à l'administration de l'œuvre. »
O. Les ligues de tempérance
Il y a en Belgique, tout comme dans les autres pays, une question de l'alcoolisme.
Il ne nous appartient pas ici de dresser le bilan des méfaits commis par l'abus de l'alcool, dont' on est unanime à souhaiter la fin.
' Assemblée géne'ra/t' des catholiques tir Helsiii/ue. Session do 1801. Tome II, p. 332. Malines. Kyckmans. éditeur.
Diverses mesures ont été préconisées et diverses lois ont été votées — la première remonte à 1838 — en vue de limiter l'usage de l'alcool destiné à la consommation.
Sont-elles suffisamment efficaces ? Nous nous prononçons pour la négative et nous pensons que les projets de loi dormant dans les cartons de la Chambre, celui de M. Thibaut, qui veut donner le monopole de l'alcool à une société fermière, celui de M. Hector Denis, qui veut l'abandonner exclusivement à l'Etat, celui de feu le ministre d'Etat Lejeune, qui voulait surtout arriver à la limitation du nombre des débits de boissons, créeraient en tout cas une situation plus saine au point de vue de l'hygiène et de la moralité publiques.
Mais les alcools, par leur consommation effrayante en Belgique — il y a 211,617 débits de boissons dans tout le pays, un débit de boissons alcooliques pour 34 habitants, — représentent la plus belle part des impôts indirects : ;i2) P- c. environ du total annuel.
On consomme chaque année en Belgique plus de 40 millions de litres de genièvre et plus de 2 millions de litres de liqueurs spiritueuses importées.
On dépense donc par an 200 millions de francs rien que pour les boissons distillées. C'est-à-dire qu'on boit par jour pour 350,000 francs d'alcool, sans compter le vin et la bière.
L'impôt, payé surtout par le peuple, est, dans ces conditions, d'un appoint trop précieux pour les catholiques, en vue d'équilibrer le budget gouvernemental, pour qu'ils jugent désirable et opportun de ne plus y recourir. La création, d'autre part, de sociétés scolaires ou autres de tempérance est apparue à leurs yeux comme un moyen nouveau et judicieux de renforcer la propagande antilibérale et antisocialiste.
N'était-ce pas une occasion de faire subsidier par le Gouvernement, les provinces et les communes, toutes espèces d 'œuvres déclarant propager, au profit de leurs adeptes, les sages principes de la tempérance, mais poursuivant en réalité un but politique à peine déguisé ? N'était-ce pas, avant tout, un moyen d'alléger les budgets privés des catholiques qui doivent les soutenir ?
L'initiateur du mouvement anti-alcoolique chrétien fut le chanoine Senden, de Saint -Trond. C'est lui qui, en 1886, fit éclore la première ligue de tempérance.
Puis, lentement mais sûrement, le mouvement s'étendit dans les villes et les campagnes. LTn autre prêtre, l'abbé Vaslet, publiait, dans les deux langues, un journal mensuel, qui fut répandu à des exemplaires nombreux. D'autres prêtres encore l'imitèrent peu à peu et. en quelques années, le pays fut couvert de ligues similaires.
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Les sociétés des villes fondaient des sections dans les villages : les unes après les autres furent fédérées par province et ainsi nous avons pu lire, sur le tableau figurant à l'Exposition de Bruxelles, que 50,000 membres forment actuellement le contingent de cette armée de catholiques, ayant pris, affirmait -on, la décision de ne pas boire d'alcool !
La fédération des sociétés de tempérance de la Flandre occidentale, dénommée Onthoud ers bond van West-Vlaanderen, fondée par l'abbé Calnieyn et ayant son siège social à Bruges, comprend à elle seule 243 sociétés, comportant plus de 25,000 membres.
La société de tempérance de la Flandre orientale est également très prospère.
La province de Liège est le fief de la société dite Le Bien- Etrc social, présidée par >L l'abbé Lemmens et compte plus de 5.000 membres ; celle-ci publie depuis 1908 un bulletin bi-mensuel intitulé Vautre Cloche, organise des fêtes et convie ses adhérents à des distractions diverses. Elle a créé de nombreuses sections, dont quelques-unes de dames, dans la plupart des communes de la province.
Dans le Hainaut, la Ligue de la Croix continue, sous la direction de \i. l'abbé Poret et de M. le chanoine Douterlungne, directeur du Secrétariat permanent des œuvres catholiques du Tournaisis, la propagande entreprise au début par une société de tempérance créée entre prêtres et intitulée Temperantia : elle a 44 sociétés filiales.
Les sociétés du Limbourg sont destinées, les unes aux jeunes gens de plus de dix-huit ans et elles sont placées sous le patronage de Saint - Jean - Baptiste : les autres, fondées à l'intention des enfants et jeunes gens de sept à dix -huit ans. se réclament de la tutelle de Saint -Jean -Berchmans.
Signalons encore la Régénératrice, de la province de .\amur, la Fédération des sociétés de tempérance de la Basse -Sombre, dirigée par M. l'abbé Jadin. et la Société gantoise de tempérance.
Eu 1905, toutes ces sociétés se sont groupées, sous le nom de Fédération des Ligues catholiques de tempérance de Belgique, sous le patronage du Cardinal-Archevêque de Malines. Les prêtres ont été invités depuis à créer des ligues dans chaque paroisse.
A côté des ligues exclusivement catholiques existe, depuis 1879 et ra\onnant dans tout le pays, la Ligue patriotique contre l'alcoolisme. La plupart des membres d'honneur sont catholiques, et récemment. ^L Carton de Wiart. député, s'est fait désigiîer à titre de président. De telle façon qu'on peut affirmer que la i>lupart des grandes ligues de tempérance sont placées sous la tutelle des catholiques. cM c'est à la propagande rlériralc que va .me grande
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partie des subsides alloués par le Gouvernement, les provinces et de nombreuses communes.
C'est le Ministère de l'Agriculture qui règle la question des subsides portés annuellement à 85,000 francs ; il charge néanmoins le Ministère de l'Intérieur de la répartition d'une partie de ces sommes entre les diverses sociétés scolaires de tempérance.
Suivant la règle adoptée par les gouvernants catholiques, ce sont les ligues - mères qui sont chargées de la distribution des subsides. Une société isolée, qui ne serait donc pas cléricale, doit s'adresser aux comités de ces ligues pour revendiquer une part des subventions officielles. Elle doit, conformément aux mesures édictée.= par le Gouvernement, donner la liste de ses membres, fournir ses statuts, donner des détails sur son activité, ses recettes et dépenses, démontrer que l'argent sollicité ira à une propagande anti-alcoolique sérieuse.
M. le sénateur De Bast avait prié le Gouvernement de lui faire connaître l'emploi du crédit de 83,000 francs pour la propagande anti-alcoolique. Voici la réponse :
«Les institutions ou ligues qui ont reçu, en 1910, une allocation sur le crédit inscrit au budget du Ministère de l'Intérieur en faveur de la propagande anti-alcoolique sont ci-dessous désignées :
Aucun subside n'a été alloué à des particuliers.
Ligue patriotique contre l'alcoolisme, 16,350 francs; Union nationale des sociétés de tempérance pour la jeunesse, 16,600 francs ; Fédération des sociétés de tempérance de la province d'Anvers, 1,100 francs; Ligue «La Croix Bleue », à Bruxelles, 1,250 francs ; Lînion des Femmes belges contre l'alcoolisme, 1,800 francs ; Société belge de tempérance, à Bruxelles, 1,200 francs ; Ligue des Feinmes belges, 400 francs ; Brugsche Onthoudersbond, 8,1 00 francs; Matigheidsgenootschap de Gand, 2,300 francs; Ligue de la Croix, à Bruxelles, 2,500 francs ; L' « Etoile Bleue de Vei'viers », 1,350 francs ; Le Bien-Etre social de Liège, 7,000 francs; Berchmansgenootschap, Saint-Trond, 1,500 francs; Sint- Jansgenootschap, Saint-Trond, 1,100 francs ; La Régénératrice, à Namur, 6,000 francs ; Cercle anti-alcoolique de la Basse-Sambre, 4,000 francs ; Société médicale belge de tempérance, à Bruxelles, 1,000 francs ; Union des patronages de Bruxelles, 300 francs ; Ligue des Bons Templiers socialistes, 200 francs.
A peu d'exceptions près, ces sociétés sont toutes cléricales.
La circulaire ministérielle annonce qu'il n'est pas requis que les institutions de tempérance s'occupent exclusivement d'antialcoolisme. Elles peuvent être des mutualités, syndicats, sociétés d'épargne, patronages, maisons d'ouvriers, etc. ; c'est, comme on voit, un moyen ingénieux et détourné de subsidicr ces derniers.
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Signalons enfin la ligue sacerdotale Abstiiientia, uniquement destinée aux prêtres abstinents et possédant de nombreuses sections dans diverses régions du pays. A la réunion de la section anversoise, à laquelle assistaient soixante prêtres, il fut décidé que de nouvelles sections seraient créées à Bruxelles. Turnhout, Louvain, Nivelles, etc. Elles doivent être en vie depuis.
P . Fédération nationale des sociétés de gymnastique et d'armes de Belgique
Puisqu'il avait été décidé, au lendemain de la promulgation de la célèbre Encyclique Rerum Novartim, que rien ne serait négligé pour opérer la rénovation sociale par le Christianisme, comment ne pas envisager que les particularités intéressant l'éducation physique, la gymnastique et d'autres sports, très spécialement en honneur dans les classes ouvrières, puissent devenir un prétexte ingénieux autant que moderne pour concilier au Parti clérical leur sympathie à la fois et leur appui ? Au surplus, depuis un certain temps, les directeurs de patronages et les curés des paroisses n'avaient pas été sans remarquer que l'extension prodigieuse que prenaient dans notre pays les divers sports rendait les réunions du dimanche de moins en moins nombreuses et que les jeunes gens préféraient se rendre à l'un ou l'autre concours ou match annoncés à grands renforts d'affiches, par des articles enthousiastes des journaux sportifs et même des feuilles de la grande presse.
Devant un mal grandissant, il fallait trouver un remède. Il fut décidé que le Cardinal -Archevêque de Ma Unes encouragerait et patronnerait le développement des sports au sein de la jeunesse catholique, avec l'approbation du Saint-Siège.
.Ainsi naquirent peu à peu des sociétés innombrables de gymnastique et d'armes, de football, de tennis, etc.. arborant partout le drapeau clérical. Les hommes politiques les plus en vue. pour en accentuer les tendances et ordonner leur action, se mettaient résolument à la tête des groupements nomcaux, venant Ijientôt renforcer notablement ce que les cléricaux apjjellcnt < leurs iruvres ».
Bientôt il n"\ eut plus un patronage, une maison ou un cercle d'ouvriers qui n'eut sa section de gymnastique, d'armes ou de football. L'éducation dite physique étant encouragée par les pouvoirs publics, c'était un moyen subtil. nou\eau. de lubvenir officiellement à l'entretien des patronages.
Mais là oi^i ces derniers n'existaient pas, les catiioliques eurent bien vite trouvé l'occasion, à propos des nouveaux groupements, de créer des œuvres religieuses, des sections de retraite, de mutualité,
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de tempérance, de préparation militaire, apportant à la propagande cléricale des appoints précieux.
Les sociétés de gymnastique cléricales sont, pour la plupart, affiliées à la Fédération nationale des sociétés catholiques de gymnastique et d'armes de Belgique.
Celle-ci comptait, d'après le rapport de l'année 1909, 102 sociétés, avec un effectif total de 9,343 membres. Ces sociétés sont ainsi réparties :
Brabant. . . .34 sociétés fédérées avec 2,467 membres
Anvers .... 20 — 2,638 —
Flandre occidentale 4 — 359 —
Flandre orientale .17 — 1,870 —
Hainaut. ... 12 — 879 — ,
Liège et Limbourg 15 — i - 1 3 1 —
Luxembourg . . i — en formation
Des concours locaux et régionaux ont lieu entre les diverses sociétés. Le Cardinal -Archevêque de Malines a créé une coupe annuelle pour les sections de football, organisées au sein des sociétés catholiques.
Cette année, une fête internationale a été organisée à Diest. avec participation de nombreuses sociétés chrétiennes étrangères. Cette fête était honorée de la présence du Cardinal-Archevêque, de ministres, de députés et sénateurs catholiques, de nombreux curés et vicaires.
De nombreux objets d'art, des prix de 7,000 à 8,000 francs furent répartis entre les vainqueurs et 1,300 francs de primes furent offerts aux participants du cortège aux flambeaux.
Une interpellation de M. le député Buyl à la Chambre nous a révélé que le Ministre de la Guerre hospitalisait généreusement les gymnastes dans les locaux de la citadelle, en leur fournissant les literies, ce qui ne permit pas d'opérer la rentrée des classes de miliciens à la date primitivement fixée.
Cette même interpellation nous apprenait que le Conseil communal clérical de Diest allouait une somme de 1,300 francs à la fête des gymnastes cléricaux.
Q. Les Pranschmansgilden et les Aoûteux
Un nombre considérable d'ouvriers, que d'aucuns estiment à 60,000. vont régulièrement et temporairement travailler à l'étranger, plus particulièrement en France, et, depuis peu, en Hollande et en Allemagne.
D'autres - on les é\aluo à près de 50,000 quittent les
\'illngef; flamands pour la \\'alk)nnie, plus spécialement le Hainaut, où les attirent les salaires élevés.
On conçoit qu'une action aussi méthodique et aussi attentive que l'est celle du Parti catholique ne pouvait laisser s'échapper une somme d'influence aussi considérable et, soit que 'es cléricaux aient craint cpie l'air de la France fît vite oublier à ceux-ci l'indispensable tutelle de l'Eglise, soit qu'il fîit jugé en haut lieu que tout au moins la force électorale que représentaient ces 60,000 électeurs de\aii être conservée à tout pri.x au parti qui la représente, des moyens fort ingénieu.x furent imaginés pour s'assurer de leur fidélité.
Les ouvriers agricoles, émigrants temporaires, .sont surtout nombreux dans les deux Flandres et le Hainaut. Au dehors ils vont louer leurs services pour des travaux agricoles, la 1 ulture et l'industrie des betteraves ; d'autres encore sont britjuetiers, d'autres enfin prennent le chemin des usines. Certains rentrent chaque soir au village natal ; d'autres s'en éloignent ])Our des époques de durée variable.
Trois comités furent créés dans chacune de ces provinces pour « subvenii aux nécessités spirituelles et temporelles des émigrants ».
Le comité de (".and rayonnant dans toute la Flandre orientale, a fait figurer à l'Exposition de Bruxelles de 1 g i o un tableau rendan; compte de son activité.
Fondé en 1900, par Mgr Stillemans. il a jiour président M. .Maenhaut. député, et pour secrétaire M. Duprez.
Son siège social est à (îand. rue Wcllinck. et sa succursale à Paris est installée rue de ("baronne, 181.
Par l'intermédiaire du comité, les ouvriers émigrant lemporairement en France ont été groupés en sociétés dites « Franschmansgilden », unions professionnelles, formant entre elles la Fédération des Franschmansgilden de la Flandre orientale. On y organise une caisse de chômage et une caisse en vue de la réassurance. La Fédération comprenait, en 19:0. [55 gildes a\ec un effectif total de 9.50J. membres, en diminution de 267 memlires siu" l'exercice précédent .
Les ouvriers cjui se rendent journellement à l'étranger sont conduits à la gare par les soins d'un aumônier ; ils iouissent de prix de fa\eur pour leurs abonnements de chemin de fer.
Lorsqu'ils séjoiunent en France ils sont signalés au secrétariat de l'aris. t|ui s'intéresse à eux, les enrôle dans diverses leuxres et s't)ccupc de leur \ie religieuse.
Des conférences sont organisées par les soins du romité. en été. en l'"rance. en hiver, lors du retour, en Belgique.
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Chaque ouvrier reçoit gratuitement le journal Het Volli van Vlaanderen, journal qui se dit professionnel : de [901 à 1909, il a été distribué 1,848,000 numéros.
Les membres affiliés au comité paient une cotisation annuelle de trois francs, moyennant laquelle ils font partie d'une société de secours mutuels reconnue qui leur alloue un secours de vingt francs en cas de maladie ; au décès, un secours de vingt-cinq francs est accordé à la veuve ou aux ayants-droit, et le défunt a droit à luie messe gratuite.
Le comité a de nombreu.x membres protecteurs, hommes politiques pour la plupart.
Le rapport du secrétaire AI. Duprez signalait ces particularités pour l'année 19 10 :
V. Les aumôniers ont tenu en France 40 réunions des membres-, avec S. messe et sermon : il y a eu notamment i 5 réunions pendant le temps pascal. L'oeuvre des retraites est également des plus florissante 127 membres de la fédération entrèrent en retraite en 1910. I^e journal Het Volk van Vlaanderen, hebdomadaire, se tire à 11,000 exemplaires. Le nombre total des membres de la fédération est de 9,504, en diminution toutefois de 267 sur l'exercice précédent. Outre la campagne tendancieuse de nos adversaires, qui ne craignent pas d'employer les moyens les moins honorables pour discréditer l'œuvre, les causes de cette légère diminution sont apparemment le fait que beaucoup d'ouvriers flamands ont trouvé du travail dans les grandes entreprises de la province, mais aussi l'inévitable augmentation de la cotisation. »
AL Duprez cite de nombreux exemples de la salutaire influence du syndicat dans les différends entre employeurs et ouvriers, et surtout pour assurer, en faveur de ces derniers, en cas d'accident, le paiement de l'indemnité d'assurance. La somme touchée de ce dernier chef par les membres de la fédération eii 19 10 se chiffre par 51,656 francs.
Le rapport du trésorier M. l'abbé ]. Seyssens constatait notammeni que la somme de 9,000 francs, versée par les divers membres protecteurs, ayant été insuffisante pour faire face à certaines dépenses imprévues, Mgr Stillemans, fondateur de l'œuvre, avait versé les quelques inilliers de francs constituant le déficit.
Les membres sont, en France comme en Belgique, sous la surveillance ininterrompue de trois prêtres et de trois employés. Ceu.v-ci disent à leur intention des messes dominicales, organisent des réunions pascales des retraites fermées gratuites et les ramènent en Belgique, aux frais du comité, en temps d'élection.
l'n nombre considérable de oiouvelles sociétés de Franschmansgilden ont été créées depuis un an et toutes ont adopté la forme des
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mutualités ; la rec onnaisance légale leur a été octroyée avec tous les avantages que comporte celle-ci, et malgré des dispositions statutaires illégales et inconstitutiormelles.
Le Comité de Bruges, qui s'étend aux émigrants originaires de la Flandre occidentale, est présidé par M. Ciillès de Pélichy, député. Son activité est moins grande que celle déployée dans la Flandre orientale, mais les procédés employés dans la propagande, (luoique moins complets, sont en tout semblables à ceu.v auxquels recourt le Comité de C.and.
Le Comité du Tournaisis ne réussit pas aussi bien que les comitéij flamands ; ici les ouvriers sont beaucoup plus imbus des idées françaises et sont plus jaloux de leur liberté comme de leur indépendance .
La Fédération des Aoûteux groupe un peu plus de [,ooo membres payant régulièrement leurs cotisations.
La mutualité est ici pratiquée comme dans les autres associations d'émigrants.
Chaque membre reçoit un petit carnet de vo>age, sorte de calendrier dans lequel sont insérés divers renseignements, mais surtout des conseils pour la sauvegarde de la foi.
Voici d'abord les conditions d'affiliation et les avantages que celle-ci comporte, moyennant une cotisation annuelle de i fr. .35 :
r Indemnité de vingt francs pour frais de retour, en cas de maladie ou d'accident survenus en France ;
2" Allocation de cinquante francs à la famille ries membres décédés en France ou à la suite d'une maladie ou d'im accident survenu? en France :
3" Affiliation à la caisse de retraite et participation à çles primes qui doublent le versement annuel de trois francs ;
4" Facilité de remboursement des sommes déposées en France à la Caisse nationale d'épargne (dans les bureaux de poste), et, au besoin, avance sans intérêts de la somme à reml)ourser, à concurrence de cinquante francs :
;" Abonnement gratuit aux Nouvelles du l^ays ;
6'' Distribution gratuite du Carnet de voyage, renfermant l'adresse des consuls et divers renseignements utiles, — et "de formules de contrat à utiliser en France :
7" Recommandation auprès des consuls et agents consulaires de Belgique, en cas de difficulté :
8" .\ppui des membres du Comité de protection. (Secrétariat : rue de l'Athénée. 24, Tournai, Belgique.)
y Facilité offerte aux sociétaires de débattre entre eux leurs intérêts professionnels, à l'occasion des réunions de la société.
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Voici, présentées sous forme de catéchisme, quelques instruciions que nous relevons dans le Carnet de voyage :
I. — IxTKonrri-inx
Pourquoi vous rendez-vous en France?
Tout simplement pour gagner de l'argent.
Mais ne pourriez-vous pas en gagner en Belgique?
Oui, en nous rendant, comme beaucoupi de nos camarades, dans les contrées industrielles ; on peut se faire de bonnes j^ournées au Borinage et dans les environs de Liège ou de Charleroi, mais ce genre de travail ne nous plaît guère ; il nous faut à nous le grand air, le soleil et le réconfortant travail des champs ; et nous plaignons de tout cœur ceux qui vont s'enfouir dans une houillère, se renfermer et se rôtir dans les forges et les laminoirs, ou s'abrutir sur les quais db chargement dans l'éreintante corvée de manœuvre.
En restant au village, impossible de gagner des salaires convenables ; la population est trop considérable ; le travail a toujours été rare et peu rémunéré, il devient de plus en plus rare, de moins en moins rémunérateur, par suite de l'emploi des machines agricoles et de la création de nombreuses prairies.
La France nous appelle ; elle nous offre bon accueil, bon salaire ; après y avoir passé quelques mois, nous pouvons rapporter au logis une bourse bien garnie. C'est du pain pour l 'hiver, de quoi assurer l'avenir et garantir la vieillesse.
Du reste, nous ne sommes pas les premiers et nous ne sommes pas les seuls .
Nous allons en France parce que nos pères nous ont ouvert la route, et nous pourrions retrouver sur certaines terres la sueur de trois générations .
Nous ne sommes pas isolés : plus die 3,000 Wallons partent chaque année pour les travaux die la moisson et de la fabrique de sucre ; vous le voyez, nous sommes en nombreuse compagnie.
D.\.\(;i.:ks
Avez-vous à redouter plus de dangers là-bas qu'au pays?
Oui, beaucoup plus. Nous ne parlons pas des accidents au.^quels vous pouvez être exposés en cours de route. Ces dangers ne sont point particuliers à la France ; on y est exposé partout.
Nous parlons des dangers que l'on court pendant un séjour de quelque durée :
Au point de vue religieux ;
Au point de vue moral ;
Au point de vue social ;
Au point de vue familial.
De grâce, donc, par amour pour vous-mêmes, par pitié pour les vôtres, gardez votre foi religieuse ; elle sera votre sauvegarde contre les dangers morau.x.
Qu'avez-vous à redouter au point de vue social
Nous sommes (fens une période de transformation sociale et d'agitation révolutionnaire.
yuoi que vous fassiez, vous vous trouverez en contact, dans le train, dans les aubergts. au travail môme, avec ces hommes néfastes qui, incapables de se créer une position convenable jjar le travail ei l'ordre, cherchent à pêcher en eau trouble et se hissent au pouvoir et à la richesse en grimpant sur le dtos et sur les épaules du bon peuple abusé .
Ils \ous prêcheront que la société est mal organisée ; i|u'il faut tout démolir... sans même sax'oir cc' qu'on jxjurra reconstruire et comment. Ils vous diront qu'il faut supprimer les riches, les :apatalistcs. les fermiers, les bourgeois ; qu'il faut tout confisquer, tout partager et mettre les lâches et les fainéants sur le inême pded' K\ue les braves et les travailleurs ; ils vous parleront d'un nouveau système d'organisation de la propriété tju'on appelle collectivisme, auc|ucl ni i>ux, ni vous, pas plus ciue nous d'ailleurs, ne roniprendrez rien : ils vous diront beaucoup d'autres choses aussi impos-ibles l'une que l'autre ; mais ils les diront si 'bien, avec tant d'aplomb, avec tant d'éloquence, on flattant si habilement les mauvais instincts qui soinmeillent dans toutes les -Imes, que vous serex tentés de dire : mais ils ont raison !
Sans dbute ici. en Belgique, nous entendons les mêmes dé lamations. nous sommes témoins des mêmes agitations : mais, par contre, nous sommes en contact habituel avec dtes gens sérieux, prêtres, magistrats, bourgeois dévoués, ouvriers d'élite qui peuvent nous éclairer et dissi]>er nos doutes ; et puis il n'est pas une localité de quelque importance qui ne renferme un cercle, un patronage, une maison des ouvriers, où nous trouvons de vrais amis et des guides sérieux. En France, tout cela vous fera défaut : donc grand danger!
4" Enfin, quels dangers courez-vous au point de vue famUial?
Ici encore la diminution de l'esprit religieux a produit en France une situation redoutable. Le mariage, en certains endroits, n'est plus qu'une simple union civile, qu'aucun prêtre n'a béni ni consacré ; cette union, contractée au hasard d'une affection éphémère, se .lissout avec une facilité inouïe; ce n'est même plus Vunion purement civile; c'est \'//monr libre, et on comprend ce qu'est la famille en [>areil cas.
En outre, même là oii le lien du mariage est encore noué par la religion, que de calculs abjects pour limiter le nombre des enfants !
A la questit)n : Que faut-il faire en France? notamment, après avoir rempli tous les devoirs religieux, le catéchisme ajoute :
Nous le savons et nous l'avons déjà dit : l'assistance régulière à la messe du dimanche n'est pas toujours facile. Mais est-elle impassible ? Non, n'est-ce pas ? Alors, pourquoi ne pas y aller .- Il faut de temps en temps se débarrasser de la terre et respirer vers le Ciel. Et ne l'oubliez pas. qui s'habitue à manquer à la messe en France transporte facilement chez lui ces inauvaises habitudes et perd insensiblement l'esprit chrétien.
Ajoutons qu'il faut se récréer le dimanche ; la lecture, la correspondance, des jeu.^c honnêtes.
La lecture; oui. si vous tscuvez un bon livre, un bon journal ; mais défiez -vous, le poison se rencontre partout. Lisez quelques pages de votre Carnet, dévorez le journal que nous vous envoyons : vous y trouverez des nouvelles du pays ; cela vous ragaillardiira.
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La correspondance . Oui. paresseux que vous êtes. Vous savez écrire : donne/ de xos nouv.elles ; qu'on sache où vous êtes et ce que vous faites. \'ous êtes si heureux quand on vous écrit : pourquoi ne pas procurer aux autres le même bonheur ?
Les jeux honnêtes : nous en parlerons plus loin.
Joignez à cela le soin de vos vêtements et de votre bagage : n'avezvous pas de quoi employer utilement et agréablement le dimanche ?
jMais il ne suffit pas de prier, il faut encore veiller, c'est-à-dire prendre garde à tout ce qui peut devenir un danger.
1° L'isolement. Ne soyez pas seuls ; ayez quelques bons camarades avec qui vous puissiez vous récréer. Quelques-uns seulement : en cherchant la quantité, vous trouverez difficilement la qualdté .
Sachons -le bien : si l'isolement est un danger, les compagnies en sont un autre non moins redoutable : malgré votre désir de vivre toujours avec les vôtres, vous vous rencontrerez nécessairement avec des gens du pays. Soyez polis, aimables, mais ne vous liez pas avec eux, pas d'intimité. Et puis surtout défiez-vous des femmes. Hommes mariés, jeunes gens, vous voulez conserver l'intégrité de votre cœur. de votre corps et de votre bourse ; alors, gare à la femme !
1° Les amusements. Il en est de dangereux et de déshonnêtes : bannissez -les à tout prix : les cafés -concerts, les beuglants, les salles de danse, les maisons suspectes. C'est clair. Et quant aux amusements honnêtes, prenez-en toujours avec modération. Que l'on joue, mais en n'engageant que des sommes modestes ; que l'on boive, mais avec modération et en évitant ce poison qu'on appelle l'alcool, sous quelque forme qu'il se présente ; que l'on chante, mais en évitant les propos grossiers et crapuleux.
En un mot, soyez en France ce que vous êtes chez vous, et de chaque village français faites une petite Belgique : ce sera parfait.
III Que faut-il faire à votre retour? Ne vous amusez pas en cours de route et revenez promptement au logis .
Puis, faites bon usage de l'argent que vous avez gagné. Lisez et suivez les bons conseils que nous vous donnons plus loin. Pères de famille, vous savez ce que vous en devez faire : c'est le bien de votre femme et de vos enfants. Ne gaspillons jamais en beuveries inutiles et nuisibles ce qui nous a coûté tant de peine.
Jeunes gens, de l'assentiment de vos parents, faites deux parts des fonds que vous rapportez : l'une, la plus grosse naturellement, pour la famille ; l'autre, pour vous. Placez cette réserve à la Caisse d'épargne ; quand vous aurez à vous établir, vous serez heureux de trouver un petit magot.
Et si vous prenez soin de vos intérêts de ce monde, n'oubliez pas votre âme.
Allez, comme au départ, rendre visite au bon Dieu en votre église paroissiale, remettre en ordre votre conscience par la .éception des sacrements ; reprenez la régularité des habitudes chrétiennes et faites provision de force, d'énergie et de vertu pour le voyage prochain.
( "()X< I-ISION
Tel.-, sont les conseils que nous dicte l'expérience. Ils vous paraîtront peut-être stricts et sévères ; peut-être direz -\'0us que ;tous sommes trop exigeants.
C'est possible ; mais, en tout cas, ces paroles sortent de cœurs tiui vous sont absolument dévoués. L'ami n'est pas celui qui flatte et qui, sous pwétexte de ne pas déplaire, laisse un compagnon courir à l'abîme , c'est celui qui dit franchement la vérité, dût -il blesser, et qui sait à point crier casse -cou. Nous sommes vos amis, vos vrais amis, amis complètement désintéressés ; nous voulons que vous restiez bons ; et nous serions fiers de vous, si les Français disaient : Ces Belges, quels travailleurs! mais aussi quels honnêtes gens! Cherchons ù les imiter! Soyez donc fermi-«; ''t ■ i)nstant> : rcoutez-nous. \'ous ne le regretterez jamais.
Le carnet ajoute : « A lu demande des (Comités de /irotection, le Couvernenient belge a notablement augmenté, en 1903. le nombre de ses consuls. » (Suit une liste des consuls.)
Le Comité de protection de Tournai, qui est affilié à la Ligue démocratique belge, est organisé, d'après ce que nous apprend encore le Carnet de voyage, par la Fédération agricole du Hainaut, union professionnelle reconnue et groupant de nombreuses autres unions également recoimues !
Ici dans le Conseil, nous trouvons un chanoine, des curés et des doyens, ainsi que deux juges de paix !
Nous demandons, une fois de plus, comment il est jjossible de concilier l'activité de ce Comité, par conséquent de la Fédération agricole du Hainaut, avec les stipulations formelles de la loi de 1898, article premier, sur les unions professionnelles r
Il nous reste, pour compléter l'étude des moyens employés pour conserver au Parti catholique les faveurs des ouvriers émigrant à l'étranger, à signaler que diverses mesures sont prises égalemeni par l'Evêché de (iand pour ne pas jierdrc l'influence que représentent les ouvriers flamands allant travailler en Wallonnie.
En 1908, le Rév. P. Séraphin, gardien des Pères (Japucins, • prenait l'initiative de les grouper à Mons. L'Evêque de Tournai lui venait en aide en procurant aux Flamands de tout le diocèse des prêtres et congréganistcs. capucins. récolle:s et pères du Sacré- Cœur, connaissant leur langue et s'en servant vis-à-vis d'eux. II semblerait, de l'aveu même des cléricaux, que les réunions organisées dans ces conditions ont beaucoup de succès et rendent des services considérables au parti.
R. La Ligue démocratique belge
La Ligue démocratique belge est issue, en 1891, de la transformation de la Fédération nationale des œuvres catholiques belges, née. comme nous l'avons vu, en 1867.
C'est à l'initiative de M. Helleputte. doyen de la iWIdc des
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métiers de Louvain, que fut créé l'organisme nouveau, dont l'action, basée sur les principes proclamés par l'Encyclique Rerutn Novarum, devait rayonner dans tout le pays.
D'une manière générale, la Ligue démocratique avait pour but, dans l'esprit de ses promoteurs, d'assurer le relèvement moral des classes laborieuses sur cette base indispensable qu'offre, aux yeux des catholiques, la religion, et contribuer à aplanir les conflits entre le capital et le travail.
En réalité, il s'agissait bien plus d'opposer hâtivement, avant que des lois dites de protection sociale, avec distribution de sub- . sides, aient pu être votées, une digue à l'invasion socialiste, cjue de procurer un peu plus de bien-être à la classe ouvrière.
Nous avons eu l'occasion de reproduire son programme à l'occasion de l'étude des Conférences de Saint-Vincent de Paul.
Lors de la constitution de la Ligue, il fut entendu, comme conclusion d'un rapport présenté à l'assemblée générale des délégués, que partout seraient créées des Ligues catholiques antirévolutionnaires.
Avec le rapporteur, M. le député Verhaegen, son président actuel, réclamait pour ces groupements politiques la reconnaissance légale ( !) dans les termes suivants ^ :
« Les Ligues pourront réclamer l'aide et la protection de la loi dans la mesure compatible avec les moeurs et les institutions de chaque pays. » Précisant la portée de ce vœu, M . Verhaegen disait : « J'entends que la protection de l'Etat ne s'attache pas au gouvernement intérieur des ligues, mais je ne vois pas en quoi l'octroi de la personnification civile — avec intervention de l'Etat dans le genre de ce qui se fait depuis longtemps pour les sociétés de \secours mutuels — pourrait être dangereux le jour où nous aurions perdu le pouvoir. En quoi cela peut -il nous couper les ailes et nuire à ces sociétés, plutôt que de leur être utile ? Il est très avantageux pour les ligues et pour d'autres associations d'avoir la personnification civile. Elles ont le droit naturel, comme dit le Pape, d'obtenir cette reconnaissance légale. C'est pourquoi j'insiste sur mon amendement. »
Celui-ci fut rejeté sur opposition de M. Woeste.
Outre ces groupements, la Ligue se constituait moyennant l'affiliation d'associations professionnelles, composées de patrons ou d'ouvriers, ou des deux à la fois, et l'adhésion de membres individuels, pratiquant tous la religion catholique.
Les associations professionnelles, ayant adopté la forme de
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syndicats, de coopératives ou de gildes, sont groupées en corporations nationales, les mutualités en fédérations.
Mais à côté de ces associations, se livrant, en régime légal, à toutes espèces de manifestations d'ordre politique, nous trouvons des ligues féminines, des patronages, des Tiers-Ordres, des Conférences de Saint -Vincent de Paul, des cercles ouvriers, des sociétés de musique, des jeunes gardes, des sociétés de tempérance, une imprimerie, des sociétés dramatiques, des ligues d'instituteurs, des cercles d'études sociales, etc., etc.
Tous ces groupements paient une cotisation annuelle de cinq centimes, mais le maximum de participation de chacun d'eux ne peut pas dépasser loo francs.
Les membres affiliés indi\-iduellement paient 50 centimes s'ils sont ouvriers et un franc s'ils sont patrons ; les membres protecteurs paient 25 francs par an.
La Ligue est administrée par un conseil, formé des délégués des associations, qui y sont représentées proportionnellement à leurs effectifs ; au sein de ce conseil est choisi un bureau, présidé par M. A. Verhaegen député de (îand.
Au total, 1,743 sociétés comportant environ 130.000 membres sont affiliées à la Ligue.
I/activité de celle-ci se manifeste de différentes manières. Tout est mis en action pour en faire une œuvre de propagande politique et nationale. Nous en avons fait connaître le programme au chapitre précédent. Son influence est énorme au sein du Parti catholique. Ses enquêtes, les vœux des congrès annuels qu'elle organise, sont presque toujours suivis de l'élaboration d'une loi, conformément aux desiderata de ses membres.
C'est avec l'appui de la Ligue qu'a été fondé le Secrétariat permanent des unions professionnelles chrétiennes de Gand. C'est elle aussi qui organise chaque année les congrès et les semaines sociales les mieux suivis. Ses « retraites » jouissent de beaucoup de faveur auprès des ouvriers catholiques, qui sont autorisés à les suivre gratuitement.
La Ligue publie enfin 'un annuaire, envoyé à tous ses membres, et éditait jadis un almanach de propagande, dans lequel les ouvriers trouvaient une foule de renseignements sur la pratique des lois sociales en vigueur. 11 ne paraît plus depuis quelque temps.
CHAPITRE IV
La conquête de la femme par la femme
A. Les œuvres féminines catholiques en général
Il va sans dire que les cléricaux, apôtres avisés, se sont bien gardés de négliger de recourir à toute l'influence, au concours précieux que pouvaient leur apporter, en vue de l'organisation de leur propagande, les femmes en général.
« Les femmes belges sont avec nous », disait récemment M. Woeste, à l'occasion de la discussion du discours du Trône.
Si cette affirmation est au moins audacieuse, il est certain que rien n'a été omis en vue d'atteindre ce but : « Il ne suffit plus, disait le Pape Pie X, que les femmes s'enferment dans des œuvres de bienfaisance proprement dites, où toujours l'on sent l'écart des rangs, la hauteur de celui qui donne et l'infériorité de celui qui reçoit. Non, je leur demande d'aller au peuple, de lui parler, de lui rendre service dans une vraie confraternité chrétienne, suivant l'esprit évangélique lui-même i. »
Partout où la collaboration de la femme a semblé être d'une utilité même relative, des œuvres ont été imaginées sous les prétextes les plus divers.
Les dames patronnesses catholiques sont légion à l'heure actuelle dans notre pays ; leur sollicitude pour les classes besogneuses, judicieusement entretenue par l'attrait puissant qu'exerce sur la plupart la vie mondaine, se réclame de la charité chrétienne et se manifeste à l'occasion de fêtes, thés, fancy-fairs, représentations théâtrales, etc. Elle prend l'enfant avant sa naissance, par les œuvres dites maternelles, se continue et se poursuit à travers la première enfance par les pouponnières, crèches, jardins d'enfants et les œuvres scolaires. Pour l'adolescence, elle prévoit l'organisation d'amicales, de bibliothèques et universités populaires, etc.
Pour l'adulte, elle se révèle sous les aspects les plus divers et s'intéresse à tout : il n'est plus d'intérêt social, voire même éco-
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nomique, pour la défense duquel les catholiques militants n'aient fait appel au concours de la femme.
Aussi les œuvres, associations et ligues féminines sont-elles nombreuses ; on ne peut les énumérer toutes, beaucoup d'entre elles ayant parfois un caractère local qui rend, pour celles-ci tout au moins, une description d'ensemble très difficile.
On ne peut s'empêcher de témoigner d'une certaine admiration pour le zèle qu'apportent en général les femmes chrétiennes dans l'organisation et le fonctionnement des oeuvres.
Il serait injuste aussi de les accuser d'obéir ici à des mobiles politiques. Une fois de plus, nous devons cependant souligner que de nombreuses œuvres, syndicats, mutualités, caisses de retraite, «te, créées à leur initiative, sont mêlées à nos luttes politiques et contribuent dans une large mesure à renforcer l'influence du Parti clérical en Belgique.
Il est certaines œuvres féminines décrites dans cette partie de notre ouvrage dont le caractère est plutôt religieu.x: et social. Nous nous en occupons à titre purement documentaire, nous gardant bien de formuler contre elles la moindre critique. Notre exposé tentera d'établir qu'en tout cas les efforts réalisés par les cléricaux pour décider les femmes à participer à l'apostolat général ont abouti à la création d'un vaste réseau d'œuvres féminines, qui préparent et facilitent l'œuvre de propagande politique.
B. L'œuvre du féminisme chrétien
Cette œ*uvre. fondée en 1902, a pour but de poursuivre en Belgique la réalisation des revendications du féminisme chrétien.
A cette fin, son comité publie un Bulletin mensuel de propagande, développant diverses thèses se rattachant, au point de vue catholique, à l'émancipation de la femme, en conformité de l'Evangile.
Les membres paient des cotisations annuelles de 3, 5, 10 ou 20 francs.
Les desiderata du féminisme chrétien s'adressent à ces différents points :
I" L'amélioration de la condition générale de la femme par l'éducation ;
!.'■ Une formation professionnelle meilleure, avec payement d'une rémunération plus équitable du travail à la femme ;
y Réformes législatives augmentant la capacité civile de la femme, comme épouse et comme mère, la protégeant mieux contre son époux dans le mariage, contre des séducteurs avant celui-ci ;
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4° Une initiation plus complète et plus rationnelle de la jeune fille à ses devoirs d'épouse et surtout de mère, notamment par l'enseignement de l'hygiène, qui la mettrait d'ailleurs dans (des conditions meilleures pour se défendre contre certains entraînements de l'instinct ;
5<^' La participation à la gestion des intérêts publics, 'c'est-à-dire le droit de vote.
Mais l'activité de l'œuvre ne se borne pas à poursuivre par la presse, les écrits, les brochures, par des vœux, la réalisation de ce programme. Elle s'est imposée pour tâche de mettre en action tous les moyens susceptibles d'opérer le recrutement des syndicats d'ouvrières chrétiennes, en faisant iiotamment appel à l'intervention des femmes catholiques des classes dirigeantes, conformément au vœu émis au Congrès de Malines de 1909, sur la proposition de M"^ van den Plas, secrétaire général du Féminisme chrétien :
<f Que les femmes catholiques des classes dirigeantes encouragent la formation d'unions professionnelles ;
» Qu'elles facilitent l'action des propagandistes dans les patronages qu'elles dirigent ou qu'elles soutiennent avec le concours des religieuses ;
» Qu'elles suscitent la création de cercles d'études, composés d'intellectuelles et d'ouvrières d'élite, pour étudier, dans les différents métiers, les conditions du travail et les améliorations (qui pourraient y être apportées. »
L'œuvre du Féminisme chrétien, comme on voit, apporte sa part d'activité à l'entreprise générale de propagande dans le pays. Elle devait nous, intéresser ici.
C. — Le Tiers=Ordre pour femmes
Le Tiers-Ordre pour femmes s'inspire des mêmes principes que le Tiers-Ordre pour hommes : il demande aux Dames Tertiaires de mener une vie conforme aux règles prescrites par Saint-François d'Assise et veut confondre, dans une aspiration commune, des femmes de tous âges et de toutes conditions.
Les Dames Tertiaires, pour être reçues dans l'Ordre, doivent faire un noviciat. Admises dans la sainte congrégation, elles doivent :
1° Faire vœu de pauvreté et y conformer leur vie ; renoncer au luxe dans l'habitation, la toilette, la manière de vivre ; se conforme]- aux sages principes de la tempérance ;
2" Suivre les enseignements de Dieu et de l'Eglise ; pratiquer avec ferveur les devoirs religieux ;
27S Le Régime clérical en Belgique.
30 Renoncer à la danse et au théâtre ;
4" Se conformer sans discussion à l'autorité du prêtre.
Mais ce qui caractérise aussi l'Ordre, comme conséquence de tant de vœux d'humilité et de résignation, c'est le renoncement à la jouissance de ses biens et de sa fortune : « Le Tertiaire, dit Mme Van Gehuchten, rapporteur sur l'œuvre du Tiers -Ordre jau Congrès de Malines de, 1909, frère ou sœur, se dépouille par avance et se dégage de cœur d'une fortune que le testament lui .irrache comme par une sorte d'anticipation. Il meurt à ses biens, et s'il y reste attaché, il n'est pas Tertiaire. »
En Belgique, l'œuvre compte de nombreuses adhérentes. Celles-ci collaborent activement à la création d'œuvres pour ouvrières, qu'elles entretiennent de leurs deniers ; beaucoup aussi renoncent à leur fortune au profit de fondations, de messes ou des caisses diocésaines.
D. — Les Congrégations de la Sainte=Vierge
Les Congrégations de la Sainte-Vierge sont dues à l'initiative des RR. PP. Jésuites. Ce sont des confréries de jeunes filles ou de femmes — il en existe également pour hommes — instituées dans les paroisses, les pensionnats pour jeunes filles surtout, les écoles, etc.
Leurs membres font le serment de toujours rester fidèles à l'Eglise et de la défendre envers et contre tous, sous le patronage de la \'ierge Marie.
A la sortie des pensionnats, les jeunes filles continuent à entretenir des liens durables avec les institutions qui ont vu s'écouler leur jeunesse et dans des circonstances diverses, fêtes patronales, distributions de prix, elles se retrouvent, mariées ou non, avec leurs anciennes amies, à un repas généreusement offert par leurs anciennes maîtresses.
Un bulletin mensuel leur est envoyé régulièrement pour faire durer cette sorte de tutelle amicale, qui peut être utile pour agir sur les maris ; le prix de l'abonnement varie avec les œuvres.
Plus nombreus^es que partout ailleurs sont les Congrégations de la Sainte Vierge dans notre pays. Il y en a au total 2,600 environ, dont près de 2,000 pour femmes et jeunes filles, toutes rattachées à l'œuvre-mère de Rome.
Est-il à peine besoin d'ajouter que celles-ci, préparées de bonne heure à l'apostolat laïc, fournissent les contingents de dames patronnesses que nous voyons à la tête d'une multitude d'œuvres et des plus variées ?
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E. — • L'Archiassociation des Dames de la Charité et de la Miséricorde
Cette œuvre nationale est constituée par une centaine d'œuvres de dames distribuant des aumônes aux pauvres.
Toutes sont reliées à un Comité central établi à Paris.
Les dames font des visites au domicile de leurs protégés et s'efforcent de les faire pratiquer leurs devoirs religieux : assistance à la messe, communions, retraites, puis les font inscrire dans des Confréries paroissiales.
Mais là ne s'arrête pas leur mission, et, dans un pays où toute une partie de la nation met tout en œuvre pour consolider et agrandir les pouvoirs de l'Eglise au détriment de l'Etat, on doit déplorer que des préoccupations étrangères à la charité soient leur mobile, le but qu'elles poursuivent avant tout.
Nous avons vu qu'à la date du 2 mars 19 10, M. le député A. Delporte avait interpellé le Gouvernement sur les agissements, moyens de persuasion et de pression, auxquels recouraient les Conférences de Saint-Vincent de Paul pour décider les parents pauvres, leurs protégés, à retirer leurs enfants des écoles communales.
Les faits dénoncés avec précision par l'interpellateur visaient également et ouvertement les procédés employés par les dames visiteuses de l'œuvre de la Charité et de la Miséricorde, et des protestations indignées s'élevèrent des bancs de la droite contre semblables accusations.
Or, dans le rapport^ présenté au Congrès de Malines par la présidente générale de l'Archiassociation de la Miséricorde de Bruxelles, nous lisons ces lignes :
« La fréquentation des écoles catholiques occupe beaucoup l'œuvre et par son influence, exercée avec tact, mais avec un zèle sérieux, presque tous les enfants des familles visitées restent dans les écoles catholiques ou y viennent. Des arbres de Noël sont offerts aux familles dans presque tous les comités ; préparés par les dames, les vêtements sont travaillés et offerts par elles. Cette fête, si chrétienne, retient et attire les pauvres et les riches. »
L'aveu est formel, et les protestations de certains membres de la droite étaient tout au moins audacieuses et inconsidérées. Au surplus, l'apostolat des Dames de la Miséricorde ne s'arrête pas ici ; elles ne dédaignent pas de faire des incursions nombreuses
' QrAivre des Dames de la Charité et de la Miséricorde. 1909. CongTès de Malines. Rapport présenté par M'".^ la baronne douairière Snoy d'Oppuers, présidente de l'Archiassociation de la Miséricorde de Bruxelles.
sur le terrain social et politique : « Pour que la classe ouvrière se relève, il faut remplacer, continue le rapporteur, les notions faussées et malsaines, trop propagées de nos jours, par des idées nettes, précises et utiles à ses intérêts. Les questions sociales doivent être mises à sa portée. Il importe donc que notre association s'en imprègne elle-même et s'initie au.x institutions qui ont le progrès pour but. La miséricorde s'y applique avec zèle et persévérance. Elle cherche à affilier les familles à des mutualités, à former des syndicats chrétiens, à les détacher et à les éloigner des syndicats socialistes. Déjà de ce côté, le progrès se fait sentir. »
Il est question de fédérer les diverses œuvres de la .Miséricorde e.xistant dans le pays, pour intensifier encore la propagande scolaire et syndicale catholique.
F. L'Association de l'Adoration perpétuelle
L'Association de l'Adoration perpétuelle a pour mission d'entretenir les églises pauvres, de leur venir en aide par des subsides et de leur fournir des ornem'ents et des vases sacrés.
Un Comité central, placé sous la direction des Evêques, dirige les sept centres — Bruxelles, Namur, Tournai, Bruges, Anvers, Gand et Liège — autour desquels rayonnent 85 associations ou confréries, entretenant au sein de leurs membres le culte du Très Saint Sacrement et exigeant d'eux une souscription annuelle contribuant à entretenir les églises pauvres. Certains membres paient 2 fr. 50 ou I franc, d'autres 25 centimes par an.
Ces associations provoquent la création, autour des paroisses dotées par elles, de Confréries du Très Saint Sacrement, organisant des communions mensuelles pour leurs membres, mais prenant aussi, comme nous l'avons vu, toutes mesures nécessaires pour développer l'apostolat laïc.
Nous avons fait connaître l'apostolat laïc dans son action sociale et politique.
Si nous trouvons parfaitement légitime que des catholiques s'unissent pour contribuer, par leurs oboles, à entretenir les églises qui ont besoin d'être secourues, nous faisons des réserves formelles sur le rôle joué, en dehors du terrain religieux, par les Confréries du Très Saint Sacrement et leurs Ligues Eucharistiques. Etant donné que les œuvres de l'Adoration perpétuelle ne subsidient que les églises qui organisent leurs paroissiens en confréries, assignant à chacun de ceux-ci une mission à remplir sur le terrain politique ',
' \'oir au chapitre III : li-s Confréries du Très Saiut-Sacrenient. p. litO, et les Lipiies Eucharistic|uos, p. 20».
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nous ne pouvons que faire les mêmes réserves sur les œuvres qui nous occupent en ce moment.
Le rapport présenté par M^e la secrétaire au Comité central de la rue Van Maerlandt, à Bruxelles, nous fait connaître que les recettes se sont élevées, pour 1908, à 146,633 fr. 59.
La valeur des objets et des subsides donnés aux églises pauvres depuis la fondation de l'œuvre s'élève à 9,834,399 francs.
G. L'œuvre des catéchismes des Dames de Sainte=Julienne
Cette œuvre organise, dans des locaux appropriés, des cours de catéchisme pour enfants et jeunes filles fréquentant les ateliers.
L'enseignernent du catéchisme se fait par les soins des curés et des vicaires ; les protégés de l'œuvre fréquentent régulièrement la messe, communient ensemble, sont reçus gratuitement dans des retraites annuelles, etc.
Des bons points sont accordés aux plus assidues et aux plus méritantes. En échange de ceux-ci, elles reçoivent des petits cadeaux, qu'elles peuvent se procurer à une kermesse flamande organisée à leur profit. Puis, parfois, ont lieu des distributions de vêtements et autres objets de première nécessité.
Le recrutement des élèves se fait par les visites des dames patronnesses au domicile de leurs parents ; toutes sont invitées à amener des amies, ce qui leur vaut de nouvelles récompenses.
Les écoles ménagères, annexées aux diverses œuvres, sont très appréciées des parents : elles sont le moyen le plus efficace à les décider à y envoyer leurs jeunes filles.
Ces écoles sont adoptées, par conséquent subsidiées par le Gouvernement.
Il va de soi que le recrutement syndical n'est pas négligé pour celles des ouvrières qui sont susceptibles d'en faire partie.
"L'Œuvre du catéchisme du soir, fondée dans quelques villes, a pour but de suppléer à l'indifférence religieuse des parents, dans l'éducation à donner à leurs jeunes filles.
Ici, les leçons de catéchisme sont données par de jeunes ovivrières à d'autres ouvrières, qu'elles recrutent elles-mêmes parmi leurs amies ou en se rendant au domicile des parents.
L'Œuvre des forains, établie également dans diverses villes, groupe des dames qui visitent les voitures roulantes des forains, engagent les parents à leur confier leurs jeunes filles et s'occupent de tout ce qui intéresse leur formation religieuse.
H. La Ligue nationale de l'éducation familiale
La Ligue nationale de l'éducation familiale a été fondée en 189Q et a son siège social à Bruxelles ; elle a des sous-comités dans la plupart des grandes villes du pays.
Le but réel qu'elle poursuit est de répandre, au sein v.les familles, grâce au concours de la femme, les principes de la religion.
Les moyens qui permettront de l'atteindre sont définis par les statuts :
.; L'œuvre a pour but de répandre dans les familles, particulièrement par l'intermédiaire de la femme, les notions pédagogiques indispensables pour l'éducation physique, intellectuelle et morale des enfants et de suppléer aux programmes actuellement suivis dans les maisons d'éducation en vulgarisant la connaissance pratique des sciences naturelles, économiques et sociales.
Pour atteindre ce but, la Ligue use de tous les moyens qu'elle juge convenables, notamment : l'institution de cours, la création de bibliothèques, l'organisation d'un service de renseignements, la publication de brochures, d'ouvrages, l'organisation d'expositions, de concours, d'examens, etc.
Sont membres de la Ligue les personnes, admises par le Comité exécutif, qui paient une cotisation annuelle de 10 francs.
Ce titre et cette cotisation donnent droit :
\^' A un abonnement à la Revue et à toutes les publications de la Ligue ;
2" Au service de lecture des livres d'éducation de la bibliothèque ;
3^' Au service de tous renseignements concernant les branches du programme ;
4" A la gratuité de tous les cours et conférences institués par la Ligue ;
5" A une annonce gratuite dans la Revue.
La Ligue de l'éducation familiale, qui est présidée par une dame, mais actionnée surtout par deux fonctionnaires supérieurs du Ministère de l'Agriculture, organise également des congrès.
Son premier congrès eut lieu à Liège, en 1905, sous le patronage du Gouvernement ; un deuxième à Milan, en 1907, sous le haut patronage de S. M. le Roi d'Italie. Le troisième s'est tenu à Bruxelles, en août i 9 i o, sous le haut patronage de S. M. la Reine des Belges.
Plus de 300 rapports y furent présentés. Ces rapports ont été publiés en huit volumes, correspondant aux huit sections du
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Congrès. En outre, un neuvième volume donne les comptes rendus des assemblées générales et des discussions du Congrès. Ces neuf volumes constituent une bibliothèque d'éducation très remarquable, mais remarquable surtout en ce qu'on y trouve des traces de discussions animées, parfois orageuses, notamment sur la question de l'instruction obligatoire, un certain nombre de membres du Conseil général de la Ligue de l'enseignement s 'étant fait inscrire au Congrès et ayant défendu et fait triompher ce point de vue.
L'œuvre n'est pas très prospère et n'exerce guère d'influence sur l'organisation générale de la propagande cléricale. Ses comités locaux n'attirent pas beaucoup de militants, des besognes plus impérieuses appelant ceux-ci ailleurs.
Depuis cette année, la Ligue de l'éducation familiale subsidie le Comité national des Cercles de fermières, qui tous sont catholiques .
/. — La Ligue des femmes chrétiennes
La première des Ligues des Femmes chrétiennes fut constituée à Bruxelles, en 1893 ; nous avons eu l'occasion déjà de nous en occuper. Depuis, des associations similaires ont été créées dans beaucoup d'autres villes, plus particulièrement à Liège, .\nvers et Gand. Ces Ligues ont pour but d'unir chrétiennement les femmes, plus particulièrement les ouvrières, pour les soustraire au socialisme et à l'athéisme, tout en coopérant à la défense de leurs intérêts matériels les plus directs.
L'organisation requiert la collaboration du prêtre, de dames patronnesses et des ouvrières elles-mêmes; le concours de maîtresses d'atelier y est particulièrement recherché.
L'activité des Ligues prévoit la formation de syndicats, avec tous les avantages que comportent les syndicats ouvriers euxmêmes, telle l'organisation de l'apprentissage, de l'enseignement professionnel ou ménager pour adultes, du placement, de la caisse de chômage, etc., ainsi que la mise en oeuvre de toutes mesures susceptibles d'assurer le relèvement des salaires.
Des « retraites » annuelles sont tenues en commun le soir, avec conférences, cours d'apologétique populaire ; puis des « retraites » de trois jours pleins à la campagne, à des conditions de prix très avantageuses. Des réunions ont lieu à l'occasion des fêtes religieuses : les ouvrières assistent enfin aux « récollections mensuelles », comprenant une messe avec récitation du chapelet et communion générale, prêche sur l'Evangile, cantique et bénédiction du Saint Sacrement. La réunion se termine souvent par un déjeuner en commun gratuit.
Les Ligues étendent l'intérêt qu'elles portent à leurs protégéesà l'installation de services de prêts, de secours en cas de maladie, d'indemnités pour pourvoir aux frais funéraires, d'achats en commun, etc.
Au cours des « semaines sociales », les revendications féminiiîes ont l'occasion de se faire valoir. Celles-ci trouvent dans l'œuvre du Féminisme chrétien l'appui utile que peut requérir la défense de la situation morale et économique de la femme chrétienne.
Dans les campagnes, des associations de femmes ont été créées depuis 1906, sous forme de Cercles de fermières ; nous nous en occuperons plus loin.
J. — Les œuvres de placement
Nous venons de voir que les Ligues des femmes chrétiennes s'occupaient du placement des ouvrières syndiquées et des gens de maison. 'L'Association internationale catholique pour la protection de la jeune fille, qui a son siège social à Fribourg, a créé en 1902, à l'initiative de M""*: de Montenach, un comité national en Belgique poursuivant le même but, avec des sous-comités dans la plupart des villes de quelque importance du pays. Ces sous -comités ont à leur tour des correspondants dans les plus petites localités.
L'organisation prévue par ces comités permet d'hospitaliser, dans de véritables hôtelleries et à des conditions avantageuses, les jeunes filles en quête de place ou d'emploi. Avant leur départ, elles reçoivent un livret fournissant toutes espèces de renseignements sur les régions qu'elles sont appelées à habiter et leur rappelant instamment les devoirs religieux qu'elles ont à remplir.
Dans les gares, des affiches complètent, depuis 1903. ces renseignements, et des dames patroimesses, reconnaissables à un ruban blanc et jaune, sont là pour les recueillir.
Durant ces trois dernières années, les offres de sujets sont montés de 1,623 à 6,691 et les demandes de 2,711 à 10,776.
L'œuvre a obtenu récemment l'autorisation de faire afficher plus de 30,000 circulaires dans les voitures de chemins de fer de troisième classe.
Le home dans lequel sont reçues les servantes est « un petit sanctuaire, où Dieu réside, entouré d'une chaude atmosphère, où elles viennent réchauffer leur foi et retrouver le courage de supporter leurs peines ». Ces paroles sont de M">« la comtesse John d'Oultremont, fondatrice du Comité belge, qui fit voter au Congrès de Malines le vœu suivant :
« Que le clergé, en Belgique et dans tous les miheux, s'inté-
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resse plus directement à l'œuvre internationale de la protection de la jeune fille. Beaucoup de prêtres ne connaissent pas encore l'œuvre. Il serait désirable que les évêques demandassent à MM. les curés un rapport annuel sur celles de nos maisons qui dépendent de leur paroisse. »
D'autres œuvres, telle l'Association des Dames de la Persévérance, reçoivent les jeunes filles dans des ouvroirs où elles travaillent, en attendant qu'elles aient pu trouver un emploi.
Elles peuvent s'y faire hospitaliser et nourrir à des conditions très avantageuses, de o fr. 75 à i franc par jour.
En été, les dames reçoivent dans une maison de campagne, à des prix de faveur, celles des ouvrières qui voudraient y faire une cure.
L'œuvre fut fondée en 1902, sur les inspirations d'une religieuse, par le curé-doyen de Sainte-Gudule. Elle vit moyennant les ressources qui lui sont fournies par la charité privée, les secours des RR. PP. Rédemptoristes, Jésuites, Dominicains, Carmes, et les versements de ses pensionnaires.
On y accueille, de même, des ouvrières et employées qui ne désirent y prendre que les repas de midi.
L'éducation religieuse est entretenue par des prières, communions en commun, et l'enseignement religieux est donné aux jeunes filles qui ne le possèdent pas suffisamment.
Un bureau de placement est organisé au sein de l'œuvre.
1^' Œuvre des Bonnes Gouvernantes, fondée au sein de la Ligue de l'éducation familiale, a pour but de former des femmes appelées à élever les enfants du premier âge. Elle délivre un diplôme à icellea qui ont été à même de subir un examen spécial, par lequel elles établissent qu'elles possèdent notamment les connaissances nécessaires pour donner une éducation chrétienne aux enfants qui leur sont confiés. Par un accord intervenu avec la Ligue des Femmes chrétiennes, les gouvernantes diplômées sont placées par les bureaux spéciaux de celle-ci.
L'Œuvre de Sainte-Françoise Romaine a été fondée en 1900 par quelques dames du Tiers-Ordre.
Elle s'occupe du placement des servantes.
Seules les servantes offrant toutes les garanties au point de vue moral et religieux, constaté par le curé de leur paroisse, jouissent de la sollicitude de l'œuvre, qui les place uniquement dans des familles catholiques.
Entre-temps, les jeunes filles peuvent se faire hospitaliser au local, dans des conditions avantageuses, à raison d'un franc par jour, en attendant leur placement.
Une fois entrées en service, elles sont invitées à venir passer
leurs jours de sortie dans la maison de l'œuvre, où elles trouveront quelques distractions.
Des succursales de l'œuvre, qui est dirigée par un Comité de dames du Tiers-Ordre et des dames charitables, sont établies à Schaerbeek, Alost, Anvers, Gand, Lierre, Lokeren, Thielt, Malines, Eecloo. Elles rendent de grands services aux Secrétariats permanents d'œuvres sociales des divers arrondissements avec lesquels elles sont en rapport, en secondant leur propagande dans les campagnes .
Au Congrès de .Malines un vœu a été émis invitant les curés à apposer dans les églises des affiches faisant connaître ces bureaux de placement et insistant pour que ceux-ci soient renseignés, en outre, aux intéressés par les diverses publications, almanachs, revues et journaux ruraux. La formation de Comités de personnes pieuses était requise, enfin, pour signaler l'existence des diverses œuvres.
Depuis sa fondation, 17,250 demandes émanant de maîtres et 13 525 offres de sujets sont parvenues à l'Œuvre de Sainte- Françoise Romaine, dont 12,968 ont pu être servies.
L^ne Ecole pour infirmières, de création récente à Bruxelles, s'est donné pour tâche de former des infirmières catholiques requises par les hôpitaux, les instituts médicaux et chirurgicaux, ainsi que les cliniques. L'école délivre des diplômes et s'occupe du placement de ses élèves.
K. Les couvents
Les couvents procurent du travail à des jeunes filles et des femmes plus âgées. Répandus plus spécialement dans les Flandres, ils se livrent, sous prétexte d'enseignement, à une exploitation, maintes fois dénoncée, des ouvrières qu'ils emploient. Certains disposent d'ateliers dits « de charité », et ici encore nombreuses sont les pauvresses qui viennent chercher le moyen de ne pas mourir de faim et de détresse !
Ces abus ont été mis au jour par des enquêtes officielles aussi bien que particulières ; ils ont été signalés au Congrès international du travail à domicile de Bruxelles en 1910. Mais la vérité nous oblige à reconnaître qu'ici le Rév. P. Rutten notamment s'est déclaré prêt à les combattre partout où ils seraient signalés.
Dans un article très remarcjné du Peuple — qui au surplus n'a pas été contredit, — ^L Auguste Dewinne s'est attaché très spécialement à l'étude de ces exploitations et a révélé qu'au couvent de Herzeele, près d'Alost, un industriel bruxellois a installé, depuis
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une trentaine d'années déjà, une fabrique de corsets, qui occupe environ quatre cents ouvrières, dont près de trois cents travaillent au couvent même, les autres étant employées à domicile.
Des ateliers semblables ont été installés à Denderleeuw, iMassemen, Sotteghem et Hérenthals. A Wetteren et à Schellebelle, des ouvrières travaillent à domicile pour le couvent de Massemen.
Dans les couvents de la région de Courtrai, à Bruges, à Gand, à Louvain et à Bruxelles, des centaines de fillettes et de jeunes filles font de la broderie et de la lingerie pour les grands magasins et les maisons de gros de la capitale.
Un couvent de la Flandre confectionne des chemises ordinaires pour homme, à raison de 2 fr. 40 la douzaine, soit 20 centimes pièce ; à Bruxelles, la même chemise est payée à l'ouvrière de 35 à 45 centimes.
Un autre couvent fait douze tabliers pour i fr. 80, tandis qu'à Bruxelles le même travail est payé 4 fr. 20.
Dans un orphelinat des environs de Louvain, un industriel bruxellois a installé depuis peu une fabrique de chaussons ;de lisières, oli travaillent une centaine de fillettes ; travail dangereux pour des jeunes enfants à l'esprit frivole et dont la moindre distraction peut amener de graves blessures aux mains. Elles sont payées en indulgences.
Dans les écoles dentellières installées par les couvents dans les Flandres, l'ignorance des enfants est absolue et leurs parents touchent, pour le travail fourni par celles-ci, deux centimes en moyenne l'heure ; dans certaines écoles même, le travail est gratuit. Les dentelles sont vendues à bon prix pour compte des couvents.
Un sociologue éminent, M. Guillaume De Greefi, s'est occupé de la même question.
D'après son travail, les ateliers dits « de charité », consacrés aux jeunes filles, ont eu, dans ces quarante dernières années, la population suivante :
1882 environ
1883 environ
Les deux Flandres fournissent à elles seules la presque totalité de cette population.
Voir Documentation anticléricale, n" 17, août 1910.
Les écoles dentellières soumises encore actuellement au régime de l'adoption, conformément à la loi du 23 septembre 1842, étaient dans beaucoup de communes la seule école primaire : l'enseignement, en fait, y était inexistant et le travail de la dentelle était la seule occupation des élèves ; l'enseignement primaire y est absolument sacrifié à l'enseignement professionnel.
L'enseignement professionnel lui-même s'y réduit au perfectionnement pour ainsi dire mécanique de la seule habileté manuelle.
En ce qui concerne les enfants, ils sont la proie des couvents et des marchands ; les couvents ne leur donnent pas même l'intégralité du salaire payé par le marchand ; ce sont les directrices des écoles-couvents qui servent d'intermédiaires entre le marchand et les élèves. C'est par elles que celles-ci reçoivent la matière première et c'est par elles aussi que leur travail est livré au négociant. Les couvents se sont enrichis, grâce aux prélèvements opérés par les directrices sur les prix payés par les marchands, et dont l'intégrité, sous déduction des frais généraux, aurait dû être remise aux élèves.
L'exploitation actuelle de l'ouvrière dentellière est un crime de lèse-humanité, un brigandage et un assassinat permanent qui nous placent au degré le plus infime des civilisations les plus grossières et les plus barbares ; la raison et le sentiment la flétrissent également ; laisser, la situation étant connue, le meurtre s'accomplir régulièrement et chaque jour, c'est s'en rendre complices '. »
L'enquête très complète faite par M. Pierre Verhaegen, conseiller provincial catholique, sur l'industrie dentellière, dénonce l'abus toléré dans les couvents qui fait que les élèves, sous prétexte d'enseignement professionnel, ne sunt pas séparées des ouvrières proprement dites. M. Verhaegen regrette aussi que les enfants y soient admises trop jeunes et que la durée de leur travail soit excessive.
Les couvents ne paient pas de patente. Ils trouvent le moyen -d'échapper au fisc dans des conditions que nous exposerons plus loin. Ils échappent à la loi sur la protection du travail et, comme nous venons de le voir, ils trouvent le moyen de soutirer, sous prétexte d'enseignement professionnel, d'importants subsides à l'Etat.
D'une enquête entreprise en 1896 par l'Office du travail, il résulte que la population des écoles dentellières était encore, à cette époque, de 47,000 femmes et enfants ; hygiène, salaires et heures de travail sont identiques à ceux cités plus haut.
Il est grand temps qu'une réglementation sévère mette fin à ces exploitations odieuses, qui font la honte de notre pays !
L'Ouvrière dentellière. '««•>.
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L. — Les Cercles de fermières
Origine. — On peut s'étonner de ce que les catholiques aient négligé pendant longtemps de recourir à l'aide puissante que pouvaient leur apporter les fermières, en vue de la cléricalisation définitive des campagnes ; ils agissaient, il est vrai, ici, depuis longtemps en pays conquis. Ce n'est qu'à dater de l'année 1906 qu'ils résolurent, à l'inspiration de M. De Vuyst, fonctionnaire du Ministère de l'Agriculture, de se servir, vis-à-vis de celles-ci, de l'instrument social précieux qu'est l'association et qui leur avait déjà si bien réussi vis-à-vis des cultivateurs.
Une étude faite dans les bureaux du Gouvernement avait signalé au monde militant catholique les résultats vraiment prodigieux qu'avaient donnés les cercles de fermières aux Etats-Unis et au Canada, où ceu.x-ci sont fort en honneur.
L'importance de notre population rurale et très particulièrement le grand nombre de femmes livrées aux travaux des champs légitimaient, au surplus, un nouvel effort dans ce sens.
Les statistiques ^ les plus récentes nous révèlent qu'en Belgique 1.204,810 personnes, parmi lesquelles 314,914 femmes, sont occupées aux travaux de l'agriculture, alors que pour l'ensemble des professions commerciales on ne compte que 385,236 femmes et pour l'ensemble des professions industrielles 322.725.
L'mitiative de M. De Vuyst fut secondée de bonne heure par le Congrès des fermières qui fut tenu la même année, à Leuze -, à l'Ecole d'agriculture, par les soins de la Fédération agricole du Hainaut et sous la présidence de M. Renard, conseiller provincial.
Objet. — Les discussions qui eurent lieu entre les dames ayant adhéré au Congrès furent résumées par des vœux signalant à l'attention des militants catholiques les intérêts sociaux qui, synthétisant le rôle de la fermière, pouvaient être mis à la base des groupements nouveaux : initiation des femmes de campagne aux questions les intéressant comme mères de famille, ménagères, fermières proprement dites et membres actifs des associations.
Tout un programme social se dégage de l'ensemble de pes questions : la puériculture, l'enseignement des devoirs de la femme en tant qu'épouse et mère, l'accomplissement de ses devoirs religieux, l'amélioration à apporter au logement familial et les moyens de l'agrémenter, l'alimentation rationnelle, le jardinage, la culture maraîchère, l'entretien d'une laiterie, l'élevage, les instructions pour
' Ministère de l'intérieur. Annuaire statistique lOO.j, p. 286. - Congrès agricole de Liège. Congrès des Fermières. Compte rendu. Imprimerie J. Leherte-Courtin, Renaix.
bien cojjduire une basse-cour, tous les avantages, en résumé, 'de la vie rurale.
Organisation. — A cette fin, les cercles, unions et associations de fermières adoptent, en général, la forme de l'union professionnelle, tombant sous l'application de la loi de 1898.
Un modèle-type de statuts est publié par les soins du Ministère de l'Agriculture.
L'union, légalement reconnue, n'a pas droit à des subsides de premier établissement, mais le Gouvernement octroie des subventions sous forme d'encouragements pour l'organisation des divers services, conformément aux stipulations de la circulaire ministérielle du 8 janvier 1900, adressée aux agronomes de l'Etat et notamment des subsides pour faciliter l'acquisition d'instruments agricoles servant à la communauté, pour concours, expositions et conférences ; en outre, plusieurs centaines de livrets de membres contenant les statuts des cercles sont mis à la disposition de ceux-ci.
Les cotisations sont minimes : dix à quinze centimes par mois.
Un bureau, dans lequel se trouve toujours le curé du village, préside à l'organisation de l'œuvre ; des dames du meilleur monde n'hésitent pas à assumer la tâche de présidente des cercles. ]\jme Helleputte, femme de l'ancien ministre de 1 '.Agriculture, est à la tête des cercles créés à l'instigation du Boerenbond de Louvain ; ]\/[me Davignon, femme du ministre des Affaires étrangères, dirige un cercle du pays de Verviers, etc.
Activité. — Deux ou trois réunions ont lieu par an. Entretemps, cependant, sont organisées des conférences sur les sujets les plus divers. Les cercles ne sont pas en peine de trouver des conférenciers ; tantôt, c'est un médecin qui traite de la puériculture, aux frais du Gouvernement 1 ; tantôt c'est un agronome de l'Etat qui parlera de l'hygiène des étables, de la comptabilité, etc., puis les conférenciers régionaux agréés par le Ministère entretiendront leur auditoire d'arboriculture, d'horticulture, de culture maraîchère, etc. ; tantôt enfin, à la demande de vingt membres au moins, le Ministère de l'Agriculture enverra au village une école ménagère ambulante -, composée d'un agronome de l'Etat, d'une maîtresse de laiterie et d'une maîtresse d'enseignement ménager, avec tout un matériel spécial et pour une durée de trois mois.
Quelques cercles sont déjà parvenus à se constituer une bibliothèque, dont les premiers éléments sont fournis par les nombreuses brochures, monographies, travaux, raj^ports qu'édite gratuitement
' Le Ministère de ragricultiiro, par les soins du dciiarU-inent de l'hygiène, organise ces conférences.
' Ces écoles coûtent à l'ivtat 2,000 francs \y.\x Irimestre.
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le Ministère, sous prétexte de vulgariser la connaissance des questions agricoles.
Toute une série de livres sont d'ailleurs fournis par le même Ministère à l'usage des unions professionnelles agricoles qui organisent une bibliothèque, dans des conditions déterminées par une circulaire ministérielle et pour autant qu'elles offrent des garanties suffisantes de stabilité.
Les cercles qui désirent exposer sont accueillis avec faveuf. par les Fédérations agricoles, qui leur réservent volontiers une place spéciale au sein de leurs expositions.
Des concours ont lieu entre fermières pour la préparation des meilleurs mets ; le Cercle des agronomes de l'Etat a étudié très particulièrement la question des concours agricoles en général et des concours culinaires en particulier.
Deux fois par an, au printemps et en automne, ont lieu des tombolas au profit des membres des cercles ; les fermières favorisées par le sort reçoivent des petits paquets de graines ou de semences rares pour leurs jardins, parfois des ustensiles de cuisine ou des objets nécessaires au ménage.
Des excursions, des pèlerinages, des visites de fermes modèles ont heu en été, sous la direction du curé ; d'autres fois, la présidente organise une réception, un goûter, une soirée ou toute autre réjouissance fort appréciée dans la solitude des campagnes.
La plupart des cercles sont rattachés à l'une ou l'autre des fédérations provinciales ; celles-ci touchent, pour l'inspection de leur comptabilité, un subside annuel de 25 francs par union inspectée.
Presque tous les cercles ont été fondés par les catholiques. Ces cercles érigèrent à l'Exposition de Bruxelles de 19 10 un pavillon spécial dit « Pavillon de la Fermière ».
Du rapport présenté pour l'année 19 10 par M. Giele, ingénieur agricole à Tirlemont, sur l'activité du comité national, il résulte que les cercles étaient au nombre de 74 à la fin de 191 o et comptaient 6,929 membres. 232 conférences avaient été données et suivies par 14,290 personnes.
Lors de la dernière Exposition de Bruxelles, les cercles se sont réunis en Comité national des cercles de fermières de Belgique. Depuis, ce comité s'est vu octroyer un privilège nouveau par le Ministère de l'Agriculture.
Les Cercles de fermières, quels qu'ils soient, qui seraient désireux d'obtenir certains avantages officiels sont invités à s'adresser au Comité national. Une circulaire ministérielle, signée de M. Helleputte, charge notamment celui-ci de l'organisation des conférences. Les cercles libéraux ou socialistes sont tenus.de
demander avant le i'^'' juin les conférenciers à cette fédération composée de toutes œuvres catholiques. Les personnes qui ont l'intention de créer des cercles en 1911 ou i 9 i 2 doivent demander des conférenciers agréés et payés par l'Etat au bureau du Comité, rue du Pépin, siège de diverses œuvres cléricales !
Et voyez ce que sont ces cercles ! Le vœu \-oté au dernier Congrès de Malines, sur la proposition de M"'^' Rotsaert de Hertaing, chargée du rapport et présidente du bureau central, nous édifie complètement à cet égard : « Il est à rlésirer que les réunions des cercles de fermières aient lieu dans une école ménagère religieuse, un collège épiscopal, une école d'agriculture, afin que le prêtre y ait toujours sa place marquée. »
M. Les œuvres des mariages
Sous le nom de Sociétés de Saint -Jean -François Régis, des œuvres ont été créées dans diverses grandes villes par des dames et surtout par les Conférences de Saint -Vincent de Paul, en vue de légitimer des unions irrégulières et de faire adopter les enfants illégitimes répudiés par leurs parents.
La première de ces œu\res fut créée à Liège ; depuis un en a vu naître à Bruxelles, où il en existe en ce moment, à Lierre, Gand. Louvain, Bruges, Anvers, Namur. Seraing, Tournai, Charleroi, et le mouvement s'étend à d'autres villes.
Ces œuvres ont toutes un caractère paroissial et sont dirigées par le curé, assisté dans l'entreprise par un certain nombre de dames patronnesses : d'autres fois, comme dans les Conférences de Saint-Vincent de Paul par des jeunes gens, membres de celles-ci.
Lorsqu'une union illégitime est signalée au comité, ime visite est faite à la femme ou la mère vivant en concubinage. Divers moyens sont mis en action pour la décider au mariage ou pour l'aider à atteindre ce but, si son ami est récalcitrant : persuasion, offre de vêtements, d'argent, offre de remplir toutes les formahtés civiles et religieuses. D'autres fois, on invite la femme à passer un petit temps dans une maison de retraitants, où elle est à charge de l'œuvre ; d'autres fois encore, lorsqu'il n'est pas possible d'obtenir une adhésion à cette retraite, les dames continuent leurs visites à leur protégée et lui viennent en aide pour autant qu'elle consent à ne plus revoir son concubin, et, à cette occasion, le curé ou ses alliées l'invitent à la prière et refont son instruction religieuse .
Lorsque les deux concubinaires se soumettent et se décident à légitimer leur union, ils sont aidés, reçoivent des secours len espèces, des vêtements ou même le futur mari se voit procurer un emploi très apprécié.
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La légitimation des enfants naturels est l'objet de la même sollicitude et d'efforts non moins persévérants des dirigeants de l'œuvre.
Il va de soi que l'activité du comité se manifeste plus particulièrement dans les milieux ouvriers.
De 1881 à 1909. la seule association de Liège est parvienne à régulariser 9,800 unions et à légitimer près de 6,000 enfants, complétant son apostolat catholique par des baptêmes, des premières communions, des confirmations, des séparations, des réconciliations, abjurations, etc.
L'association de Bruxelles n'est pas moins zélée ; les divers comptes rendus de son activité renseignent qu'il a été opéré par les soins de l'œuvre: de 1883 à 1900, 83,872 mariages et 36,677 légitimations d'enfants ; en 1901, 3,840 mariages et 1,304 légitimations ; en 1902, 3,661 mariages et 1,240 légitimations.
Le rapport présenté en 1897 par M. Léon Bertrand à l'assemblée générale des catholiques du Nord et du Pas-de-Calais, à Lille, sur l'utilité des sociétés de Saint-François Régis et des Comités de mariage, est encore plus suggestif à cet égard :
De 1893 à 1902, 58,474 personnes des deux sexes se |Sont fait inscrire pour obtenir l'intervention de la société dans l'exécution des formalités requises par le mariage. 25,803 unions ont suivi ces demandes, soit environ 50 p. c. de la totalité des mariages célébrés pendant ce temps à Bruxelles.
A^. ^^ Les œuvres des retraites fermées
Les retraites fermées ont pour objet, tout comme pOur les hommes, de soustraire périodiquement à la vie active, dissipatrice, les femmes, plus spécialement les ouvrières. Pendant trois ou quatre jours, parfois davantage, celles-ci sont recueillies dans des maisons organisées à cette fin, qui les hospitalisent, pour leur permettre de se livrer en silence à la réflexion et aux exercices de piété.
Les œuvres des retraites fermées existent dans notre pays depuis 1890 et leur début a coïncidé, comme nous l'avons vu, avec les préoccupations nouvelles des cléricaux devant assurer au Parti catholique la main-mise sur la classe ouvrière. Depuis elles se sont développées, répandues dans tout le pays, à l'intervention des diverses institutions qui suivent :
V' Les Dames de l'Adoration perpétuelle ;
2° Les Dames de Saint -André ;
3" Les Dames du Cénacle ;
4" Les Dames de Sainte-Julienne ;
5" Les Dames réparatrices ;
6" Les Dames de la Persévérance ;
7° Les Dames de la Retraite ;
8" Les Filles de la Sainte-Vierge ;
9" L'Œuvre des Récollections ;
lo" Les Religieuses Ursulines ;
1 1° Les Dames du Saint-Sacrement ;
12" Les Conférences de Saint-Vincent de Paul.
Le but de ces retraites — est-il besoin de l'indiquer ? — est de former de bonnes catholiques et se servir de leur influence dans le milieu familial, aussi bien qu'à l'atelier et à l'usine. Il tend plus particulièrement à soustraire les femmes à l'influence « corruptrice » du socialisme: «Et le socialisme? écrit le Rév. P. Vermersch dans son Manuel social. » Sans doute qu'il est pris à partie dès l'abord, que le père directeur décoche contre lui tous ses traits ?
Le silence, qui est observé avec minutie durant ces quelques jours, n'est interrompu que par des sermons ou entretiens, français ou flamands, au cours desquels le père directeur rappelle les jeunes ouvrières à leurs devoirs et à la nécessité impérieuse qui s'impose à tout bon croyant de combattre le socialisme. Des exercices de piété, chants en commun, messes, confessions, communions, s'efforcent de rendre ces longues journées de recueillement et de propagande un peu moins uniformes.
Des comités de dames sont plus particulièrement chargés du recrutement des ouvrières ; on recourt volontiers à cette fin au concours de femmes de grands industriels et de femmes de contremaîtres ou d'employés d'usine.
Des Ligues paroissiales pour dames ont été créées, plus particulièrement ces derniers temps, pour organiser une j^ropagande intense dans les divers quartiers des grandes villes.
Si l'on en juge d'après les chiffres rappelés récemment au Congrès de JMalines, cette propagande porte ses fruits.
Dans les divers centres de retraites fermées, on a reçu en 1908 : à Bruxelles, 1,953 retraitantes (Ligue des femmes chrétiennes) et 1,721 (Dames du Cénacle); à Tournai, 1,621 ; à Anvers, 1,462 ; à Charleroi, 400 ; à Gand, 1,230 ; à Liège, 1,584 ; à Bruges, 616 retraitantes.
Il y a de nombreuses autres maisons de retraites dans la plupart des villes de moindre importance.
Les œuvres des retraites fermées pour ouvrières sont, comme on voit, très prospères ; le nombre des adhérentes augmente d'année en année. Les seules maisons des villes indiquées ci -dessus, dont
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certaines sont de création récente, ont recueilli ensemble, jusque fin 1909, 65,000 retraitantes environ.
Il va sans dire que ces œuvres sont coûteuses, l'hospitalité accordée aux ouvrières pendant ces trois jours étant gratuite. Le prix de chaque retraite coûte de 5 a 15 francs. Les ressources sont fournies par les congrégations, les donations de particuliers, les quêtes à domicile par les membres des comités et des œuvres, enfin des souscriptions de fondation payées 500 francs l'une et assurant, moyennant les intérêts, la retraite annuelle d'une jeune ouvrière.
Dans certaines villes, les Ligues paroissiales ont organisé des récollections mensuelles et des retraites du soir ; ici, de même, des comités très actifs s'efforcent de recruter les ouvrières et les résultats sont très encourageants.
Il est à peine utile d'ajouter que les ouvrières sont sollicitées à entrer dans les syndicats chrétiens, auxquels elles assurent un recrutement ininterrompu. La propagande syndicale est, au surplus, complétée sur ce terrain par la formation de ligues d'anciennes retraitantes, continuant l'apostolat de l'ouvrière par l'ouvrière, élément nouveau de succès.
O. — L'œuvre des bibliothèques paroissiales
L'organisation de bibliothèques, indépendamment des bibliothèques établies dans les villages par les soins des Fédérations provinciales agricoles et de celles instaurées par l'Œuvre de Saint- Charles Borromée, est confiée, dans les paroisses des petits hameaux aussi bien que des grandes villes, à l'Œuvre des Dames de l'Adoration perpétuelle. Celle-ci est rattachée à l'Œuvre des Eglises pauvres et à l'z^ssociation de l'Adoration perpétuelle.
Les Dames de l'Adoration perpétuelle recueillent tous les livres, nouveaux ou ayant déjà servi, qu'on veut bien leur offrir, pour autant que ce soient des 'livres bien pensants, pouvant être lus par des catholiques. Ces livres sont remis en état et envoyés, par les soins de l'Association centrale de Bruxelles, aux bibliothèques des paroisses ou des villages, partout où des imilitants dévoués ont bien voulu les établir.
Jusqu'en 1899, 65,000 volumes avaient été distribués à 360 bibliothèques. Des subsides importants sont accordés annuellement par le Gouvernement à l'œuvre pour lui faciliter sa tâche ; de leur côté, les Conférences de Saint-Vincent de Paul, lorsqu'elles ne créent pas elles-mêmes des bibliothèques, subsidient celles qui sont accessibles à leurs patronnés.
Il va de soi que ces livres sont donnés gratuitement ; parfois, dans les paroisses riches, le curé perçoit une redevance.
L'Œuvre de Saint-Paul, spécialement constituée en vue de la propagande par les écrits, s'occupe également de la diffusion des livres catholiques. Dans cette tâche, elle est aidée par la Bibliothèque de propagande antisocialiste, formée par les .soins de M. le curé Baisir.
Au Congrès organisé en 1910, à Nivelles, par la Ligue démocratique belge. M. Godfroid Kurth a réclamé la création urgente.de bibliothèques volantes.
Le Ministère de l'Agriculture fournit de nombreux ouvrages aux gildes agricoles, aux patronages, aux cercles de fermières, aux maisons pour ouvriers et aux cercles pour militaires. Le Ministère de l'Intérieur, de son côté, adresse aux patronages des livres divers, sous prétexte d'anti-alcoolisme ; ces mêmes ouvrages se retrouvent dans les maisons et cercles d'ouvriers.
Enfin, les Secrétariats permanents alimentent leurs bibliothèques dans des conditions identiques.
CHAPITRE V
La propagande par la parole et les écrits
A. — La propagande par la presse l'œuvre de Saint>=Paul
Au regard des efforts inouïs faits par les cléricaux pour consommer la main-mise sur les classes moyenne et ouvrière, principalement par les œuvres, une action inlassable et de grande envergure était apparue de bonne heure aux militants catholiques comme indispensable pour leur assurer tout l'appoint que peut apporter sur ce terrain la presse bien organisée.
Celle-ci, au surplus, devait avoir en même temps pour objet de faire pénétrer les idées chères au Parti catholique au sein des classes aisées et riches, que ne pouvaient intéresser les œuvres économiques proprement dites.
L'esprit méthodique qui préside à l'organisation générale des catholiques fut apporté à l'organisation plus spéciale de la presse et nombreuses sont aujourd'hui les œuvres poursuivant ce seul but.
Les grands quotidiens sont également nombreux ; ils sont trop connus pour qu'il soit utile de s'y arrêter ici. Tous accordent depuis de nombreuses années une place importante à l'exposé des questions sociales et économiques et à la vie des œuvres ; ceci les rend intéressants non seulement à une élite intellectuelle, mais aux masses populaires.
Ce qu'il nous paraît utile de mettre ici en lumière, c'est l'organisation qui doit renforcer sans cesse la diffusion des journaux bien pensants et plus particulièrement des feuilles populaires à bon marché.
Au îpremier rang des œuvres dites de la Bonne Presse, destinées à répandre les journaux catholiques, se place l'Œuvre de Saint- Paul, fondée en 1884 et encouragée par Lettre spéciale du Saint- Siège .
C'est sur les indications de M. Beernaert, alors ministre des Travaux publics et de l'Agriculture, que fut constituée l'œuvre.
qui s'adresse plus spécialement à rarrondissement de Bruxelles et dont l'objet est quadruple :
I" Assurer le placement des journaux à bas prix dans les cafés, hôtels, restaurants, chez les coiffeurs, etc. ;
2" S'occuper du colportage ;
3" Distribuer des tracts populaires ou électoraux ;
4" Publier un calendrier antisocialiste.
Pour arriver à placer les journaux dans les communes rurales, tout un service de correspondants est organisé partout, très exercés à la pratique du colportage.
Ceux-ci sont intéressés de diverses manières à la vente des journaux : tantôt le colporteur est payé par l'administration de ceux-ci et les vend pour son compte personnel ; tantôt la distribution se fait à domicile par les enfants des écoles ou des j)orteurs salariés, tantôt encore elle se fait directement par la poste.
En général, les abonnements sont hebdomadaires et se paient lo ou 15 centimes pour les journaux quotidiens. Il va de soi que les œuvres de placement des journaux doivent suppléer par leurs propres ressources au prix réclamé par les administrations de ceux-ci. Ces frais sont couverts par des sommes prélevées sur les fonds de propagande électorale.
Mais voyons comment les œuvres vont s'y prendre pour augmenter la vente. M. le comte Adrien d'Ursel ' va nous le dire :
« Pour placer les journaux dans les établissements publics, cafés, cabarets, hôtels, boutiques de barbier, etc., de la partie rurale de l'arrondissement de Bruxelles, nous avons installé un correspondant, autant que faire se peut, dans chaque commune.
» Notre correspondant apprcnd-il qu'un cabaret de la localité se trouve dépourvu de bons journaux, aussitôt il s'y rend ou y envoie quelqu'un de ses amis. Une fois dans la place, notre intermédiaire s'installe, prend une consommation, cause avec le cabaretier et demande un journal catholique.
» Si on lui répond que l'établissement n'en est pas pourvu, il s'empresse de constater combien il est regrettable que, dans une maison aussi bien achalandée, on ne puisse pas trouver de bons journaux.
» Quelques jours après, notre correspondant et deux ou trois de ses amis, mis dans le secret, recommencent le même manège dans le dit établissement. Cette insistance à demander des journaux catholiques intrigue le cabaretier et, s'il est bon commerçant, il se dit que pour contenter ses nouveaux clients, qui semblent sérieux, il serait peut-être utile de s'abonner à un journal liien pensaint.
' Rapport sur V(i-u\TC de Sainl-Paul. Congrès de Mulint's. 1009.
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Le revirement plus ou moins intéressé vers le bien est le moment psychologique à saisir pour faire à l'intéressé des propositions d'abonnement à un journal catholique avec sérieuses réductions. La chose étant avantageuse, le cabaretier refuse rarement, et si l'on est arrivé à lui inspirer suffisamment confiance, on peut lui proposer une réduction de 50 p. c, à condition qu'il élimine absolument de son établissement tel mauvais journal que l'on désigne. En principe, nous insistons auprès de nos correspondants pour qu'ils obtiennent des cabaretiers la participation la plus élevée possible dans le prix d'abonnement, de façon à obérer le moins possible la caisse de l'œuvre. Jamais nous ne les autorisons à consentir une réduction descendant au-dessous de la moitié de l'abonnement plein. En cas de réussite, la tâche du correspondant n'est point terminée. Il s'agit de surveiller le nouvel abonné en constatant si le journal est bien réellement sur la table du cabaret, à la disposition des clients ; il faut vérifier si le cabaretier n'est pas un prête-nom dont se sert un particulier pour s'abonner à la Bonne Presse dans des conditions spécialement avantageuses. Si le cas se présente, il est signalé au secrétaire, qui supprime l'abonnement pour l'année suivante ou même fait la chose immédiatement après avoir pris l'avis du conseil, en remboursant le cabaretier fraudeur au prorata du prix qu'il a versé. »
Lorsque les campagnards sont plutôt pauvres, ils ne doivent pas payer, dès le début, l'abonnement ordinaire pour la semaine. Ce n'est qu'insensiblement et progressivement qu'on atteint le coût exigé par la direction du journal. L'œuvre, entre -temps, supplée. Toute demande d'abonnement est soumise au conseil.
Dans les villes, le placement est gratuit dans de nombreux établissements publics ; des comités paroissiaux, comme nous l'avons vu, sont chargés de cette besogne, ainsi que de la diffusion des journaux moyennant abonnements à prix réduits.
On nous a signalé récemment un cas plus curieux. Dans une petite localité de la province de Luxembourg, i 5 cultivateurs recevaient régulièrement la Dernière Heure. Le curé, correspondant de l'Œuvre de Saint-Paul, prévenu par un de ses militants, est intervenu et s'est offert à assurer le service de celle-ci à ses ouailles à ses frais. Mais comme les campagnards, pour se justifier, alléguaient qu'ils n'achetaient le journal que pour parcourir la chronique sportive, le bon curé ne leur adressait que cette seule partie.
Des colporteurs nombreux sont au service de l'œuvre, qui leur assure un salaire de trois francs par jour et stimule leur ardeur à la vente moyennant des primes : vêtements, bibelots, chaussures, etc. Ces colporteurs sont surveillés par les membres des comités paroissiaux, qui les suivent parfois à leur insu dans leurs pérégri-
nations et observent surtout s'ils ne vendent pas des feuilles anticléricales ou des prohibes.
Les colporteurs sont, au surplus, rattachés à huit sections, qui simplifient la propagande par division du travail.
Le rapport de 190g signale que la vente a dépassé un million de numéros et qu'il a été accordé 4,024 abonnements ; il signale aussi que dans les établissements publics plus de 6,500 journauxlibéraux et socialistes ont été éliminés.
Les tracts répandus partout, et plus spécialement en temps Id'élections, sont fournis par 1' « Action catholique », œuvre dont nous dirons quelques mots ; parmi ces tracts figurent pour pne grande part les brochures antisocialistes, de 16 à 32 pages, rédigées par M. l'abbé A. Baisir ', l'auteur de l'ouvrage La Victoire dans les élections, avec préface de M. Woeste.
Enfin, le Calendrier antisocialiste, dont la diffusion est assurée par toute l'armée cléricale du pays, est distribué à raison de 60,000 spécimens en moyenne par an.
Les ressources de l'œuvre proviennent de subsides accordés par les congrégations, de souscriptions de membres d'honneur et surtout de quêtes faites à domicile par les Comités paroissiaux ; puis de? subventions fournies par les Caisses diocésaines et enfin par les Conférences de Saint -Vincent de Paul.
Lorsque celles-ci n'interviennent pas financièrement dans l'œuvre, elles facilitent tout au moins sa tâche en contribuant à la diffusion des journaux dits « bons », grâce à l'activité de ses membres.
Des œuvres de Saint-Paul sont organisées dans d'autres arrondissements (Namur, Liège, Tournai, Charleroi, Willebroeck;, et l'on peut prévoir qu'à brève échéance elles existeront dans tous.
Nous passons sous silence les innombrables revues et petits journaux flamands, quotidiens ou hebdomadaires, illustrés ou non, toutes les revues et les bulletins se disant professionnels et subsidiés comme tels par le Gouvernement.
On peut être certain que s'il est indéniable que les grands quotidiens libéraux et socialistes jouissent plus que les journaux catholiques de la faveur du public, même clérical, il n'en est pas moins à craindre que cette multitude de petites feuilles locales et autres corrigent, au détriment des idées anticléricales, l'avantage que donne l'organisation générale de la presse catholique.
' La victoire da^s les c/cclions et réfatalnn des erreurs actuelles, par l'abbé A. B.Msin. Librairie do l'Action catholiciuc, i. nu- du Cyprès, Bruxclk-s. La l'^rdition étant à sa fin. les derniers exemplaires sont offerts, exceptionnellement, à l'occasion des élections, au prix net de 10 francs les deux volumes.
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B. — Les tracts, revues, almanachs, brochures, affiches
Les publications qui sont distribuées sous forme de jtracts, revues, almanachs, brochures et affiches, ont un pouvoir de pénétration indéniable et sont susceptibles d'agir puissamment sur l'opinion publique.
Lors de la campagne entreprise récemment par la Ligue de l'enseignement contre le projet scolaire Schollaert, on a pu 'se rendre ^compte de la valeur de ce mode de propagande. Mais celle-ci doit être ordonnée avec méthode et régularité. On a pu voir aussi comment la publication notamment de petits catéchismes rédigés dans un style simple et précis, qui met l'exposé au niveau de la mentalité des masses populaires, a contribué singulièrement à renforcer l'effet utile des meetings et la campagne de protestation entreprise par les grands quotidiens anticléricaux.
Il est notoirement constaté aujourd'hui que, dans les couches inférieures de la société, un besoin de plus en plus grand de s'instruire se manifeste au sein des populations rurales aussi bien qu'urbaines.
Les tracts bien rédigés, sans emphase, courts et précis, ne s'occupant pas de questions de personnalités, modifient bien des opinions et sont de nature à rendre des services considérables aux partis politiques qui y recourent.
Il serait désirable de voir la Ligue de l'enseignement persé- A^érer dans la voie qui lui a valu ses plus beaux succès, mais il semble qu'il serait utile de donner à la diffusion de tracts et brochures un caractère périodique et régulier, même en dehors de circonstances plutôt spéciales.
Les catholiques procèdent de cette manière. Trois grandes œuvres se partagent le travail de propagande à effectuer de façon permanente dans le pays : l'Action populaire, installée rue du Cyprès \, 2, à Bruxelles, l'Œuvre de Défense de la Foi, d'Anvers, ■et De Geloofsonderricht, de Bruges.
Ces trois œuvres répanident à profusion des tracts en temps -électoral et des publications périodiques gratuites en temps ordinaire.
I. — L'Action poimlaire
L'Action populaire édite la revue Science et Foi sous forme de petits tracts mensuels. Le cardinal Mercier en est le principal ■collaborateur. Puis, elle répand à profusion les quatre-vingt-dix
' Les bureaux viennent d'être transférés rue du Commerce.
tracts de M. l'abbé A. Baisir, formant, en collection, deux volumes intitulés La Victoire dans les Elections, avec préface de M. Woeste.
Plus récentes sont les publications Une poignée de vérités en réponse au bluff des libéraux, tract illustré, vendu 17 fr. 50 le mille, et un autre tract également illustré, A bas la calotte ou le programme libéral-socialiste, conxenani tous les éléments nécessaires aux propagandistes pour réfuter les objections (20 francs le mille 1.
L'Action populaire édite, à côté de ces publications, quatorze revues hebdomadaires, en français et flamand, et enfin un nombre énorme de tracts apologétiques qu'elle envoie dans tout le pays.
Au siège de l'œuvre sont installées une imprimerie, qui entreprend tout le travail d'impression, et une librairie pour la vente de tous les tracts ou brochures rédigés en vue de la propagande catholique. On accepte aussi la confection de travaux de reliure.
L'Œuvre de la Défense de la Foi, d'Anvers (siège social, rue de la Province-Nord, iio), n'est pas moins active. Son action est même plus puissante, grâce à l'appoint d'une multitude de souscomités, répandus dans les petites villes et formés de congréganistes et de prêtres.
Cette oeuvre édite une publication mensuelle intitulée Vérité, écrite en français et destinée aux régions wallonnes, puis une traduction flamande De Waarlieid, pour les provinces flamandes.
Depuis peu, une troisième feuille, illustrée celle-ci, a été lancée dans le pays, sous le nom de Lumière et Amour, avec un tirage mensuel de 80,000 exemplaires.
Het Geloofsondericht, de Bruges (siège social. Petit Séminaire de l^oulers), ordonnée dans les mêmes conditions, est une œuvre de propagande limitant plutôt son activité à la Flandre occidentale, où elle adresse régulièrement ses tracts, intitulés Lie ht en Vrede, à toutes les familles de la province.
Dans chacune de ces œuvres on procède de la même manière : l'envoi des publications mensuelles se fait d'abord gratuitement, puis au bout d'un certain temps on présente des quittances. Les abonnements ne coûtent que 50 centimes par an. Les comités locaux les acquièrent à raison de 75 francs par an pour 1,000 exemplaires par mois.
L'Action populaire vend ses tracts 35 francs le mille.
La propagande générale des trois œuvres s'adresse plus particulièrement aux libéraux et socialistes ; nous ne nous arrêterons pas aux œuvres de moindre importance organisant surtout la propagande locale.
Au dernier Congrès de Malines, M. le vicomte Jean de Jonghe d'Ardoye ', député suppléant et grand commanditaire de l'Action
' Rapport sur l'œuvre du Iracl en Belgique. i)aj,'c 5.
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catholique, réclamait le droit de faire distribuer par les enfants des écoles libres ou communales les diverses publications de propagande :
« Je préconise également comme moyen de propagande, 2> disait-il, la distribution de tracts aux enfants des écoles libres » ou communales. Ils rapportent cela chez eux et généralement » toute la famille prend connaissance de l'écrit.
» Ce moyen de distribution évite les frais d'adresse et de » timbres, qui sont fort élevés. »
L'armée cléricale n'a pas encore ses pupilles, tout au moins des pupilles combattant pour la cause catholique ; cette motion devait donc combler cette lacune.
Notons, au passage, quelques tracts de l'Action catholique que l'on demanderait aux enfants fréquentant même les écoles communales, les écoles de tous, de distribuer dans les villes ou villages :
Une évolution du socialisme en vue des prochaines élections.
Le mensonge socialiste.
Socialisme, anarchie et révolution.
La Franc-maçonnerie, voilà l'ennemi.
Réfutation du programme socialiste.
Libéralisme, socialisme et religion.
Le Frère Flamldien, martyr de l'enseignement chrétien.
Les moines, les évêques, pères de notre agriculture.
Les socialistes belges.
Du plomb dans l'aile.
Agiter avant de s'en servir.
Un Waterloo socialiste dans le Borinage.
Le roitelet du Borinage.
Une puce à l'oreille d'un député socialiste de Namur.
Pris la main dans le sac.
Liberté, égalité, fraternité dans le socialisme .
La banqueroute morale et financière du socialisme en action.
Catéchisme de l'ouvrier d'après V Encyclique sur la rondition des ouvriers.
La grande bataille.
Les deux drapeaux.
Une bombe dans le camp de la fausse paix.
Cartouche.
La vérité sur le salaire et le capital.
Le socialisme intégral et scientifique.
Le socialisme à la campagne.
Le parti socialiste et le gros bon sens devant la fjuestion sociale.
Le grand fléau des temps modernes.
L'ouvrier sans religion devient socialiste et révolutionnaire. L'avenir de l'ouvrier assuré.
L'hypocrisie socialiste démasquée.
Les gros dindons et les vieux renards.
Grand tyran.
Sociétés de secours mutuels socialistes et antisocialistes. Les prouesses d'une girouette.
Les coopératives socialistes.
La grève générale des mineurs en 1899.
La grande question actuelle.
La question de l'enseignement en Belgique. L'enjeu des prochaines élections.
Le suffrage universel pur et simple, c'est le suffrage restreint. La Belgique au premier rang des nations. Le parti ruineux de l'ouvrier.
Les émeutes socialistes d'avril 1902 et la grève générale. Le peuple leurré par les meneurs socialistes et libéraux. Les tracts antisocialistes.
Le grand remède.
Pour qui voterons-nous?
Le résultat certain des élections de 1906. Les trois programmes.
Le gouvernement catholique approuvé et loué par ses adversaires .
Le catéchisme de l'électeur.
Le bloc libéro-socialiste au pouvoir.
Un mariage curieux.
Aux électeurs consciencieux.
Le résultat certain des élections de 1908.
Les élections en 1907 et en 1908.
La libre-pensée et la libre action.
Les tribulations d'un ouvrier socialiste.
Le règne de la terreur dans le socialisme.
La Belgique socialiste en 1915.
La f-'ranc-maçonnerie en France et en Belgique.
Les ennemis du peuple.
La France maçonnique.
La Belgique catholique.
Le règne de Satan.
Résultat certain des élections de 1910.
Aucun grief contre le gouvernement catholique .
Poignée d'objections réfutées par le gros bon sens.
L'Eglise et la Science.
V Organisation de la Propagande. 305
Nous ne ferons pas d'autres commentaires, car ils ne pourraient que diminuer la portée du procédé. Mais le concours réclamé des enfants, artisans inconscients d'une œuvre de discorde et de haine, apparaît comme une monstruosité lorsque l'on passe en revue les chapitres qui figurent dans la brochure de propagande intitulée Vérité, organe principal de l'Œuvre de la Défense de la Foi installée à Anvers, et dont la diffusion devait être assurée par l'intermédiaire des écoles communales et libres.
II. — L'Œuvre de la dî'fetise de la foi
Qu'on en juge 1 Fidèle à notre souci scrupuleux de ne ^aire figurer dans ce travail que les arguments puisés dans les tracts et brochures de propagande des cléricaux, sans les amender, sans en modifier une ligne, de crainte d'en transformer le sens et la portée réels, nous nous bornons à transcrire les paragraphes qui nous ont paru particulièrement révoltants.
Ce qui donne à ces documents une importance que nous ai 'avons pas besoin d'exagérer, c'est que l'Œuvre de la Défense de la Foi est placée pour l'ensemble du pays sous le patronage ^ du Cardinal- Archevêque de Malines et des Evêques de Belgique, qui la subsidient. Elle a 25,000 abonnés et a déjà lancé dans le pays plusieurs millions de tracts sur les sujets les plus divers.
Voici dans quels termes la Gazette de Liège du 27 novembre 19 10 présentait au public liégeois la succursale de l'œuvre qui venait d'être établie à Liège :
« La Gazette de Liège a Vlionneiir de présenter nu public intellectuel liégeois une création nouvelle, foyer scientifique appelé à un rayonnement intense, école supérieure d'apologétique, l'Œuvre de la Défense de la Foi, dont le siège vient de s'ouvrir au n° 2 de la rue Bertholet.
» Trois fois aveugle celui qui ne voit pas l'universelle cons- \piration ourdie contre le règne de la Foi chrétienne . Battue en brèche sur tous les terrains et par toutes les armes, attaquée par la tribune et le livre, par le journal et le tract, livrée au mépris des idemi-savants par une science sophistiquée, dénoncée à la haine du peuple par d'odieuses calomnies, dénaturée et travestie dans son histoire falsifiée, dans ses dogmes adultérés, dans sa morale outragée, l'Eglise catholique risque de perdre en notre pays son empire doctrinal sur beaucoup d'intelligences et de voir s'affaiblir chaque jour sa haute influence sociale.
» // est temps, il est grand tem.ps d'organiser ici sur des
' La Vérité, janvier 1911. no 1, ]i. 3.
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bases sérieuses la défense de la Foi, en coordonnant les efforts des apologistes et en imprimant à leurs travaux une direction sûre et éclairée.
» D'abord et avant tout il nous faut un arsenal pourvu de tous les moyens de défense. C'est pour répondre ci cette urgente nécessité que l'Œuvre de la rue Bertholet crée une Bibliothèque apologétique, rassemblant dans une vaste collection tenue à jour tous les ouvrages, au moins ceux d'expression française, relatifs Cl cette spécialité extraordinairement riche et complexe . F.lle offre ainsi aux travailleurs, par la réunion de toutes les publications qui intéressent la culture religieuse, morale et sociale — et c'est une immense littérature, — une source d'information et de documentation complète, rapide et peu coûteuse. Quelle bonne fortune! »
Puis plus loin :
« Placée pour l'ensemble du pays sous le patronage de Son Eminence le Cardinal .Mercier, qui l'aida de sa munificence, l'Œuvre spéciale ci Liège et la Wallonie s'honore de la haute approbation de Monseigneur V Evoque, dont la libéralité ne se refusa pas non plus à son établissement dans sa ville épiscopale. Le directeur général est le distingué Père Perqui, des Frères Prêcheurs, lecteur en théologie et docteur en sciences politiques et sociales, secondé par les Pères Ledent, attaché à la rédaction, et Michel, directeur de la bibliothèque, entouré d'un brillant état-major auquel l'Université n'a pas fjiirni moins de six professeurs ou assistants e'. un étudiant. »
Lr n" 5 du II mai igii, fait paraître ces lignes, i:)age 58 :
V M. Charles Woeste a fait un très beau discours à Anvers, invitant tous les catholiques à l'action. Il a dit, entre autres choses: «Ah! je sais que vous avez ici à Anvers des œuvres. Vous avez » l'QiuvTL- de la Bonne Presse, vous cherchez à répandre les jour- » naux. Ces œuvres réclament des concours nouveaux, ne les leur ^> refusez pas. Ils sont indispensables. Et ce' ne sont pas seulement » les journaux qu'il faut répandre, ce sont aussi des affiches, des » feuilles volantes, des tracts, pénétrant partout pour combattre le » poison qu'on cherche à infiltrer dans les masses. » C'est là tout juste le but de notre œuvre. Nous osons donc espérer que, à la prière d'un homme si éminent, les catholiques favorisés par la fortune nous viendront en aide et soutiendront notre œuvre, qui demande de fortes dépenses chaque année. Chaque mois nous célébrons une messe à l'intention de nos amis et bienfaiteurs. »
X'oyons maintenant comment l'CKuvre de la Défense de la Foi qui s interdit par ses statuts de s'occuper de politique, entend sa
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propagande, comment il lui paraît nécessaire de défendre l'Eglise et par quels moyens elle espère y ramener les égarés.
Le point de vwe monarchique,'^. — La Vérité de septembre 19 lo, n° 9, page IV :
<; Mais vous dites, Emile : « Le prêtre à l'église et le bourgmestre à la maison communale ! » Nous sommes parfaitement d'accord là-dessus. Le prêtre ne se mettra jamais en '.ête d'aller chanter une grand'messe à l'hôtel de ville ou de venir prêcher aux séances communales ; mais, comprenez bien ceci, quand l'autorité civile, fût -elle personnifiée en la personne d'un roi ou d'un empereur, se risque à porter des lois ou à prendre des mesures contraires aux droits de Dieu et de son Eglise, quand nos hommes politiques exécutent les plans diaboliques dressés dans les réunions secrètes des loges maçonniques, alors nos prêtres ont non seulement le droit, mais, bien plus, ils ont le devoir de combattre à outrance les loups ravageurs couverts de peaux de brebis. Et appelez cela faire de la politique, tant que vous voudrez, ils le feront et sauront au besoin en faire jusqu'à la mort. »
Le point de vue politique. — La Vérité du 20 janvier 191 1 (à propos d'un livre de Don Félix Sarda y Salvany, Le libéralisme est un péché) :
« Le libéralisme, voilà l'hérésie de nos jours ; hérésie séduisante pour beaucoup, parce qu'elle a un faux aspect de générosité et que son nom, intentionnellement vague, est attrayant. Elle en est d'autant plus dangereuse. L'auteur de ce livre arrache le masque à cette doctrine hypocrite et avec une vigueur sans égale il la poursuit jusque dans ses derniers recoins. Elle sort vaincue de la lutte et stigmatisée comme elle mérite de l'être. Ceux qui veulent s'instruire sur la question du libéralisme trouveront dans ce livre des renseignements nombreux et utiles. »
La Vérité du mois d'aoirt 1910 :
« Pourquoi tous ces crimes ?
>■•■ Pourquoi cette persécution violente contre l' Eglise en France? Pourquoi ces débuts de guerre civile?
i> Parce que les électeurs Vont permis.
» Parce qu'ils ont laissé le champ libre aux francs-maçons et à leurs auxiliaires .
» Parce que, en 1902 et 1906, ils n'ont pas fait fout l'effort
' Nous reprodaisons les textes avec les caractères d'imprimerie qui les présentaient dans les tracts.
nécessaire pour assurer la victoire de la liberté et remplacer la république maçonnique et délatrice par la vraie république honnête, respectueuse des droits de tous les citoyens sans exception. » Ne les imitons pas et formons « bloc chrétien » contre le bloc socialiste-libéral anticatholique. »
Pour favoriser l'affiliation aux syndicats chrétiens : La question sociale, par Franz {La Vérité de février 1910, page 21):
<. ...C'est ma conviction intime : parce qu'ils n'ont j)as compris la grande force de l'association, parce qu'ils ne sont pas unanimes à entrer dans les syndicats chrétiens, parce qu'ils se désintéressent de la vie syndicale : voilà pourquoi les ou\Tiers eux-mêmes sont une des causes du triste état qui les afflige. »
Pour les ouvriers qui voudraient devenir socialistes. (Il ne s'agit pas de politique !) La Vérité d'août 19 10, page 95 : Notre programme^ par Franz :
« Je travaille toute la semaine, avec énergie, par amour pour /na femme et pour mes enfants. Je gagne un modeste salaire, l'économise autant que possible, et après quelques années je parviens à m' acheter une jolie maisonnette, gentil petit jardin; f élève mes enfants; nous sommes heureux. Et les socialistes viennent me chanter que ce produit de mon travail, dont je jouis et que je laisserai à mes enfants, que tout cela n'est pas à moi, que cette propriété est un vol ? Sont-ils donc fous? »
Voici des exhortations adressées à la jeunesse catholic|ue (toujours sans politique !). La Vérité de mai 101 1, page 51 :
«Aux JEUNES GENS CATHOLIQUES.
» A l'heure actuelle oii la presse maçoiiniciue s'efforce d'ébranler le roc de la chrétienté, à l'heure oii ces feuilles anticléricales., ces soi-disant orateurs de la libre pensée crachent de gros mots sur l'tglise de Jésus-Christ, jeunes gens catholiques, unissons nos efforts, serrons les rangs, et portant bien haut l'étendard de la croix, marchons en avant et frappons ces sectaires non aux flancs, mais aux cœurs.
» — Nous unir, dites-vous, mais des distances nous séparent, -notre idiome est différent, notre patrie n'est pas la vôtre?
)^ — Qu'importent les distances, les idiomes, les nationalités! Jésus-Christ n'est-il pas mort pour tous les hommes?
•>-, ' Vous nous dites de frapper... Quelles sont les armes?
» — J'en possède trois : la parole, la plume, l'exemple.
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» La parole :
» Organisez des meetings catholiques, contredisez ces librespenseurs dont la politique est basée sur le sable... »
Voici enfin le point de vue éducatif et moral. La Vérité de novembre 1910, n° 11, page 132 :
«X. — Que voulez-vous? moi, je suis anticlérical.
» Z. — C'est ton droit; mais connais-tu les vrais anticléricaux? les sans-Dieu et les sans-patrie sont anticléricaux ; les polissons, anticléricaux ; les voleurs, anticléricaux ; les assassins, anticléricaux; le diable surtout est anticlérical. Te voilà en belle compagnie. 11
De La Vérité de mars 191 i, page 27 :
« Un monsieur qui se déclare libre-penseur dit à son voisin qui a en main un journal religieux :
» — Dans ce pays on ne voit que des curés et des gendarmes.
» Le voisin. — Que voulez-vous, monsieur, il faut bien des curés pour les gens qui ont de la religion et des gendarmes pour ceux qui n'en ont point. »
La Vérité de septembre 1911, n° 9, page II :
« La beauté de notre mère (l'Eglise) :
» Plaçons -nous un instant au triste point de vue des incroyants. Sur quoi peut bien porter leur haine ? Car pour être haïe il faut qu'une chose paraisse méchante, ou laide, ou seulement despote. Comment donc trouver cela dans notre Mère l'Eglise ?
» Pour commencer, elle est souverainement tolérante, ne force personne et se borne à pleurer ceux qui la détestent. »
Voyons comment elle pleure ceux qui la détestent !
De La Vérité d'août 19 10:
« Fille de libre - penseur.
» — Mon père, vous n'avez rien à me reprocher, si je suis descendue au dernier échelon de la dégradation... Dites? Comment m'avez-vous élevée? Qu'est-ce que vous m'avez mis dans l'âme, dans l'intelligence, dans le cœur? Dans la vie de toute femme, il y a une heure où la tentation arrive..., les autres femmes ont, du moins, une force pour les soutenir; moi, je n'ai pas trouvé une seule branche pour me raccrocher. J'ai regardé le ciel, vous m'avez enseigné qu'il était vide!
y- Je sais d'avance tout ce que vous pouvez me dire! mon
déshonneur est public, je suis tombée si l)as que, si je n'avais pas pour saur l'adorable jeune fille qui est là, je n'aurais pas trouvé une seule main tendue vers mon abjection. Eh bien, cette abjection est votre ouvrage, ô mon père, et vous pouvez en être fier!
» Dieu, l'âme, r éternité, le crucifix, la Vierge, des mômeries, disiez-vous! Mais mômeries qu'il faut laisser aux femmes, car elles sont bien abaissées et bien faibles sans ces croyances.
» Farouche, elle fit un pas pour sortir.
» — Mais, ma fille, où vas-tu ?
» — Oii je vais? là où vont les désespérées, dont r honneur est perdu, dont le nom est flétri et qui ne croient à rien, ni au bien, ni à la vertu, ni à la justice! Je vais où vont les filles comme moi, élevées par des hommes comme vous... Je vais dans la boue! »
Contre la «mauvaise » presse {La Vérité de juillet 191 i, page 75) :
« Bien répondu !
» C'était dans une commune des Ardennes. Une brave femme gardait quelques vaches au bord du chemin, et pour tuer le temps... elle tuait son âme, en se délectant à la lecture d'un journal impie et grossier.
» Passe un brave homme, qui a dans le pays la réputation d'un bon catholique.
» Voulant servir au passant le dernier trait de génie qu'elle venait de trouver dans son journal :
» — Dites donc, monsieur, demande-t-elle, pourquoi le bon Dieu fait -il tant pleuvoir.^
» Le passant avait aperçu le titre de la gazette.
» — Ah! voyez-vous, madame, répond-il, c'est qu'on écrit aujourd'hui tant de saletés qu'il faut au bon Dieu beaucoup d'eau pour les laver! »
Pour développer la littérature et les notions du beau. — Tract à faire répandre par les enfants (article de tête de La Vérité de juillet 191 I, pages 73 et 75) :
« Le gros monsieur.
» Avec une tête qui, à peu de chose près, rappelle assez bien celles des veaux qui ornent la devanture de nos charcutiers, où sont flanqués deux yeux qui voient tout en rouge, an nez en trompette séparé de la bouche pur un léger duvet, un menton arrivé déjà à sa quatrième génération, fruit sans doute de privations multiples, et, pour soutenir cette tête d'hercule et sans esthétique, un cou en forme d'entonnoir qui lui-même donne accès à un vaste tonneau reposant sur deux faibles colonnes, tel est le personnage
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important, « physiquement » parlant, qui, par le plus heureux des hasards, se trouvait devant moi en chemiu de fer, dans un compartiment de troisième classe. Qui était-il? cVoà venait-il? mystère... personne ne le savait, tout le monde V ignorait... tout au plus pouvait-on savoir qu'il lisait... non. qu'il dévorait un journal ayant toutes les qualités d'impressions ; quant à sa doctrine?? ne m'en parlez pas.
» — C'est dégoûtant... 20 millions pour les curés et les couvents, murmura soudain ce personnage inconnu et jusqu'alors muet ; ils n'auront donc jamais fini de s'engraisser de nos dépouilles.
» — Qu'en pensez-vous, mon ami, me dit-il, en croisant ses biceps sur sa poitrine.
» — Ce que j'en pense., monsieur? c'est que... tout d'abord les calculs de votre journal ne sont pas très justes... vous faites erreur de quelques millions; ensuite...
» — Ça c'est un calotin, plus de doute... il en a d'ailleurs la tête.
» — Ensuite, si même cela devait être, votre argent ne saurait être placé en meilleures mains, car vos enfants deviendront des hommes de principes et de convictions, ayant reçu une éducation vraiment religieuse. »
Le dialogue continue sur des questions politiques, puis :
<. Va, mon vieux, quand on voyage, il est toujours bon de ne jamais faire l'important.
» Le train venait de s'arrêter... la portière de notre compartiment s'ouvre pour livrer passage à un vénérable curé, qui, sitôt assis, continua la lecture de son bréviaire. Le gros le regardait, les lèvres pendantes, les yeux ahuris. Il le fixait avec une sorte de terreur, en ayant soin de prendre une clé en main poUr conjurer tout mauvais sort. Car un curé c'est comme le n° 13, ça porte toujours malheur!
» — Non, s' écria-t-il soudain, c'est plus fort que moi, je ne puis plus rester dans cette boîte, un enfant de chœur... un blanc bec... un calotin... ça passe encore, mais rester à côté d'un curé, c'est inutile d'essayer . Et le voilà traînant son « tonneau » à travers le couloir du compartiment. Mais, diable! où aurait-il pu trouver une place? c'était jour de marché et le train était bondé de monde : le hasard voulut qu'il en trouva une, car après quelques instants je l'avais perdu de vue.
» A'iais, fatalités des fatalités, l'envie me vint de partir à la recherche de mon batailleur ; à vingt ans on a parfois '.de ces idées -là.
y> Je me lève, je parcours tout le compartiment, rien à trouver. Il devait être quelque part, cependant .
» Enfin je le trouve tout au fond de la voiture, près du W . C, au milieu de paniers (jui puent le poisson et de poissardes qui crient à tue-tête. Le gros monsieur suait, soufflait... et continuait d'avaler, avec les odeurs fétides des restes de poissons, les bêtises non moins dégoûtantes de son sale journal.
» Pauvre gros monsieur, va! »
Nos lecteurs sont, pensons-nous, édifiés. Nous inclinons à croire que S. Em. le Cardinal-Archevêque de Alalines, qui est incontestablement une autorité morale dans le pays, ne Ht jamais La Vérité, qui est honorée de son patronage. Pas plus que nous, Son Eminence ne peut croire à la réelle efficacité de ces ignominies pour ramener au bercail clérical de pauvres égarés !
Les quelques aperçus que nous venons de donner de La Vérité sont la prose ordinaire d'une brochure appelée à défendre la foi ; nous n'avons pas cru devoir insérer plus d'extraits, chacun de ceux reproduits dans ce chapitre étant de nature à indiquer les modalités de l'action qui est à la base de l'œuvre.
Combien suggestives apparaîtront ces déclarations, faites au Congrès de Maliqes ^ de 1909, par le directeur-général de l'œuvre, le Rév. P. L. Perquy. des Frères-Prêclieurs, sur sa portée .et son programme :
<^ ...Un mot maintenant de l'esprit et du caractère de nos publications.
» Ce caractère ne peut être fixé arbitrairement ; il est déterminé par le but que nous poursuivons.
» Or, notre but est de pénétrer partout, afin de maintenir dans le bien, la vertu et la foi. ou d'y ramener, ceux qui échappent à l'influence de l'Eglise et du prêtre.
» Evidemment, il ne peut être question de neutralité, de compromissions, de concessions, de mutilation de la vérité ; mais, pour réussir, pour échapper aux préventions de la masse des égarés, pour être lu, nous devons nous abstenir de faire de la politique { I) et même éviter l'étiquette ecclésiastique et un caractère trop exclusivement religieux.
» On ne fera jamais trop pour la presse politique, locale et générale. Il est incontestable aussi qu'un bon bulletin paroissial à caractère nettement religieux et pastoral est utile. Mais, de nos jours, il faut — entre les deux (presse politique et presse reli-
' Congrès de Matines. Œuvre de la défense de la foi. Rapport présente par le R. P. L. Piiuiji Y. O. P.. dirc'ctinir j,'riu-r:il.
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gieuse) — des feuilles qui puissent être agréées partout et atteindre, en tout premier lieu, les indifférents et les égarés.
» Donc, pas d'injures ou d'attaques violentes contre des personnes, des groupes ou des drapeaux.. Dissipons les erreurs, toutes les erreurs ; combattons les vices et les passions désordonnées sans exception ; soyons impitoyables dans la lutte contre toutes les déviations, toutes les atténuations, tous les fléchissements en fait de morale individuelle ou sociale ; mais évitons de froisser ou de heurter trop violemment des attachements ou des convictions sincères. Instruisons partout ; éclairons ; dissipons l'ignorance et les préjugés. Soyons les défenseurs de la vérité, de la vérité intégrale ; provoquons de généreux élans, l'enthousiasme du vrai, du bien et du beau, dans tous les domaines. Nous accomplirons un devoir, nous préparerons des retours, nous armerons pour le bon combat des masses considérables qui, sans cela, risqueraient de nous échapper ou detre inutiles pour le bien.
» Certes, ce n'est pas là tout ce que l'on peut faire, ni la seule manière de faire l'apostolat, de défendre la foi et la loi chrétieirnes . A côté de notre bataillon, il en faut d'autres, beaucoup d'autres. Mais nous estimons que le nôtre est utile et nécessaire et ne doit pas être le moins vaillant ni le moins bien outillé et armé.
» Je me permets d'attirer l'attention sur ce caractère nécessaire de nos publications, afin que les prêtres et les laïques, qui désirent collaborer ou qui répandent nos publications, le respectent toujours et en tiennent compte. »
Comme conclusions de son rapport, le directeur-général proposait au Congrès les vœux suivants :
« Que tous les catholiques soutiennent l'Œuvre de défense de la foi et les œuvres similaires existantes ayant pour but 1 instruction et l'éducation religieuse et morale des masses ;
» Qu'ils soutiennent les œuvres et les comités existants qui répandent leurs publications ; là où il n'en existe pas, qu'ils s'efforcent d'en créer ;
» Qu'ils soutiennent également toutes les publications et les œuvres, existantes ou à créer, d'apologétique scientifique. »
Voici enfin les vœux proposés par le rapporteur de 1' « Action populaire » :
« Il serait de toute nécessité de voir l'Œuvre des tracts français et flamands prendre un grand développement. Tous les hommes d'œuvre, prêtres et laïques, devraient coopérer activement à cette propagande. La presse devrait lui donner une large publicité.
» J'y ajoute un autre vœu, disait l'auteur de la ])roposition, dont dépend, je crois, tjui le succès de cette propagande.
» // consiste à voir centraliser toute cette propagande sous la haute direction de NN . SS. les Evêques de Belgique. »
Les almanachs occupent une large place dans la propagande. Ils sont très appréciés, surtout dans les campagnes.
La plupart des Ligues agricoles publient un almanach annuel. Il en est de même de la Ligue démocratique, de certains vSecré:ariais permanents, de la Fédération de tempérance.
Les revues professionnelles, en français et en flamand, intéressant les agriculteurs, les ouvriers et la petite bourgeoisie, largement subsidiées par le Gouvernement, puis des bulletins, tels La Documentation catholique, La Bonne Presse, La Pai.x "sociale, La Revue sociale catholique, La Voix de l'ouvrier des villes et des campagnes, L' Education familiale. Nos Œuvres, Le Travailleur des villes et des campagnes. Le Bulletin antimaçonnique. Le Catholique, Le Sifflet, De Werkman, De Christene Arbeid, La Revue sociale catholique, La Revue générale, La Revue pratique d'apologétique, La Revue biblique, La Revue thomiste, La Revue néoscolasiiquc, La Revue ecclésiastique du diocèse de Liège, La Revue de la Jeunesse, Le Courrier des cercles, La Revue des sciences théologiques et philosophiques, etc., etc., tous ces périodiques sont répandus à grand tirage dans tout le pays, avec l'appui des œuvres de propagande de la Bonne Presse.
Signalons enfin la proposition faite au XVF Congrès de la Ligue démocratique belge (Nivelles), par M. le député Verhaegen, tendant à renforcer toute cette action par la création d'Un comité central de propagande par le livre, les conférences et !a chanson.
C. Les Jeunes Gardes catholiques
Le mouvemciu qui devait aboutir à la création des cjuelques centaines de Jeunes-Gardes catholiques existant aujourd'hui dans le pays date, pensons-nous, de 1900. Jusqu'à ce moment, la jeunesse cléricale n'avait pris qu'une ])art peu imjjortante à l'organisation des mouvements politiques.
L'initiateur du mouvement fut M. Wueste, président de la Fédération des cercles catholiques de tout le royaume. .\ l'occasion d'une assemblée générale annuelle, M. Woeste prononça un long discours dans lequel il adressait un appel vibrant à la jeunesse et
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l'invitait à réorganiser ses cadres en vue de concourir à la lutte entreprise pour perpétuer le règne de l'Eglise.
Avec l'appui du clergé, nombreuses furent bientôt les Jeunes- Gardes, dont les membres se groupaient jusque dans les petits hameaux, en Flandre aussi bien qu'en Wallonnie. L'idée de les unir en vue de rendre leur action plus générale, plus intensive, fut bientôt émise, et c'est ainsi que naquit la Fédération nationale des jeunes-gardes catholiques.
Le but qu'elles poursuivent communément est déterminé par les statuts ;
Soutenir, encourager et exciter le dévouement politique au sein des sociétés fédérées, en laissant chacune d'elles libre d'agir dans son rayon, suivant son programme propre.
Provoquer la création de Jeunes-Gardes ou de Cercles similaires partout oii il n'en existerait pas.
Prêter ses bons offices à l'aplanissement des difficultés (qui pourraient se produire au sein des sociétés affiliées.
Le recrutement de la jeunesse se fait par les diverses œuvres de propagande que nous avons décrites : écoles, patronages, confréries paroissiales du Très Saint Sacrement, ligues eucharistiques, associations d'anciens étudiants, cercles et maisons d'ouvriers, sociétés de gymnastique, ligues de tempérance, etc.
Des cercles d'études, créés par certaines Jeunes-Gardes, ont pour objet de former les propagandistes, au point de vue de la connaissance des questions politiques, de la législation sociale, et de développer les dispositions oratoires innées chez certains.
D'autres fois, comme nous l'avons vu, le soin de cette préparatioii est laissé au curé -directeur d'une ligue eucharistique, qui envoie ses élèves d'élite renforcer les effectifs des Jeunes-Gardes. . C'est ainsi préparés en vue des meetings, réunions, manifestations, que ceux-ci, en temps d'élections, sont envoyés un peu partout, là où des comités paroissiaux requièrent leur présence.
Ces mêmes jeunes gens sont chargés de la distribution des tracts, brochures et journaux qui leur sont confiés par les œuvres de propagande, d'aller quérir les électeurs pour les influencer avant leur arrivée à l'urne électorale, de faire la police des meetings et manifestations politiques, d'assurer l'ordre des processions, etc.
En dehors des périodes d'élections, ils aident à reviser les listes électorales, apportent leur concours à l'organisation des écoles et des œuvres accessoires, créent des Jeunes-Gardes là où elles n'existent pas, surveillent les colporteurs dans la distribution des tracts et journaux ; en un mot, les Jeunes-Gardes sont des phalanges actives, apportant tout leur enthousiasme, tout leur zèle à l'accomplissement de leur mission de propagande.
La Fédération nationale des Jeunes-Gardes, présidée par M. Pinnez, député de Charleroi. tient des assemblées générales annuelles, au cours desquelles des échanges de vues ont lieu entre les délégués des divers groupements affiliés, pour renforcer sans cesse ce que les catholiques appellent l'apostolat laïc.
Les Jeunes-Gardes ont toutes un drapeau. Le Ministère de l'Intérieur, qui fait figurer à son budget un crédit annuel pour subsides en vue de l'acquisition de drapeaux par des sociétés, gratifie généreusement de ces subsides les Jeunes-Gardes catholiques pour l'acquisition de leurs étendards. Mais il faut un prétexte ! Le Ministre compétent ne vient en aide aux sociétés qui demandent le concours du Gouvernement pour l'acquisition d'un drapeau qu'après que celles-ci ont rempli un formulaire et satisfassent à certaines conditions bien déterminées : elles peuvent notamment être subsidiées pour encouragements aux sports, à la gymnastique ; elles peuvent l'être si elles s'occupent d'art ou de musique, si elles veulent manifester leur loyalisme, et c'est sous l'un de ces prétextes que les Jeunes-Gardes jouissent des faveurs gouvernementales.
Une récente interpellation de M. le député Lorand a fait connaître notamment que la Jeune -Garde catholique de Neufchâteau avait touché du Ministère de l'Intérieur un subside de 75 francs pour l'achat de son drapeau. L'ordonnance de payement par la Cour des comptes, dont copie fut produite par le vaillant député, était ainsi libellée :
MINISTÈRE DE L"l.\TÉRIEUR ET DE L'AGRICULTURE
Ordonnance de Payement.
Au profil de la Société des Jeunes Gardes catholiques de Neufchâteau (M. Micst. secrétaire), à titre de subside destiné à l'acquisition d'un drapeau, la somme de soixante -quinze francs payable à Neufchâteau.
Bruxelles. le 16 juillet 1910. Pour le Ministre :
Le Directeur, (Signature illisible.)
V'isé et icnregistré à la Cour des com])tes pour la somme mentionnée ci-dessus en toutes lettres.
Bruxelles, le 21 août 1910. Par ordonnance de la Cour,
(Signé) PiRON
V.ANDERKERKE
M. le Ministre de l'Intérieur a tenté de se justifier en affirmant solennellement qu'il s'agissait d'un drapeau tricolore et qu'il avait voulu encourager l'esprit de loyalisme ! Il insistait sur ce point important que les drapeaux devaient être « tricolores », sans doute
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parce que les drapeaux bleus ne représentent pas un symbole de loyalisme tel que l'entendent les catholiques !
Nous savions que la sollicitude gouvernementale avait \-alu des subventions importantes, pour l'acquisition de drapeaux, aux « Anciens Elèves des Frères », au « Cercle apologétique de Liège », aux « Paysans voyageurs d'Angleur », aux « Turcos floreffois », aux « Joyeuses Botteresses de Liège », mais assurément nous ne pouvions imaginer que la dilapidation du Trésor public, au profit de la propagande d'un parti, pouvait atteindre une telle limite d'audace et d'outrecuidance !
D. — La Fédération des cercles catholiques
Les sociétés qui, sous le nom de Cercles catholiques, représentent les groupements des militants, donnant une direction déterminée à la vie politique locale ou régionale, sont très dissemblables, au point de vue de leur organisation, des associations politiques anticléricales.
Alors qu'ici toute l'activité est concentrée vers la propagande politique, plus particulièrement intense durant les périodes électorales, les Cercles catholiques ont, en outre, pour objet, tout au moins dans les grandes villes, de réunir les familles des membres en des fêtes intimes et s'intéressent à l'étude des questions sociales.
On ne peut nier qu'ainsi conditionnés, les Cercles catholiques aient une vitalité plus grande, issue de contacts plus fréquents, dans des réunions justement appréciées et créant peu à peu une atmosphère de cordialité et de confiance réciproque qui sont un des secrets de leur puissance.
La plupart des Cercles ont leur local, avec brasserie, jeux divers, salle de réunions, service de journaux, salle de fêtes et de conférences, bibliothèque, cinématographe,, représentant autant d'attraits susceptibles de réunir tous ceux qui, parmi les dirigeants et militants politiques notamment, s'intéressent à la politique et trouvent ainsi l'occasion de se concerter pour agir.
Plusieurs sections assurent la diversité des attractions : sections d'agrément, dramatique, de musique, de gymnastique, d'études scientifiques, d'excursions, etc., rivalisant de zèle, grâce au concours des membres des jeunes -gardes créées sous les auspices des divers Cercles.
Les Cercles catholiques règlent, à l'occasion des grandes assemblées générales, les questions de tactique, de propagande, ainsi que le choix des élections aux candidats. A peu près partout, pour la Chambre et le Sénat notamment, leur désignation se fait à un poil général, auquel participent les délégués cantonaux.
Certains cercles prcniienl l'initiative, notamment dans les villes peu importantes, là où il n'y a pas de Secrétariats permanents, de créer des œuvres sociales et économiques.
Une Fédération nationale groupe la plupart des cercles et associations du pays, l'ne assemblée générale annuelle réunit leurs délégués, le nombre pour chaque localité étant détermine par le Comité fédérai. Ces réunions ont lieu plus spécialement dans les arrondissements où un effort tout particulier de propagande paraît nécessaire. C'est ainsi que pour l'année 191 i l'assemblée générale a été tenue à Tongres, dans la province qui semble être de plus en plus acquise aux idées libérales. Et les rapports présentés signalaient plus particulièrement l'organisation et les moyens de propagande requis par cette situation nouvelle et locale.
C'est ainsi notamment qu'on s'y est entretenu des œuvres qu'il était indispensable de créer, pour préparer les cadres susceptibles de recueillir les nombreux ouvriers industriels qui bientôt \'iendront accroître les populations indigènes autour des charbonnages : tour à tour, il a été question de maisons ouvrières, mutualités, bienfaisance, cercles de préparation militaire, patronages, œuvres de défense de la foi, etc.
Il y fut nécessairement question du projet de loi scolaire, et des télégrammes de félicitations furent envoyés au Pape et au chef du Gouvernement, sous la signature de M. Woes'.e pour ce dernier.
E. La Ligue antimaçonnique
Les catholiques sont unanimes à imputer tous les jnéfaits causés par la propagande anticléricale aux Loges maçonniques. Très explicites à cet égard sont les brochures et les tracts répandus à profusion dans le pays i)our combattre la Franc-maçonnerie.' .\e vont-ils pas jusqu'à affirmer, dans les milieux même cléricaux, que toutes les fonctions publiques sont entre les mains des francsmaçons ?
Quelle erreur fut donc celle des divers gouvernements catholiques qui se sont succédé au pouvoir depuis vingt-sept ans !
Est-ce de l'inconscience ou, de l'effronterie ? Au Congrès de -Malines de 1909, I\L le comte de Renesse, dans un rapport qui a pris trois ])ages pour résumer la formidable conspiration maçonnique contre l'Eglise et la Morale, décrit ainsi les méfaits de la domination... cléricale :
i; Si nous jetons un regard maintenant sur ce cjui se passe en Belgique, nous pouvons affirmer que la situation est loin d'être brillante pour les catholiques.
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» Après vingt-cinq ans de gouvernement catholique (oh ! amère ironie !), les hauts grades dans les administrations publiques, dans l'armée, dans l'enseignement, sont absolument tenus par les francs-maçons. Aux chemins de fer, surtout clans les ateliers de Malines, la propagande franc-maçonne se fait ouvertement. Les chefs du personnel le sont presque tous.
» Dans l'armée, pendant vingt ans, l'Ecole de guerre n'a soigneusement admis dans l'état-major et comme adjoints d'état-major que des sujets triés et donnant des garanties de libéralisme, et, à de rares e.xceptions près, d'ici à quelques années, tous les chefs de corps seront affiliés aux loges.
» Quant à nos cours d'appel, nous n'avons la majorité que dans une cour, les autres sont entre les mains de nos ennemis.
» Les justices de paix mêmes commencent à être gangrenées et en plein pays flamand sont nommées juges de paix des créatures des loges, qui, Wallons, ont des traducteurs flamands .qui leur sont adjoints.
» Qu'adviendrait-il si, du jour au lendemain, le ministère devenait libéral ? Ils ont des hommes en place, et les catholiques apprendraient à leurs dépens ce qu'il en coûte d'aller à la messe.
>^ Toutes les édilités sont franc-maçonnes dans les grandes villes du pays » (que vont dire les édilités catholiques de Laeken, de Koekelberg et d'Etterbeek 1 ?) «et nous y voyons, comme par un mot d ordre, fleurir le vice sous toutes ses formes. « Corrompez la » jeunesse et elle vous appartiendra », et sur les places publiques, dans les squares se dressent des statues obscènes! Contre les murs les affiches attirent les yeux des enfants, faisant entrer dans leurs cœurs les idées malsaines. Voyez les étalages des libraires, les vitrines des objets d'art » (Ils ne sont pourtant pas tous anticléricaux !), « partout comme un flot montant de luxure, d'obscénité, dont le résultat est d'amener devant les tribunaux des znfants de seize à vingt ans, ayant commis des crimes de toute espèce contre la morale et la nature.
» !Ig savant ca qu'ils font en corromparit. iis aveulissent les volontéj et enlèvent à la religion des milliers d'âmes. »
On comprend que tant de vilenies, imputables à la francmaçonnerie, appelaient des remèdes ! ! ! Il devenait urgent, après des constatations aussi péremptoires, de trouver le moyen de les combattre.
Ce rapport documenté a fait naître, comme nous allons voir, la Ligue antimaçonnique, dont la création avait déjà été décidée au Congrès de Liège en 1890. Elle nous vaut déjà la publication de trois numéros d'un bulletin qui se dit mensuel et illustré et qui s'est donné pour tâche de réduire à néant « la pieuvre anticléricale ».
La Ligue antima<;onnique partage son siège social avec celui de l'Action populaire, que nous avons étudiée dans un des chapitres précédents.
Pour en faire partie, il faut payer une cotisation d'un franc par an, donnant droit au rapport annuel sur les travaux de la Ligue : les membres qui paient annuellement 2 fr. 50 reçoivent, en outre, le Bulletin nntiinaçounique. Ceux qui souscrivent au moins 10 francs par an ou 100 francs en une fois ont droit à toutes les publications de la Ligue.
La Ligue manifeste également son activité par des publications de tracts, de conférences, etc.
Jusqu'à ce jour, le Bulletin s'est contenté de publier toute une série de renseignements concernant l'organisation des loges, que l'on retrouve dans des ouvrages livrés au domaine public. Pour faire connaître leur activité, il s'est borné, nous assuret-on, à copier un certain nombre de planches, ne révélant au monde inquiet que l'existence de réunions bien pacifiques, au cours desquelles des maçons faisaient l'exposé d'une question sociale ou économique .
Mais le Bulletin annonce sans cesse des révélations sensationnelles, la publication des noms des membres affiliés aux différentes loges du pays, etc., etc.
Sans aucun doute, la Ligue espère un de ces jours voir un de ses démarcheurs rapporter aux maîtres des documents, achetés à gros prix, qui justifieraient la promesse faite au public et qui retiendraient au Bulletin an'.iniaçonnique et à la Ligue qui l'édite leur clientèle intriguée et avide de nouvelles. Elle connaît tous les maçons, affirme-t-ellc ! Mais ne lui faudra-t-il pas toute une armée de militants cléricaux pour empêcher la conspiration viue ceux-ci préparent d'aboutir, avec ce programme que dénonçait, comme étant celui des Loges, le dernier Congrès de Malines :
« i^' Séparation de l'Eglise et de l'Etat, afin de ruiner la première en supprimant le budget des cultes et de mettre la main sur les biens des fabriques d'église ;
» 2" Instruction obligatoire et laïque, avec l'exclusion du prêtre des écoles, suppression du programme des études de tout enseignement dogmatique, soit par le prêtre, soit par l'instituteur ;
» 3' Revision de l'article 20 de la Constitution, qui établit la liberté d'association, et abrogation de l'article 117. donc suppression des couvents, car dans leur programme ils admettent le droit d'association pour les citoyens, mais les associations religieuses de personnes de l'un ou l'autre sexe ayant fait preuve de pauvreté ou de célibat sont interdites.
» Déjà les enquêtes sur les bans des couvents ont été partiel-
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lemenl; faites, afin de pouvoir au moment voulu éveiller les appétits et exciter les convoitises.
» Devant le travail, souterrain mais tenace, de nos adversaires, allons-nous rester inactifs ? Il me semble que le moment est venu de former une ligue antimaçonnique et de combattre partout et de toutes les façons les frères .'.. Divulguer par la voix de la presse tous leurs agissements, citer leurs noms ; enfin faire une lumière éclatante sur leurs ténébreuses et mystérieuses machinations. »
C'est dans ces conditions qu'est née, à côté de nombreuses ligues et confréries, dont les noms mystiques cachent autant de conspirations occultes contre la liberté et la démocratie, la Ligue antimaçonnique à laquelle nous venons de nous arrêter.
Comme toute œuvre requiert des fonds pour vivre — nous ignorons si les cléricaux ont déjà découvert le moyen qui leur permette d'user à son profit de la « liberté subsidiée », — elle s'en procure par un honnête chantage. Les maçons dont les noms sont révélés par le Bulletin de la Ligue — ceci dans le but évident de leur porter un préjudice en les dénonçant à 'la haine des cléricaux — reçoivent une petite carte postale ainsi libellée ; nous la copions textuellement :
Monsieur,
J'ai l'honneur de vous signaler que le dernier numéro du Bulletin antimaçonnique contient un article vous concernant.
En vente : 2, rue du Cyprès, 2, à Bruxelles, fr. 0.25 le numéro. Agréez, Monsieur, mes sincères salutations.
L 'Administrateur .
Nous dénonçons ces agissements à la vindicte de tous les honnêtes gens !
F. — Les associations d'étudiants
Les associations d'étudiants catholiques représentent les écoles de formation des militants et hommes d'oeuvre de demain. Elles sont extrêiT)ement nombreuses. Outre les associations réparties autour des diverses universités de l'Etat, et plus particulièrement de celle de Louvain, qui est suivie par 2,200 étudiants, tous catholiques, il existe un nombre énorme de groupements de collégiens, préparés en vue de l'apostolat.
Rien d'étonnant à constater cette prospérité des œuvres estudiantines catholiques. Dès l'école primaire, les enfants sont dirigés vers le patronage et s'habituent de bonne heure à l'enrôlement dans toute une série de sections poursuivant, .comme nous l'avons vu, les buts les plus variés. Le besoin de se retrouver dans des assem-
blées où il peut fraterniser avec des amis nombreux est inné chez tout étudiant catholique, et cette mentalité est de nature à favoriser tout mouvement tendant à intensifier la vie estudiantine.
Autour des universités, les jeunes gens se groupent en gildes paroissiales, et au sein de celles-ci ils ont une tendance naturelle à former des groupements plus fermés entre jeunes gens d'une même localité, se solidarisant pour s'aider mutuellement au point de vue de leurs études et de l'ordonnance de leur vie. Tous, néanmoins, s'inscri\ent dans une association dite générale, existant depuis longtemps dans chaque ville universitaire.
L'activité des associations d'étudiants catholiques se manifeste très différemment sui\ant les villes ; toutes, néanmoins, fournissent cette jeunesse combattive, dont les éléments les plus remuants se retrouvent dans les jeunes-gardes, les meetings, les manifestations politiques, etc.
Mais toutes aussi se préoccupent de former les jeunes gens qui bientôt vont retourner dans les régions les plus reculées du pays, en vue de l'apostolat qui sera nécessaire et sollicité de tous, pour intensifier la propagande politique.
Nombreux sont les cercles d'études et les écoles de conférenciers qui préparent la jeunesse en vue de la mission qu'elle aura à remplir deinain et qui, outre qu'ils font de ceux-ci des mihtants convaincus et des hommes d'œuvre avisés, provoqueront en eux cet enthousiasme indispensable à tout apostolat (jui veut être efficace.
Ail surplus, les occasions sont nombreuses qui permettent aux étudiants de s'initier de bonne heure à la technique des ccuvres. Dans la plupart des villes universitaires, les comités ont pris l'initiative de faire créer des œuvres par leurs membres : mutualités, cercles de préparation militaire, conférences de Saint -Vincent de Paul, cours d'adultes aux ouvriers, etc. D'autres fois, ceux-ci sont invités à -participer à la mise en marche et à l'organisation d'œuvres créées par d'autres confréries, tels des patronages, maisons d'ouvriers, conférences de Saint-Vincent de Paul. D'autres fois encore ils particijient à la rédaction de petites revues universitaires, des bulletins paroissiaux ou des feuilles politiques. Certains enfin sont plus spécialement chargés d'organiser des sections d'agrément, sport, art, musique, gymnastique : tout concourt, en s-omme, à utiliser chacun suivant ses aptitudes et les efforts de tous doivent converger vers le raffermissement ininterrompu du Parti catholique.
Le recrutement de ces contingents de militants est .issuré avec méthode par tout ce que l'armée cléricale compte d'œuvres de propagande. Jugé insuffisant, même dans des conditions si exceptionnelles, quelqu'un, au Congrès de ^L^lines de 1909, demandait
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aux prêtres, professeurs dans les collèges, de profiter de leur influence sur leurs élèves pour les engager à s'inscrire dans les associations générales et d'agir même auprès des parents, si cela devenait nécessaire : « En favorisant, comme nous le leur demandons, l'inscription de leurs élèves dans nos sociétés estudiantines, était-il dit, ces prêtres dévoués auront à cœur d'assurer l'enrôlement dans les armées du parti de ces jeunes gens dont ils ont formé l'intelligence et le caractère avec un soin jaloux et ils rendront un nouveau service à la cause du bien. »
Depuis peu, les anciens étudiants de l'Université de Bruxelles, à l'instar de ce qui existait déjà à Louvain, ont fondé une Amicale d'anciens étudiants catholiques de l'Université libre.
Le but poursuivi par l'une et l'autre est de participer à la prospérité matérielle et morale des associations générales et de les aider, notamment dans la diffusion des œuvres de propagande créées à leur initiative.
Très récemment, l'Association des étudiants de la faculté de Droit de l'Université de Louvain a institué un concours entre ses membres pour la meilleure « Etude Instorique et doctrinale sur l'enseignement primaire en Belgique ». Un prix de mille francs est attribue au meilleur mcmoire envoyé en réponse à la question.
Comme on voit, les catholiques n'omettent rien de ce qui est de nature à tirer de leur jeunesse tout l'effet utile, pour le plus grand bien de la cause cléricale.
G. Extensions universitaires ; semaines sociales ;
congrès
La, diffusion intensive des œuvres ayant une portée sociale ou économique doit avoir incontestablement pour corollaire l'étude des diverses questions qui intéressent celles-ci.
L^n système, imaginé en vue de perpétuer un régime cjui repose tout entier sur le principe de l'association, apparaissant comme le levier destiné à promouvoir toute une législation de prosélytisme, exige de bonne heure la connaissance approfondie, non seulement des particularités qui sont à sa base, mais de l'économie et de la technique des œuvres qui en assurent l'application.
Les catholiques l'ont fort bien compris. L'étude des problèmes sociaux et religieux a toujours fait partie de leurs préoccupations les plus essentielles et nombreux sont les moyens qu'ils ont imaginés en vue de la répandre et d'en tirer profit.
L'étude en commun comporte, au surplus, ces autres avantages qu'elle fournit un prétexte excellent pour provoquer -des
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réunions. Cercles d'apologétique pojjulaire cl autres, extensions universitaires, Semaines sociales, congrès régionaux et nationaux représentent autant d'occasions de grouper les militants, d'entretenir leur enthousiasme et l'émulation, premiers gages du succès.
Toutes les décisions prises ici comme là, tous les vœux votés par des congrès deviennent non seulement les idées directrices de la propagande entreprise par chacun, mais ont presque toujours pour conséquence, comme le rappelait avec raison M. Carton de Wiart. lors de la séance inaugurale du premier Congrès du travail à domicile, de servir de point de départ à l'élaboration des lois, celles-ci ne voyant, en somme, le jour que lorsqu'un courant d'opinion a pu se manifester, grâce à la presse qui complète et fait connaître les travaux des congrès.
Les cercles d'études destinés aux ouvriers, aux jeunes gardes, aux militants sont nombreux et existent là surtout oii les groupements catholiques ne disposent pas des ressources suffisantes pour avoir leur local ou maison en pleine ]:)ropriété. Les études apologétiques, soucieuses surtout de rencontrer les objections que dresse contre l'Eglise la libre -pensée et relatives au conflit entre la foi et les sciences vraies, absorbent complètement l'activité de certains cercles. Divers autres, plus attentifs aux questions sociales et à la propagande, sont d'une activité extraordinaire. Celui de Binche. notamment, a publié déjà plus de cent monographies sur les questions les plus diverses et qui sont d'une utilité indéniable pour les hommes d'œuvre catholiques.
Ces études servent fréquemment de tracts ou brochures de propagande, répandus à profusion dans le pays, jusqu'en 1905, le cercle de Binche avouait avoir publié plus de 375,000 hrochurcs sur la question sociale, suivant le point de vue clérical.
La semaine dite sociale représente un moyen fort ingénieux de parfaire l'éducation des militants et des hommes d'œuvre. Pendant sept jours ceux-ci sont invités dans un couvent ou l'autre, aux fins de suivre des cours sur les matières qu'ils doivent posséder à fond pour remplir leur mission d'apostolat.
Les ouvriers y sont reçus et entretenus sans frais ]:)our leurs budgets ; on profite de ces réunions pour leur donner quelques conférences apologétiques poi)ulaires et ]iour leur faire rem]ilir certains devoirs religieux.
Le Secrétariat permanent des unions professionnelles chrétiennes de Belgique, avec la collaboration de la Ligue démocratique belge, organise annuellement des semaines sociales depuis 1907. Il en est pour Flamands et pour Wallons ; les résolu'.ions prises h la fin de> discussions sont défendues au sein des congrès régionaux
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et nationaux et aboutissent finalement au vote des lois qui donnent ainsi satisfaction aux catholiques intéressés.
Certaines ligues agricoles, telles le Boerenbond belge, prévoient chaque année l'organisation de semaines sociales pour l'étude des questions, intéressant les œuvres agricoles ; les cours donnés, notamment pour la diffusion des caisses Raiffeisen, sont très suivis.
Les extensions universitaires, avec leurs comités dans la plupart des grandes villes, si elles n'organisent pas des réunions similaires, concourent cependant à la diffusion des questions sociales en conformité avec les principes catholiques, en faisant donner des cours publics par tout le personnel enseignant de l'Université de Louvain et certains professeurs et agrégés réputés cléricaux des autres universités.
Mais ces cours, aussi bien que les conférences, s'adressent moins au public populaire qu'à une élite intellectuelle, qu'il est utile d'initier aux problèmes sociaux tels qu'ils se posent devant la société chrétienne.
Que dire des congrès ? Durant huit mois de l'année, les journaux catholiques nous transmettent les échos de ces meetings interminables, se succédant à l'infini dans tous les coins du pays, sous les auspices de l'une ou l'autre fédération ou secrétariat dont nous nous sommes déjà occupé. Ces congrès, hâtons -nous de le dire, sont tous subsidiés par le Gouvernement.
Les congrès de Malines sont célèbres ; d'autres ne le furent pas moins. Citons :
Les trois assemblées générales des catholiques, à Malines, en 1864, 1865 et 1868 ;
Les trois congrès des œuvres sociales de Liège de 1886, 1887 et 1890 ;
Les Congrès de Malines de 1891 et 1909 ;
Les congrès du Tiers-Ordre Franciscain: Bruxelles 1897 et Bruxelles 1899 ;
Puis certains congrès régionaux : Limbourg 1901, Liège 1902, Maredsous 1904 (agricole) et Liège 1908 (agricole).
Enfin, les congrès de la Ligue démocratique belge, de la Fédération des cercles catholiques, de la Fédération des jeunesgardes, etc.
La formation des conférenciers, avons-nous vu, a retenu également l'attention des dirigeants catholiques. Nous avons décrit les cercles s'occupant uniquement de la préparation des jeunes gens en vue des conférences. A Bruxelles, ces cercles sont dirigés par MM. Carton de Wiart et l'abbé van den Heuvel.
Dans les cercles et maisons d'ouvriers, dans les confréries du Très Saint Sacrement se poursuit le même but. Les secrétariats
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permanents d'airondissemcnî apportent, de même, tous leurs soins à la formation des apôtres laïcs, et récemment l'œuvre nationale de propagande, présidée par M. Hoyois, député de Tournai, a décidé de s'occuper plus particulièrement de la formation de conférenciers. Elle a lancé, à cet effet, un appel aux avocats et ouvriers.
Ces mêmes militants sont spécialement désignés pour participer aux congrès nationaux dits neutres, où ils sont invités à défendre dans toutes les questions le point de vue clérical.
Leur activité, nous avons eu personnellement l'occasion de le constater, s'y ::ii! singulièrement sentir. Leur action est d'ailleurs bien des fois secondée par les dirigeants des congrès qui, lorsqu'il y a participation officielle, sont choisis par certains ministères parmi de? personnalités politiques ou autres, notoirement reconnues telles.
Le; journaux catholiques, dans leurs comptes rendus des délibérations, omettent, à de rares exceptions près, de tenir compte des déclarations ou des éléments apportés dans la discussion par les socialistes ou les libéraux.
Celles-ci sont reproduites dans les mêmes conditions dans ces milliers de petites feuilles locales, professionnelles ou politiques, françaises ou flamandes. Elles s'ingénient aussi à faire croire, à tous ceux que les questions sociales ou professionnelles jjosées devant les congrès intéressent, que seuls les cléricaux témoignent d'une sollicitude qui ne se dément jamais à l'égard des classes laborieuses. Et pour renforcer chez eux cette croyance, pour accentuer la portée de cette intervention des politiciens cléricaux au profit de ces milliers d'électeurs, nous avons eu l'occasion d'entendre le président de la Chambre réclamer la création d'une commission parlementaire ayant pour but de condenser les vœux émis par les congrès, pour en faire les plates-formes des lois nouvelles se posant devant la législature. Plus récemment, le groupe agricole de la Chambre, composé de tous députés hommes d'œuvre, appuyé par des membres de comités de sociétés agricoles, adressait au bureau de la Chambre une pétition rappelant que l'honorable président de l'assemblée, dans le discours qu'il avait prononcé au début de la session, avait émis l'espoir de voir tenir compte des principa^jx vœux émis par de noinbreux congrès. Le groupe agricole de la droite rappelait notamment les vœux relatifs aux questions agraires, tels que les avaient formulés les militants catholiques.
Rien n'est omis, comme on voit, en vue de renforcer sans cesse et en tenant compte des moindres manifestations de la vie sociale et économique l'influence du Parti clérical.
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Signalons enfin, pour terminer ce chapitre, l'existence de la Société d' économie sociale de Bruxelles, qui groupe périodiquement ses membres, professeurs, avocats, congréganistes, hommes d'oeuvre et hommes politiques, pour l'étude plutôt scientifique des questions sociales, et soulignons, en passant, le rôle joué dans la cléricisation générale du pays par l'Université de Louvain, trop connue pour qu'il soit utile d'en décrire ici l'organisation.
CHAPITRE PREMIER
Les facteurs d'une conquête
Nous avons vu que l'Archevêché de Malines avait décidé, d'accord avec les dirigeants du Parti catholique, de consolider la main-mise sur les populations rurales par l'enrôlement dans les œuvres de tous les intérêts économiques des petite et moyenne cultures. A cette fin, l'action politique et législative du Gouvernement, l'activité des provinces et des communes aux mains des cléricaux, l'action officielle en un mot devait faire converger tous ses efforts parallèlement à l'initiative privée en vue de perpétuer la domination du Parti catholique.
Nous avons vu comment la « liberté subsidiée », dans le régime légal des œuvres, fut imaginée, à des conditions qui la rendent pratiquement inaccessible dans des cas nombreux aux anticléricaux, pour le plus grand bien de la propagande cléricale.
Nous avons exposé les divers rouages de la formidable organisation des catholiques, confondant dans une activité commune et inlassable tout ce que le parti comprend de militants — de soidisant hommes d'œuvre — et qui, à elle seule, pourrait suffire à perpétuer une servitude déjà séculaire.
Cette organisation comporte, comme nous l'avons vu, tout un ensemble d'entreprises, à caractère apparemment et exclusivement religieux, en réalité politiques, mettant en jeu tous les éléments de leur activité pour orienter les classes laborieuses vers les œuvres dites économiques, dans lesquelles les catholiques confieront à l'Etat le soin de répartir des subsides et autres faveurs.
Mais ce ne sont pas là les seuls éléments dont dispose le Parti catholique pour étouffer toute velléité d'affranchissement d'un prolétariat de plus en plus avide de liberté. Divers facteurs, complices naturels ou voulus de son œuvre, renforcent singulièrement les moyens qui doivent assurer son maintien au pouvoir.
Chacun de ces facteurs offre des particularités nombreuses et intéressantes qui, au point de vue où nous nous plaçons, appellent une description méticuleuse. Nous nous sommes occupé du plus puissant d'entre eux, du paupérisme, dans la première partie de cet ouvrage. Nous étudierons ensuite :
!<"• La démographie rurale et l'ignorance ;
2° La topographie du sol ;
3° Le régime et la répartition des propriétés ;
4° Les conditions du bail rural ;
5" L'appoint des congrégations ;
6" L'enseignement agricole ;
T^ La répartition des subsides et encouragements officiels.
A. La démographie rurale et les statistiques de l'ignorance
D'après le recensement général fait en 1895 S par les soins du Département de l'Agriculture, l'étendue totale du territoire .belge est de 2,945,557 hectares.
De ceux-ci, 2,607,514 hectares sont livrés à la culture; les bois, les terrains incultes et la jachère occupent une surface de 721,939 hectares.
Le développement intense donné à l'élevage dans notre pays a déterminé une diminution dans la culture des céréales, en même temps qu'une extension de la culture des plantes fourragères.
La population agricole s'élevait, cette même année, sans les nobles, les congréganistes et les simples résidents, au total (de 1,204,810 personnes, pour 1,199,319 en i'88o. Mais la progression dans l'effectif global de la population rurale est sensiblement inférieure à ce qu'elle est devenue dans les grands centres urbains et les régions industrielles. C'est l'élément ouvrier qui déserte plus particulièrement la campagne. L'exode rural s'explique plus spécialement par l'appât de salaires élevés accordés par l'industrie, ainsi que par l'absence de tout crédit du paysan, qui ne peut acquérir une exploitation agricole ou une habitation -, et, sans aucun doute, le développement intensif des voies de communication, les facilités de déplacement, les abonnements de chemin de fer à prix réduits ont accentué l'afflux vers les grandes villes.
' Depuis 1000. un n-consement partiel aunuel loiniilète les données fournies par le recensement décennal de l!>0.).
'-' \"oir la nion<)f,'iaphie de M. TnaiMi-, menilne de la Chambre des représentants : Lci forces /a/entes des campagnes. Société belj,^- de librairie.
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Chose à relever, l'exode rural est beaucoup plus accusé dans les Flandres que dans la Wallonnie.
En dix ans, d'après l'étude intéressante faite par AI. Camille Jacquart, fonctionnaire au Alinistère du Travail, 71,682 ouvriers ont quitté les campagnes flamandes, contre 23,160 ayant déserté les campagnes wallonnes pour s'acheminer vers les grandes villes ou l'étranger.
Ces constatations se trouvent confirmées par la progression constante des populations des grands centres urbains. D'après M. Hector Denis ', alors que les communes de 2,000 habitants ont décru de 2 p. c, les villes s'accroissent dans les proportions suivantes :
Communes de 2,000 à 5,000 habitants 25 p. c.
— 100,000 et plus — 340 p. c.
La population des campagnes est représentée par :
i" Les grands propriétaires terriens, des nobles en grand nombre, des industriels agricoles, les gros fermiers ;
2C Les congrégations, les couvents, le clergé régulier ;
3" Les petits cultivateurs, propriétaires ou locataires d'un lopin de terre, que l'on peut assimiler à la petite bourgeoisie ;
4" Les ouvriers agricoles, dont une partie, de plus en plus grande, émig,re à l'étranger ;
5'- Des non-agriculteurs, simplement résidents des campagnes pour des motifs divers, rentiers, notaires, fonctionnaires, employés, instituteurs, commerçants, artisans et ouvriers industriels.
Il va de soi que les petits cultivateurs représentent, avec les ouvriers agricoles, l'immense majorité de cette population.
Voici comment se répartissent ces deux catégories d'habitants ruraux, d'après le recensement de 1895 ;
Alembres de la famille occupés habituellement aux travaux agricoles : 558,714 hommes, 457,085 femmes ; au total 1,015,799.
On peut assimiler à ceux-ci les employés de ferme : 664 chefs de brigade. 1,241 chefs de culture; au total 1,905.
Domestiques à gages et ouvriers journaliers permanents : 128,277 hommes, 58,829 femmes; au total 187,106.
Nous avons e::posé, dans un chapitre précédent, comment se présente leur vie matérielle et quelle est leur situation économique.
Au point de vue des langues, on peut diviser le pays en deux
' H. Dkxis. Rapport présenté aa Cnni^rès inlcrnaticnal de c'.émographie . lOO-îi.
parties à peu près égales, suivant une ligne horizontale qui partirait, à l'Est, de Tongres pour aboutir, à l'Ouest, à Wervicq ; dans la partie Xord , comprenant les deux Flandres, les provinces d'Anvers et du Limbourg, une bonne moitié nord du Brabant, la langue flamande est usuelle ; dans la partie Sud, comprenant le Hainaut, la moitié sud du Brabant, les provinces de Xamur er de Liège et la plus grande partie du Luxembourg, on parle le français. Un patois allemand est parlé dans la partie méridionale de cette dernière province, ainsi que le long de la frontière grand -ducale.
Nous n'avons pas à établir ici si les Flamands, d'origine teutone, ont des qualités supérieures aux Wallons, d'origine latine. La caractéristique des uns et des autres est de posséder un esprit d'assimilation remarquable, qui frappe l'étranger, et de former un peuple d'une activité justement appréciée et vantée dans le monde entier.
Mais ce qu'il importe de dégager, c'est que le caractère bilingue de nos populations s'accompagne de particularités inhérentes à chacune des deux races et qui ont une répercussion évidente sur la \ic' politique du pays.
Les populations flamandes, jilus particulièrement dans les campagnes, sont inféodées à l'Eglise catholique, dont elles acceptent le dogme sans discussion ; cette même particularité s'observe au sein d'une grande partie de la jiopulation allemande du Luxembourg.
Les populations wallonnes, jîIus industrielles, en général, qu'agricoles, s'émancipent de plus en plus de la tutelle de l'Eglise et sont conquises aux idées de liberté. Elles sont plus agglomérées, formant des centres urbains de plus en plus denses, autour des usines ou des fabriques.
Dans les régions flamandes du pays, les cultivateurs sont éparpillés, comme les cultures elles-mêmes ; leur habitation est établie sur celles-ci, alors que les Wallons qui s'adonnent à l'agriculture habitent les villages et vont chaque jour, parfois au loin, travailler leurs terres.
L'isolement prépare mieux à la servitude.
L'usage de la langue française comporte des conséquences que l'on ne peut retrouver chez les Flamands.
La langue française est notablement plus i)arlée en Belgique que la langue flamande ; les classes dirigeantes des grandes villes des l'iandres y recoureiît elles-mêmes déjà depuis plusieurs siècles. La diffusion des écrits, des livres, des journaux français est plus intense, et les journaux envoyés de France ne sont pas sans exercer eux-mêmes une influence considérable sur l'évolution des idées au
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sein des populations wallonnes. Semblable facteur n'intervient guère dans la vie sociale des Flamands.
Cet ensemble de considérations doit nécessairement avoir une répercussion sur l'instruction, dans un pays surtout oîi aucune disposition légale ne rend celle-ci obligatoire et où l'un des partis a multiplié, dans une proportion inconnue par ailleurs, le nombre des écoles qui ont pour unique objet de lui assurer la formation de partisans.
Ce n'est pas le moment de développer la thèse cléricale en matière d'école. Mais ce qu'il importe de retenir dans un chapitre qui a trait aux diverses caractéristiques de nos populations rurales, c'est que dans les parties flamandes du pays, là où le fanatisme, grâce au clergé, règne en souverain maître, l'ignorance est la plus grande et le nombre d'illettrés le plus élevé.
A cet égard, l'enquête faite en 1905 par M. Herbert Speyer 1, président de la commission de législation de la Ligue de l'enseignement, a fourni des données suggestives, confirmées au surplus par des recherches plus récentes.
Cci sont les miliciens qui permettent de fixer le critérium le plus certain dans la détermination de la somme de connaissances développées par l'instruction.
En 1903, sur 8,423 Flamands incorporés, 1,100 miliciens ne savaient ni lire ni écrire, et 564 savaient lire seulement. D'autre part, 2,522 jeunes gens savaient lire^et écrire et 3,542 lire, écrire et calculer. Enfin, 695 recrues avaient gardé le bénéfice d'une instruction primaire complète.
Pour les 5,434 Wallons, la répartition se fit de la manière suivante ; 520 ne sachant ni lire ni écrire, 245 sachant lire seulement, 1,147 sachant lire et écrire, 2,632 sachant lire, écrire et calculer : 890 avaient bénéficié d'une instruction complète.
On peut aisément démontrer l'étroite connexité existant entre le nombre des ignorants et la prédominance de l'enseignement congréganiste. Celui-ci est beaucoup plus répandu dans les parties flamandes du pays.
Parmi 100 conscrits flamands, on compte 19 illettrés et huit suffisamment instruits ; pour 100 recrues wallonnes, on en relève 14 illettrés et 16 ayant reçu une instruction primaire complète.
Toutes proportions gardées, les populations wallonnes comprennent deux fois plus d'hommes instruits et 5 p. c. d'ignorants en moins ; or, cette différence correspond d'une manière frappante à celle qui existe entre la diffusion de l'enseignement congréganiste
' Rapport sur la situation df l' enseignement primaire en Belgique, présenté à la Ligue de'T'Enseigiiement, par M. H. Spever. proP à l'Université libre de Bruxelles.
dans les provinces flamandes, d'une part, et les provinces wallonnes, de l'autre. Ici, la population des écoles libres ne représente que 26.75 p. c. de la population scolaire totale, tandis que dans les provinces flamandes 48.22 p. c. des écoliers fréquentent les écoles congréganistes. Puis, on constate que dans la Flandre occidentale il ne reste plus que 20 écoles neutres ; dans le Limbourg il en reste deux, toutes les autres étant adoptées ou adoptables et confessionnalisées ! C'est donc dans les provinces oià les écoles congréganistes sont les plus nombreuses et les plus peuplées, c'est-à-dire dans les parties flamandes du pays, que l'on trouve aussi le plus grand nombre d'ignorants !
La situation n'a guère changé depuis. Si nous consultons V Annuaire statistique de 1909, qui nous rend compte des mêmes recherches effectuées en 1908, nous pouvons dresser le bilan suivant :
DEGRÉ D'IXSTRrCTION
MILiniiXS l--L.\M.\NI)S
MII.KIE.NS
\V.\LLO.\S
tJO
On se demande ce que doit être le degré d'ignorance des femmes, puisque la plupart des écoles pour filles sont libres, soit que les communes entre les mains des catholiques aient supprimé ou cléricalisé les écoles officielles, soit que les congrégations aient créé les autres là où elles n'existaient pas. Mais on remarquera surtout par ces diverses domiées que, partout où les populations rurales offrent un degré plus "accentué de fanatisme ou d'ignorance, le Parti clérical a le mieux disséminé ses oeuvres, le mieux aussi consolidé son influence et son autorité.
B. - La topoi^raphie du sol et la répartition des œuvres
La structure géologique du sol belge est très variée dans son ensemble et présente des caractères différentiels d'après les régions, exerçant une influence prépondérante sur la valeur, aussi bien que sur le mode de culture de celles-ci.
Du Nord au Sud, le pa\s est subdivisé en six zones superposées pour ainsi dire parallèlement.
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On peut se les représenter de la manière suivante, au point de vue de l'étendue :
Les Polders ....
97,304 hectares
La zone sablonneuse
La zone limoneuse .
Le Condroz ....
L'Ardenne
La zone jurassique .
Total . . .
2,945,51 5 hectares
La composition géologique de ces diverses zones est une des causer, déterminantes de l'économie rurale des régions que celles-ci occupent.
Les qualités de la terre, sa compacité plus ou moins grande, son degré de perméabilité, sa richesse en principes minéraux, les ondulations du sol, sont autant d'éléments qui orientent la culture, partant, la vie économique, puis politique des populations des campagnes .
L'habileté des catholiques s'est appliquée, de bonne heure, à dégager les particularités propres à chacune des régions et à y édifier les œuvres les mieux adaptées à leurs besoins.
La répartition des œuvres est ainsi intimement liée à la topographie du sol. L'étude des particularités du sol ne sera c.ependant étudiée ici que d'une façon sommaire, le cadre de notre travail nous confinant dans des limites trop étroites pour que nous puissions les décrire dans toute leur ampleur.
Le Ministère de l'Agriculture, mettant ses bureaux, ses fonctionnaires et ses agronomes à la disposition des militants catholiques, fut de bonne heure à même de signaler à ceux-ci les intérêts qu'il fallait incorporer au sein des œuvres. Les subsides €t encouragements de toutes espèces ne firent point défaut ; l'enrôlement des masses rurales se fit sous les prétextes les plus variés.
LA ZONE DES POLDERS
La zone des polders est une bande étroite de terre, située le long de la côte et protégée contre l'envahissement de la mer par des digues nombreuses, d'une largeur moyenne de 1 2 kilomètres environ et s'étendant jusqu'au Pays de Waes.
Le sol est argileux, très compact et requiert pour le labour des chevaux vigoureux ; les prairies, très riches, demandent néanmoins beaucoup de soins.
On y cultive des céréales : le froment, l'avoine, l'orge, la féverole, les pois, ainsi que les betteraves et les pommes de terre.
C'est en tenant compte de ces circonstances qu'ont été créées les œuvres que nous y retrouvons aujourd'hui : des ligues agricoles d'achat en commun d'engrais chimiques, des syndicats d'élevage et d'assurance du bétail, des sociétés d'assurance contre la mortalité des chevaux, des syndicats d'élevage et d'assurance contre la mortalité des chèvres, des sociétés d'assurance des porcs.
Peu ou point de laiteries coopératives, pas de sociétés de crédit.
ZONE SABLONNEUSE
Cette zone s'étend de l'Ouest à l'Est et comprend les deux Flandres, sauf une bande d'une certaine étendue au Sud, et la Campine.
Le sol, naturellement pauvre, est devenu d'une fertilité extrême par le travail de l'homme ; il exige des soins constants, mais devient ainsi très productif et permet même de faire deux récoltes par an.
La population y est très dense.
Ce qui caractérise surtout la zone sablonneuse, c'est que les petites exploitations y sont très nombreuses et les cultures très intensives et très variées. On y cultive le froment, le seigle, l'orge, la betterave, les plantes fourragères, le lin, le colza, la pomme de terre et le houblon.
Mais cette description s'adresse seulement aux Flandres, car la partie est de la zone, la Campine, est infiniment moins avantagée. Le sol ici, composé de sable et d'argile, est très pauvre ; on y trouve même de nombreux marécages et de grandes surfaces de terres tout à fait incultes.
La population y est elle-même très pauvre, très clairsemée. Elle s'adonne à la culture des pommes de terre, de l'avoine et du seigle.
Dans les Flandres, au point de vue des œuvres, les catholiques ont groupé les paysans surtout en unions professionnelles et plus particulièrement pour les achats en commun de semences, engrais, matières alimentaires pour le bétail. On y trouve, plus spécialement dans la Flandre occidentale, de nombreux syndicats d'élevage des chèvres, intéressant particulièrement les petits cultivateurs, auxquels elles donnent du lait qui remplace avantageusement celui des vaches, d'un prix trop élevé pour leurs budgets. Il y a, néanmoins, de-ci, de-là, mais dans la Flandre occidentale, des syndicats d'élevage du bétail ; dans la Flandre orientale on trouve, au contraire, bon nombre de ces syndicats et des sociétés d'assurance contre la mortalité de l'espèce bovine.
Ici et là, quelques syndicats de culture du houblon, plus répandus, il est vrai, dans la partie des Flandres appartenant à la
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zone limoneuse ; puis des sociétés horticoles, avicoles et apicO|leSj et d'assez nombreuses sociétés d'assurance contre la mortalité des chevaux.
De plus, alors que la Flandre occidentale comporte des laiteries à vapeur, très puissantes, auxquelles coopèrent de très nombreux petits cultivateurs et de nombreuses caisses Raiffeisen, la Flandre orientale a surtout des laiteries à bras et très peu de sociétés de crédit.
La province d'Ajivérs, qui rentre presque tout entière dans la zone sablonneuse, ne présente, comme œuvres, que quelques unions professionnelles dans sa partie méridionale, de nombreuses laiteries à vapeur aussi bien qu'à bras, de nombreuses caisses Raiffeisen et un assez grand nombre de sociétés d'assurance contre la mortalité du bétail.
La Campine, comprenant la partie nord de la province jd'Anvers et du Limbourg, ne connaît guère d'unions professionnelles, un certain nombre de caisses Raiffeisen, quelques sociétés d'assurance contre la mortalité du bétail et de très nombreuses laiteries à bras.
La découverte de gisements de charbon, de date récente, transformera incessamment la Campine en région industrielle. Les catholiques se préparent dès maintenant à fonder les œuvres qui doivent attirer les masses ouvrières qui bientôt s'établiront dans le pays.
L'assemblée générale de la Fédération des cercles catholiques, tenue cette année à Tongres, et les déclarations de son président M. Woeste ont souligné l'action que les cléricaux préparent dans cette voie dès maintenant.
LA ZONE LIMONEUSE
La zone limoneuse, plus étendue que les autres zones, occupe à peu près le tiers moyen du pays, allant également de l'Est à l'Ouest et englobant la partie septentrionale de la province de Liège, le sud du Limbourg, le Brabant, une grande partie du Hainaut et une bande de la partie méridionale des Flandres.
Le sol y est très riche, composé de limon renfermant assez bien de calcaire. La terre est assez forte et nécessite des chevaux forts et vigoureux pour le labour.
La culture est variée et se prête à l'élevage des chevaux et du bétail, et à la culture des fruits et légumes les plus variés. La betterave, très répandue, a donné, dans les régions où elle est cultivée, une plus-value considérable aux terres.
Signalons ici, à l'est de la zone limoneuse, le Pays de Hervé, très riche en pâturages, se prêtant à l'élevage et l'exploitation du bétail.
Ici l'on trouve de nombreuses ligues locales, quelques laiteries seulement, mais de très nombreuses sociétés d'assurance contre la mortalité du bétail, des sociétés horticoles et assez bien de caisses Raiffeisen.
Sauf cette région, travaillée avec acharnement par les Secrétariats permanents de Liège et de Hasselt, la plus grande partie de la zone limoneuse, occupée par des populations wallonnes, a échappé à la main -mise cléricale sur les intérêts locaux. C'est même dans cette zone, dans la Hesbaye notamment, où les grandes exploitations de loo à 300 hectares ne sont pas du tout rares, qu'un cunain nombre d'œuvres neutres ou libres ont pu être créées par les libéraux. Ici, l'influence du clergé est fort atténuée et le curé n'inspire pas aux culti\ateurs la confiance qui est accordée aux représeiuants de l'Eglise dans les provinces flamandes.
En général, dans la zone limoneuse, sauf la partie où domine la population flamande, les œuvres sont moins nombreuses. On peut même dire qu'en dehors de quelques associations plutôt libérales, à gros effectifs, il n'existe guère d'œuvres catholiques dans tout le Brabant wallon, et c'est sans doute là une des raisons prépondérantes qui, de l'aveu même des cléricaux, ont contribué au récent succès de M. le député May dans l'arrondissement de Nivelles.
Dans le Hainaut, sauf dans les régions de Tournai et d'.'^.th, il n'en est pas davantage : quelques syndicats d'élevage et unions professionnelles plutôt socialis'.cs, quelques laiteries à vapeur, assez bien cependant de sociétés ouvrières de crédit Raiffeisen catholiques, de nombreuses sociétés horticoles, quelques sociétés d'assurance contre la mortalité du bétail. Mais dans le Brabant flamand, dans un quadrilatère tracé entre Louvain. Malines, Granmiont et Soignies, on relève l'existence d'une quantité considérable de groupements créés à l'intervention du .Secrétariat catholique de Bruxelles. Le Boerenbond de Louvain, de son côté, a étendu son action dans toute la région est du Brabant flamand, et nombreuses sont ici les caisses Raiffeisen et les sociétés d'assurance contre la mortalité du bétail fondées à son initiative.
La culture betteravière, qui se fait avantageusement dans le sol limoneux, a donné lieu à la formation de nombreux syndicats dans le Hainaut et le Limbourg méridional, .\lors qu'ici ces syndicats sont plutôt catholiques, ils en est qu('li|ues-uns créés par des socialistes dans le Hainaut.
LE CONDROZ
Le Condroz s'étend à la plus grande iKUtie de la jMovince de Namur et à des portions réduites des i)ra\iiues de Liège et du Hainaut.
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Le sol ici est argileux ; on y trouve des minéraux divers : la houille, le marbre, la pierre de taille et le grès.
La culture est variée : betteraves, seigle, froment, avoine, escourgeon, pomme de terre, plantes fourragères.
La population est composée de gros fermiers, faisant l'élevage du bétail, et les ouvriers industriels y deviennent de plus en plus nombreux ; on y retrouve néanmoins assez bien de petits cultivateurs .
Dans toute cette zone encore, les œuvres sont infiniment moins nombreuses que dans les régions flamandes : des unions professionnelles avec sections d'achats en commun, réunies à la Ligue agricole catholique provinciale ; de même, quelques syndicats d'élevage, pas du tout de laiteries, quelques rares caisses de crédit Raiffeisen. Il y a, par contre, assez bien de sociétés d'assurance contre la mortalité du bétail, dont les unes, concentrées dans le nord de la province de Namur, sont autonomes, les autres, représentant le plus grand nombre, ne sont que des sections de la Ligue agricole provinciale, dont le siège est à Dinant et qui nont plus particulièrement l'œuvre de M. le comte de Villermont. Elles ont enrôlé un grand nombre d'ouvriers industriels, propriétaires d'une vache, et qui font accessoirement un peu de culture.
Nous pouvons enfin signaler l'existence de quelques sociétés horticoles et apicoles.
l'ardenne
L'Ardenne recouvre la plus grande partie du Luxembourg et représente la zone la plus élevée du pays. Le sol est formé d'ime argile imperméable, favorable à la formation, à certaines hauteurs, de marécages dénommés communément les « fagnes » ; on y retrouve de vastes forêts et de grandes étendues de terres encore incultes. L'usage de plus en plus répandu des matières fertilisantes a eu raison peu à peu de la pauvreté naturelle du sol et actuellement on cultive avec succès, dans le Luxembourg, la pomme de terre, l'avoine, le seigle, le fourrage et le tabac.
Les petites exploitations en faire-valoir direct sont ici plus nombreuses que partout ailleurs ; les grandes fermes sont plutôt rares.
Une grande partie de la population parle un dialecte allemand ; l'absence de voies de communication avait pendant longtemps contribué à maintenir les cultivateurs sous la férule du clergé ; de là est venue cette efflorescence considérable d'œuvres catholiques que l'on trouve aujourd'hui dans toute la province. Depuis peu, cependant, le développement intense des chemins de fer vicinaux, rendant les déplacements plus faciles, a peu à peu sa répercussion
sur l'évolution des idées, et si les cléricaux n'y sont pas encore en recul notable, il est certain que, malgré l'extension de leur réseau d'œuvres, leur marche en avant semble enrayée. Les comices y font d'ailleurs tout leur devoir et nombreuses sont les œuvres affiliées à la société agricole créée sous leurs auspices.
Les ligues paroissiales ici sont très nombreuses et toutes comportent des sections d'achat en commun d'engrais. Les laiteries, surtout à bras, y sont prospères, encore que quelques-unes, depuis quelque temps, déclinent de façon manifeste ; les caisses Raiffeisen, plus nombreuses que dans n'importe quelle province, toutes catholiques, sont réunies à la Caisse centrale d'Arlon, au siège de la Ligue luxembourgeoise.
S'il n'y a que peu de syndicats d'élevage, par contre, les sociétés d'assurance contre la mortalité du bétail y sont très répandues.
Signalons encore l'existence d'un nombre assez considérable de sociétés avicoles et apicoles, aucune société horticole (ici le mouvement se prépare) et quelques syndicats de cultivateurs de tabac.
LA ZONE JURASSIQUE
La zone jurassique, englobant la partie la plus méridionale de la même province, n'offre guère de caractères suffisants pour la différencier de l'Ardenne proprement dite.
Le pays est très accidenté ; le sol dur, variable ; formé ici d'argile compacte, là de sable léger.
La culture est variée et ne diffère pas sensiblement de celle du nord de la province.
Nous y retrouvons à peu près les mêmes œuvres que dans l'Ardenne proprement dite ; beaucoup sont catholiques.
C. - Le régime de la répartition des propriétés
La Belgique est un pays de petite culture. La plus-value des terres depuis une cinquantaine d'années a rendu la formation de grandes propriétés domaniales plus difficile, encore qu'il soit acquis que depuis quelque temps les congrégations venues de l'étranger en ont singulièrement accru le nombre dans diverses régions.
Le morcellement en petites cultures est, au surplus, une des conséquences voulues de la politique agraire du Parti catholique. Mais au point de vue où nous nous plaçons, au point de vue du bien-être des populations rurales, la question n'est pas de savoir si la répartition du sol en un nombre infini de petites parcelles de terres constitue à elle seule un indice de prospérité et d'aisance
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dont pourrait se réjouir le prolétariat rural et qui ferait la gloire d'une politique. Ne peut-on croire que ce système parcellaire fut imaginé en vue de rendre plus productivts les grandes propriétés terriennes, les petits lopins de terre étant sans aucun doute plus accessibles aux budgets modestes, de beaucoup les plus nombreux dans les campagnes ! N'est-ce pas l'offre et la demande qui règlent la valeur des échanges ? Et si la politique agraire des catholiques voulait une grande diffusion des petites cultures, ne peut-on voir en celle-ci un des ingénieux subterfuges auxquels ils recourent habituellement pour consolider leur domination sur une population maintenue déjà dans une servitude plus que séculaire ?
« Le morcellement des domaines, écrit M. Paul Leroy-Beaulieu, en toutes petites fermes, comme dans quelques contrées à population très dense, les Flandres et la Terra di lavoro (terre de labour) dans le royaume de Naples, ou à population famélique, comme l'Irlande, peut être favorable aux propriétaires, mais il n'est pas dépourvu d'inconvénients sociaux, parfois aussi de désavantages économiques. La concurrence acharnée des petits fermiers fait, en temps normal, monter les fermages à des taux élevés ; le propriétaire, trouvant ainsi un revenu facile et qui, en temps de prospérité, a une tendance à croître, se désintéresse de sa terre. Dans ce cas particulier, les hauts fermages reposent sur la détresse et l'exiguïté des besoins des tenanciers. C'est ce que certains écrivains anglais ont appelé : les fermages compétitifs'^. »
De fait, dans l'organisation de la défense des intérêts ruraux on retrouve partout et toujours la coalition des nobles, des gros propriétaires catholiques, du clergé et des dirigeants cléricaux, mais le mobile qui les guide avant tout est d'enrayer toute mesure pouvant déterminer l'émancipation économique, aussi bien que l'affranchissement intellectuel des masses rurales. Et cette constatation, corroborée par d'autres éléments d'appréciation non équivoques, donne cette certitude que le bien-être des populations des campagnes est bien la moindre préoccupation du cléricalisme et que celui-ci ne s'intéresse à elles que pour mieux les asservir.
La disproportion énorme entre le nombre d'exploitations agricoles en faire-valoir direct et celles en faire-valoir indirect, là surtout où le cléricalisme a ses fiefs les plus puissants, certaines mesures législatives et certains abus, telles les iniquités du bail verbal et même écrit, maintenues par un parti au pouvoir depuis vingt-sept ans, les entraves apportées à la libre exécution Ide
' Leroy-Beaulieu. Traité théorique et pratique d'Economie politique, II, p. 24. Paris, Guillaumin. 189G.
certains droits constitutionnels par l'enrôlement dans les œuvres, les dispositions prises à l'infini pour perpétuer le fanatisme et l'ignorance suscitent une méfiance bien légitime à l'égard d'une sollicitude affirmée et rappelée en toutes circonstances.
Non, la répartition à l'infini des petites cultures en Belgique ne peut être invoquée pour attester du bien-être des populations agricoles !
Nous avons déjà eu l'occasion de rappeler ce que sont les salaires, moins élevés aujourd'hui qu'en 1880 ! Nous avons dressé le très modeste budget du petit cultivateur. Nous avons à établir que si celui-ci pouvait lui donner un peu de bonheur, divers facteurs, puisant leur origine aux temps les plus reculés de notre histoire et maintenus par un cléricalisme traditionnaliste et dominateur, interviennent sans cesse pour l'atténuer ou le détruire.
La politique agraire du Parti clérical a incontestablement déterminé, durant ce quart de siècle, une hausse notable du prix des terres et une majoration du prix des loyers ; ces derniers viennent d'être majorés un peu partout dans le pays, malgré la crise qui atteint si péniblement les petits cultivateurs.
Sans doute, vers 1880, d'après les statistiques officielles, le prix des terres était quelque peu supérieur à ce qu'il est en moyenne aujourd'hui. L'hectare valait en 1880 environ 4,238 francs et vaut actuellement, d'après M. Rowntree, 3,685 francs. Mais on ne peut perdre de vue que de 1880 à 1895 notre pays a subi une crise agricole désastreuse provenant de la production énorme des blés des nouveaux champs de l'Amérique, jetés en quantité inouïe sur nos marchés et ayant, par conséquent, déprécié notablement la valeur des blés belges. En 1895, l'hectare valait encore 2,918 francs en moyenne. On voit que depuis, grâce aux efforts des cultivateurs, grâce à l'amélioration des méthodes de culture ayant surtout vulgarisé l'usage des engrais, grâce aussi aux chemins de fer vicinaux, les prix ont progressé et sont devenus de moins en moins accessibles aux petits budgets des cultivateurs. Ceux-ci, par leur travail opiniâtre et en l'absence de toute protection légale efficace, sauvegardant notamment l'épargne qu'ils enfouissent dans la terre sous forme d'engrais, rendent de plus en plus illusoire la possibilité pour eux de devenir propriétaires, et le morcellement à outrance favorisera inéluctablement encore dans l'avenir la plusvalue des terres dont ils devront se borner à être les exploitants et les exploités à titre de locataires.
Non, le Parti clérical, en Belgique, n'améliore pas l'agriculture ; il améliore les domaines terriens de ceux qui représentent ses meilleurs soutiens. Et comme le fait remarquer fort judicieusement
Les Œuvres sociales et économiques. 345
M. le député Vandervelde i, «toutes les causes qui tendent à faire hausser la valeur des terres — l'accroissement de la population, le développement des villes, l'extension des centres industriels, les progrès de la culture intensive, — tendent également à provoquer le divorce de la propriété et du travail, le remplacement du faire-valoir direct et de la propriété par le faire-valoir indirect et la propriété capitaliste ».
C'est ce que nous allons tenter de démontrer.
L'étendue globale du domaine agricole, en Belgique, se chiffre par 2,607,514 hectares ; dans celui-ci sont compris les bois et les terres incultes, représentant un total de 116,910 hectares.
L'exploitation de ce vaste domaine se fait en faire-valoir direct, c'est-à-dire en pleine propriété, ou en faire-valoir indirect, c'est-àdire en location.
Au point de vue de l'étendue des terres mises sous l'un et l'autre de ces régimes, on peut dresser le tableau suivant, pour chaque province, d'après le recensement général de l'agriculture fait en 1895, mais en soustrayant des chiffres = qu'il donne les étendues de bois et de terres incultes ayant grossi les chiffres des terres en faire-valoir direct :
Provinces Faire-valoir direct Faire-va'oir indirect (location)
Anvers .... i 13,23 i .88 hectares 107,207.32 hectares
Brabant . . . . 102,839.17 — 187,377.38 —
Flandre occidentale 49,629.47 — 240,328.62 —
Flandre orientale . 68,596.11 — 180,614.00 —
Hainaut . . . . 134,549.03 — 195,479.22 —
Liège . . •. . 112,586.53 — 128,780.56 —
Limbourg . . . 107,666.97 — 78,795.73 —
Luxembourg . . 295,623.37 — 62,170.40 —
Namur .... 184,522.91 — 139,605.62 —
Il ressort de ces chiffres que la superficie des terres en fairevaloir indirect est notablement supérieure à celle en faire-valoir direct ; que dans les deux Flandres et le Brabant — ici notamment dans la partie nord, — c'est-à-dire dans les régions les mieux inféodées au cléricalisme, la disproportion s'accuse sensiblement au profit des premières. C'est là aussi que le nombre des congrégations est le plus important.
' Le Collectivisme et l'évolution industrielle, par Emilf, Vaxdervelde. Editeurs : Ed. Cornély et C'% Paris. 1906.
^ Il est en effet notoirement établi que les petits cultivateurs n'achètent et n'exploitent pas de bois ; comme, d'autre part, les terrains incultes n'étant d'aucun rapport, ne peuvent avoir d'intérêt pour le point de vue auquel nous nous plaçons.
Le Régime clérical ^n Belgique.
Le morcellement, avons-nous dit, est la règle. Nous trouvons en effet, dans le même recensement de 1895, qu'il )■ a dans notre pays 829,625 petites exploitations se répartissant la superficie totale du domaine agricole de 2,604,517.14 hectares.
Mais les chiffres sont encore beaucoup plus éloquents lorsqu'on met en regard du nombre des exploitations en faire-valoir direct celui des exploitations données en location. La disproportion est plus accusée et l'on constate que les étendues de terres louées sont divisées en un nombre tel de petites parcelles que les exploitations de moins de 50 ares, notoirement insuffisantes, représentent une proportion énorme au regard des exploitations de plus grande envergure : sur un total de 598,306 exploitations ' en faire-valoir indirect, relevées en 1905, 305,413, c'est-à-dire plus de 50 p. c, représentent des parcelles de moins de 50 ares !
En faire-valoir direct, 109,169 sur 231,319 au total, soit 33 p. c, ont une superficie équivalente.
Et si l'on rapproche le nombre des exploitations en faire-valoir indirect de celui des exploitations en faire-valoir direct, 598,306 pour le premier et 231,319 pour le second, on ne sera pas moins frappé de la prédominance des simples locataires de terres sur les propriétaires proprement dits.
Ici, la situation reste, une fois de plus, au désavantage des petits cultivateurs des régions flamandes :
Provinces
Anvers ....
Brabant ....
Flandre occidentale Flandre orientale .
Hainaut ....
Liège . . . .
Limbourg Luxembourg Namur . . . .
Faire-valoir direct
I 5,803 exploitations
Faire-valoir indirect
47,010 exploitations
Que restera-t-il des éloges que décernent volontiers les catholiques à ce système parcellaire poussé à outrance, lorsqu'il est ainsi établi qu'une énorme proportion des populations des campagnes est tout simplement livrée à une très faible minorité, un très petit nombre de gros propriétaires ?
' Nous employons le mot exploitations parre qu'il fifrurc clans tous les documents officiels. Il est bien certain cependant qu'il est employé improprement, car on ne peut considérer comme telles des petites parcelles labourées pour les besoins exclusifs de ménages ouvriers. C'est notamment le cas pour le Hainaut, où celles-ci sont très nombroisos.
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Ici encore nous pouvons représenter, d'après une enquête très laborieuse entreprise par M. Rowntree i, la situation exacte et générale.
Sur une population de 7,516,730 habitants, il y a, d'après cette enquête, 719,986 propriétaires ', soit 10 p. c. de la population belge ou 18 p. c. de la population de plus de 21 ans. Ceux-ci se répartissent entre eux la superficie totale du sol, soit 2,791,463 hectares. Or, de ceux-ci, 1,060,816 hectares sont répartis entre 702,600 propriétaires, soit 97.60 p. c. du nombre total.
Donc, 17,386 d'entre eux, c'est-à-dire 2.40 p. c, possèdent 1,730,647 hectares, soit 61.95 p. c. de l'étendue de notre territoire, De ceux-ci 7,192 sont propriétaires de 1,403,762 hectares, c'està-dire de plus de la moitié du sol national agricole !
Cet enrichissement d'une minorité privilégiée n'a pu se faire qu'au détriment de la grande masse des travailleurs agricoles, sous le couvert d'un régime de favoritisme injustifiable, aussi bien que moyennant un système inique qui prétend s'inspirer des conceptions les plus généreuses de la démocratie.
Si, en effet, le nombre de petites cultures a augmenté sensiblement, en raison, sans aucun doute, de l'intérêt qu'y trouvent, comme nous l'avons déjà exposé, les gros détenteurs de terres, le nombre de propriétaires, qui seul pourrait attester d'un progrès social indéniable, a notablement diminué depuis 1866.
Les statistiques officielles nous révèlent à ce moment l'existence de 744,007 petites exploitations agricoles, dont 423,036 soumises au régime locatif et 320,971 cultivées en pleine propriété, alors que les statistiques plus récentes montrent, sur 829,625 petites exploitations recensées, 231,319 seulement en faire-valoir direct, moins qu'en 1866, contre 598,306 en location!
Le Gouvernement fait en ce moment une enquête dans tout le pays aux fins de fixer les conditions actuelles de l'agriculture et plus spécialement des populations agricoles. Il est probable que ce nouveau recensement fera connaître qu'il existe un peu plus de petits propriétaires de moins de 50 ares. On a signalé, en effet, depuis quelque temps que les Franschinannen et les Aoûteux, qui quittent périodiquement le village natal pour trouver par ailleurs, à l'étranger notamment, des salaires un peu meilleurs, acquièrent assez bien de petites parcelles de terre.
' Comment diminuer la misère, B.-S. Rowntree, p. 4i.
- Parmi ces propriétaires détenteurs des 2,791,463 hectares de terres, sont compris tous ceux qui détiennent des lots non livrés à l'exploitation agricole ; mais si l'on veut bien se souvenir de ce que 2, 007, S 1-4 hectares sont exploités comme tels, la différence, soit 183,949 hectares, ne modifie pas sensiblement la situation et ne diminue pas la valeur de l'argument.
Personne ne pourrait donc croire que l'augmentation du nombre des propriétaires serait une conséquence heureuse de la politique agraire des divers Gouvernements catholiques.
Et que restera-t-il, à ce point de vue, de la prospérité, vantée comme conséquence des vingt-sept années de régime clérical, lorsque nous aurons rappelé encore qu'un nombre considérable de ces petites exploitations renseignées en faire-valoir direct sont lourdement hypothéquées, ce qui devrait logiquement les faire sortir de cette catégorie.
Des recherches' effectuées sur les biens de 2,251 petits cultivateurs, propriétaires de quelques ares jusque i o hectares, s'est dégagée cette constatation que les terres de 1,471 d'entre eux, soit 65 p. c, étaient hypothéquées !
Si cette proportion devait être généralisée, il serait établi que 35 p. c. des propriétaires renseignés comme tels par les statistiques officielles, possédant moins de 10 hectares, ont leurs biens grevés d'hypothèques.
D. — Le servage moderne et légal : le bail rural
Nous pouvons, de cet ensemble de données, tirer quelques nouvelles conclusions. L'immense majorité des travailleurs de la terre est tributaire, au point de vue de son existence, d'une infime minorité de propriétaires terriens.
La propriété rurale, en tenant compte des biens hypothéqués, est plus qu'aux trois quarts entre les mains de nobles et de rentiers, de fabriques d'églises, de caisses diocésaines et de congrégations, restant complètement étrangers aux travaux de la terre, dont ils se bornent à retirer des revenus. Jadis, les moines, en Belgique, cultivaient, défrichaient eux-mêmes leurs biens ; il n'en est plus de même aujourd'hui : seuls quelques Trappistes se livrent encore à la culture des champs.
Le Code civil consacre au profit des détenteurs de ces grands biens domaniaux des iniquités invraisemblables, dont l'origine remonte au régime féodal, sans que le Gouvernement clérical, qui n'a cessé de protester de son souci de justice, ait eu le courage de les détruire.
Dans ce domaine, l'intérêt des gros propriétaires terriens, rivés au Parti catholique, dont ils sont un des plus fermes soutiens, s'est toujours trop bien concilié avec l'impérieuse nécessité qui voulait,
' Enquête de M. Rowntree dans les l)urc;aix des receveurs de l'enregistrement.
au point de vue clérical, l'asservissement, la pauvreté et le maintien perpétuel de l'ignorance du prolétariat rural.
Si, comme nous allons le démontrer, le bail entre propriétaire et locataire, tel qu'il est libellé par des articles surannés du Code civil, livre entièrement celui-ci aux volontés de celui-là, le clergé, directement ou par l'intermédiare des œuvres, se chargera de supprimer ce qui peut lui rester de liberté. Ces œuvres, encouragées, comme nous l'avons vu, dans un but politique, présentées aux petits cultivateurs comme devant uniquement concourir au développement de leur bien-être, n'ont en réalité que cette double conséquence qu'elles contribuent à l'enrichissement progressif d'une faible minorité, dont elles assurent la plus-value des terres et dont le concours sans réserve est acquis aux politiciens pour assurer la ■défense d'intérêts communs et solidaires.
Cette conspiration commune sera préparée dans les congrès ■d'œuvres sociales et le Gouvernement contribuera à sa réussite :
« Que la noblesse, disait le Congrès de Maredsous \, réside de préférence à la campagne, afin d'établir et d'encourager les champs ■d'expériences et les fermes modèles.
» Que les propriétaires terriens exigent de leurs locataires l'assurance du bétail, dans les communes où les sociétés mutuelles sont établies, au même titre que l'assurance de leurs récoltes contre les risques d'incendie ; qu'en tous cas, lors du renouvellement des baux, ils donnent la préférence à ceux s'engageant à assurer leur bétail.
» Que le Gouvernement accorde désormais, pour le cas de tuberculose ou de fièvre charbonneuse, une indemnité plus forte aux propriétaires assurés qu'aux autres.
» Le Congrès exprime toute sa confiance dans l'action des religieux. »
Voici un vœu de M. l'abbé Tichon :
<; Que le Congrès invite les classes dirigeantes et les membres du clergé à favoriser la constitution, dans chaque commune rurale, de coopératives et unions professionnelles. »
Nous avons déjà vu comment s'entend, au sein des œuvres, le régime de la liberté !
Voyons comment sont prévus, par le Code civil, les accords entre les propriétaires agricoles et leurs locataires.
De tout temps, et on peut ici remonter aux époques les plus lointaines de notre histoire, certains usages locaux ont été reconnus
' Congrès de Maredsous 190 i. Vœu de M. l'abbé Baisir.
et pratiqués avec une telle constance qu'ils ont pris force de loi et que, même de nos jours, il serait difficile, sinon impossible, de leur substituer des mesures communes applicables dans toutes les régions du pays. Autant il existe de régions agricoles, autant il existe de types de contrats différents.
Les auteurs du Code civil, qui avaient à formuler les conditions dans lesquelles devaient être déterminés les rapports entre propriétaires de biens ruraux et locataires, durent se borner à édicter des règles générales devant présider aux différents contrats, tout en permettant aux usages locaux de se faire valoir en temps et lieu. Certes, ils se sont préoccupés de rendre ces contrats équitables, de façon à ne léser les intérêts d'aucun des contractants. .Mais, décidés avant tout d'assurer la liberté des conventions, ils ont admis qu"il pouvait appartenir aux parties de déroger aux règles équitables formulées par la loi, et il en est résulté fréquemment qu'une des parties, étant la plus faible, devait subir les exactions, voire même les vexations du co-contractant le plus fort, abusant de sa situation privilégiée. Ainsi s'exprimait M. Paul Janson dans l'exposé des motifs d'un projet de loi demandant la revision du Code civil à propos du bail rural.
L'existence de ces anomalies et de ces injustices, pouvant se produire, dans des cas insolites, au regard et à l'abri de la loi, ont créé insensiblement et à la faveur des circonstances, un régime d'iniquité tel que l'on lie peut nier que ceux qui en sont les victimes subissent une situation qui rappelle le servage. C'est ce que nous avons appelé le « servage moderne et légal ».
Ceux qui, comme nous, habitent les grandes villes ne peuvent pas toujours concevoir ce que la vie des campagnards, privés de biens et de ressources autres que le produit de leur travail, a de douloureux et doit comporter de résignation. Nous avons décrit déjà l'économie d'un ménage réputé normal au village. Nous avons montré les conditions pitoyables dans lesquelles le père de famille devait nourrir, loger et vêtir sa famille, comment il a à lutter contre des risques nombreux et impitoyables, quelle est sa vie de labeur, sinon de souffrance ! Coinme si, par une ainère ironie du sort, ces existences ne se passaient pas encore dans des conditions suffisamment effroyables, nous avons à énumérer une liste longue et révoltante de vexations de toutes espèces et de misères sans fin que valent, aux petits cultivateurs locataires, des articles surannés du Code civil. Chacim de ceux-ci est à ce point inique que leur ensemble constitue un réquisitoire suffisamment éloquent pour se passer de commentaires ; il suffit de les énoncer, et cet exposé doit suffire pour condamner un C.ouverncmcnt ou plutôt un régime qui s'est complu à l'éterniser.
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CLAUSES GÉNÉRALES COMMUNES A TOUS LES BAUX
D'après l'article 17 14 du Code civil, «on peut louer ou par écrit ou verbalement ». Le bail écrit aussi bien que le bail verbal comportent des inconvénients qui, nécessairement et surtout ce dernier, se traduisent par des injustices flagrantes, souvent grosses de conséquences pour le plus faible des contractants, c'est-à-dire le locataire.
Dès le moment où est contracté le bail, le Code consacre pour celui-ci une situation inférieure :
«Art. 171 5. — Si le bail fait sans écrit n'a encore reçu aucune exécution, et que l'une des parties le nie, la preuve ne peut être reçue par témoins, quelque modique qu'en soit le prix et quoiqu'on allègue qu'il y a des arrhes données. Le serment peut seulement être déféré à celui qui nie le bail.
» Art. 17 16. — Lorsqu'il y aura contestation sur le prix du bail verbal dont l'exécution a commencé, et qu'il n'existera point de quittance, le propriétaire en sera cru sur son serment, si mieux n'aime le locataire demander l'estimation par experts, auquel cas les frais de l'expertise restent à sa charge, si l'estimation excède le prix qu'il a déclaré.
» Art. 1724. — Si, durant le bail, la chose louée a besoin de réparations urgentes et qui ne puissent être différées jusqu'à sa fin, le preneur doit les souffrir, quelque incommodité qu'elles lui causent et quoiqu'il soit privé, pendant qu'elles se font, d'une partie de la chose louée. »
Les grosses réparations sont à charge du preneur ; jamais celui-ci n'est indemnisé pour les améliorations foncières, faites avec ou sans le consentement du propriétaire et qui ont donné une plusvalue à la propriété. Les impositions nouvelles, les servitudes qui pourraient surgir doivent être admises par le preneur.
Le plus souvent, que le bail soit verbal ou écrit, il n'est point dressé d'état des lieux. De même, dans le premier cas, le locataire peut parfaitement ignorer les charges et servitudes qui grèvent le bien loué ; il doit néanmoins les subir, et ceci se produit fréquemment, même avec le bail écrit, lorsque celui-ci est libellé dans une langue méconnue du locataire.
Toutes ces stipulations intéressent plus particulièrement les baux à loyer.
Dans les baux à ferme, concernant les terres, prairies, bois et fermes proprement dites, avec tout leur outillage agricole, la situation est plus navrante encore.
« Le locataire, dit le Code civil, doit user de la chose louée en bon père de famille et suivant la destination qui lui a été donnée
par le bail ou suivant celle présumée d'après les circonstances à défaut de convention, et si le preneur emploie la chose louée à un autre usage que celui auquel elle a été destinée, ou dont il puisse résulter un dommage pour le bailleur, celui-ci peut, suivant les circonstances, faire résilier le bail. » (Art. 1729.)
Toutes ces dispositions, comme on voit, et notamment dans le cas du bail verbal, prêtent volontiers à des interprétations occasionnelles, suivant les intérêts ou la volonté d'un propriétaire, qui voudrait user de l'arbitraire pour exercer une pression sur son locataire.
Nous verrons d'ailleurs bientôt comment des usages locaux, dont certains profondément injustes, qu'il importerait de faire disparaître sans retard, dont l'origine remonte jusqu'au moyen âge. fournissent mille et un prétextes au premier pour se débarrasser de ce dernier.
Envisageons la situation du petit culti\ateur à cet égard.
« En cas d'infraction de la part du preneur, dit le Code civil, à l'une ou l'autre des obligations prévues par le bail, celui-ci sera résilié de plein droit, sans qu'il faille de mise en demeure et sans que le preneur puisse ]nn'ger la demeure. »
Ceci est la clause résolutoire expresse. Or, combien de prétextes un propriétaire fanatique ou politicien n'a-t-il pas pour recourir à cette clause abusive, pour nuire à un locataire qu'il jugerait insuffisamment docile !
Combien même de locataires, péchant les uns par ignorance, les autres par insouciance, ne signent -ils pas aveuglément, lorsque le bail n'est pas verbal, sans se douter de la portée de cette clause, ni des rigueurs qu'elle dissimule ? Combien ignorent aussi la clause irritante qui autorise le propriétaire à se réserver le droit d'échanger les terrains loués sans indemnité pour le fermier ? Et combien odieuse peut devenir l'action par laquelle le locataire sera tenu de curer les étangs et les fosses d'aisance du châtelain, dispositions qui rappellent singulièrement le servage !
Si un différend surgit pour l'une ou l'autre de ces causes, tous les frais d'enregistrement sont mis à charge du locataire, même quand celui-ci a gagné son procès.
Et voyez les dangers auxquels est exposé, en vertu de la clause résolutoire expresse, le pauvre cultivateur qui ne s'est pas soumis aux exigences de son maître !
Le ]5ropriétaire j)eut l'expulser du jour au lendemain : il met fin au bail et empêche la reconduction tacite.
Le fermier, loyal et consciencieux, s'est soumis cependant à la condition capitale de sa convention, qui l'oblige ;\ cultiver le bien loué en bon père de famille ; au prix de grands sacrifices, d'un
labeur épuisant, auquel a pris part toute sa famille, il a gorgé la terre de substances fertilisantes coûteuses et n'a rien négligé pour la rendre productive.
Il ne peut revendiquer aucune indemnité pour la plus-value que procurent au maître tous ces soins vigilants.
La terre renferme cependant son « épargne » !
Mais un propriétaire inexorable, jugeant insuffisante la mesure d'expulsion, usant de son privilège agricole et invoquant, à défaut d'état des lieux légalement établi, que le bien concédé à bail ne lui est pas rendu dans son état primitif, saisira tout ce qui reste d'un patrimoine déjà précaire : la chèvre, les poules, le foin, la paille et les outils !
Le Code civil légitimera cette mesure, puisque le privilège agricole, comportant le droit de préférence et le droit de suite, donne au propriétaire le droit de prise sur tous les biens, pour fermages échus et à échoir, pour réparations locatives, indemnités pour inexécution du bail à ferme ou, d'une manière générale, pour non-payement de sommes quelconques dues à celui-ci en vertu ou à raison du bail à ferme.
Et, poursuivant son œuvre d'iniquités, le Code civil ira jusqu'à autoriser le propriétaire à user de ce privilège contre des héritiers d'un bien rural, qui, habitant au loin, et quoique dans l'impossibilité de cultiver la terre qui vient de leur échoir, sont exposés aux pires vexations du premier, toujours armé du privilège agricole !
<' Si le preneur d'un héritage rural, dit l'article 1766, ne le garnit pas des bestiaux et des ustensiles nécessaires à son exploitation, s'il abandonne la culture, s'il ne cultive pas en bon père de famille, s'il emploie la chose louée à un autre usage que celui auquel elle a été destinée, ou, en général, s'il n'exécute pas les clauses du bail, et qu'il en résulte un dommage pour le bailleur, celui-ci peut, suivant les circonstances, faire résilier le bail.
» En cas de résiliation provenant du fait du preneur, celui-ci est tenu des dommages et intérêts, ainsi qu'il est dit à l'art. 1764. »
L'article 1778 dit que «le fermier sortant doit laisser les pailles et engrais de l'année, s'il les a reçus lors de son entrée en jouissance, et quand même il ne les aurait pas reçus, le propriétaire pourra les retenir suivant les estimations ».
Le preneur est partout responsable des dégâts causés par les chenilles, ailleurs que sur les haies et les arbres dont il tire profit ; enfin, le propriétaire plante des arbres forestiers là où il veut, même quand ceci est de nature à porter préjudice au preneur.
Voyons maintenant les clauses surannées et iniques constituant des usages propres à certaines régions.
CLAUSES SURANNÉES LOCALES ^ Région ardennaise.
1. L'assolement convenu entre parties est de trois récoltes sur fumure complète, de paille, racines ou tubercules, dont une seule de pommes de terre.
2. Le preneur ne pourra exercer aucune profession étrangère à la ferme, ni se charger d'aucune entreprise sans le consentement par écrit du bailleur.
3. Le premier devra employer et faire consommer par son bétail, dans les étables dont il dispose, les foins, pailles, fourrages et genêts provenant des biens loués.
4. Le fermier ne pourra cultiver les anciennes terres labourables sans fumier, c'est-à-dire avec emploi d'engrais du commerce, ni pâturer les prairies, ni retourner les gazons avant que ceux-ci n'aient deux ou trois ans d'âge et n'aient été pâturés au
moins un an.
5. Le preneur devra faire gratuitement les charrois des matériaux' qui sont nécessaires à la réparation des bâtiments et même nourrir les ouvriers.
6. Le bailleur se réserve le droit d'extraire tous les produits souterrains dans les biens loués, en indemnisant le preneur en proportion de la valeur du terrain et des récoltes qui .auraient pu souffrir de ces exploitations.
Région de la Cainpine.
1 . Le preneur ne pourra vendre aucune récolte sur pied sans le consentement écrit du bailleur.
2. Il ne pourra faire aucune réclamation pour inexactitude dans la contenance exprimée, quelle que soit la différence.
3. Le propriétaire aura le droit de planter sur les biens loués tel nombre d'arbres montants qu'il jugera convenir, lesquels arbres ainsi que ceux déjcà existants croîtront à son profit exclusif : le preneur devra veiller à la conservation de ces arbres et le propriétaire aura le droit de faire remplacer aux frais du preneur ceux qui auraient été enlevés, détruits ou viciés par suite de sa négligence, et sous réserve de tous dommages-intérêts au j^rofit du propriétaire, dans le cas où les arbres seraient dépéris ou renversés par quelque cause que ce soit résultant du fait du preneur.
Le preneur ne pourra faire aucune réclamation pour dommages
' Discussions du Cercle d"éludes des agronomes de l'Etiit et des membres du personnel enseignant agricole.
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causés par la plantation, l'élagage, l'abatage ou le transport des bois.
4. Le propriétaire aura toujours la faculté, durant le bail, d'exiger caution solvable et solidaire du preneur aux frais de celui-ci. A défaut par lui de fournir la dite caution dans le délai de huit jours, après la demande qui lui en serait faite, le fermage alors courant deviendra immédiatement exigible, et les fermages ultérieurs payables par anticipation d'une année et tous droits et privilèges seront dès lors exercés sur ladite récolte alors existante, pour les fermages courants, comme pour ceux arriérés s'il en est. Les frais de mise en demeure seront, en tout cas, à charge du preneur.
5. A défaut de l'exécution de l'une ou l'autre des conditions du bail, et dans le cas où les preneurs seraient exécutés dans leurs meubte ou immeubles ou subiraient une condamnation judiciaire pour d-ilit de chasse, le propriétaire pourra faire résilier le bail, au moyen d'une simple mise en demeure, et le propriétaire aura le droit de disposer des biens loués dans l'état oii ils se trouvent et sans être tenu à aucune indemnité pour labours, engrais, semences ou récolte, qui seront dès lors à son pi'ofit à titre de dommagesintérêts, et les preneurs n'en seront pas moins tenus à payer immédiatement en entier, au même titre, le fermage alors courant, clause expresse et sans laquelle le bail n'eût point été accordé...
6. Il est convenu que le locataire renonce au droit éventuel de réclamer du propriétaire bailleur aucune indemnité du chef du dommage qui pourrait être causé par les lapins ou tout autre gibier sur les biens loués.
7. Si les bâtiments, en tout ou en partie, venaient à être détruits ou considérablement détériorés par ouragan, orage, incendie ou par toutes autres causes quelconques, le bailleur ne sera tenu à aucune réédification, sauf au preneur à résilier le présent bail s'il le juge à propos.
8. Le preneur devra souffrir tous les ouvrages que le bailleur jugerait convenable de faire aux bâtiments et dépendances, sans pouvoir rien réclamer, de quelque durée que ces travaux puissent être.
9. La vente de la paille est interdite. Toutes les pailles récoltées devront être transformées en fumier, qui servira uniquement à fumer les terres dépendant de la ferme.
10. Le preneur n'aura droit à aucune indemnité en cas de perte partielle ou totale des récoltes, occasionnées par la grêle, les tempêtes et ouragans, les inondations, les révolutions, la guerre, etc. ■
I I . Le preneur ne pourra avoir de pigeonnier.
Région des Flandres.
1. Les deux dernières années du bail, les preneurs ne pourront appliquer de la chaux, des cendres ou autres engrais artificiels ou ne provenant pas de la ferme, sous peine de ne pas jouir de l'estimation et de devoir payer des dommages et intérêts.
2. Les fermiers ne pourront se défaire des pailles récoltées sur les terres dépendantes de la ferme, mais ils de\ront les convertir en fumier devant servir à fumer les terres.
3. Ils ne pourront faire sur les terres louées plus de deux cultures de betteraves pendant la durée du bail (neuf ans), sous peine de résiliation d'icelui s'il était contrevenu à cette défense.
4. Les preneurs ne pourront semer sur les biens loués pendant les deux dernières années du bail : chicorées, carottes, cameline ou toutes autres productions qui pourraient détériorer le sol.
5. Les fermiers doivent avoir, la dernière année du bail, la moitié des terres labourables en grains d'hiver, un huitième en féveroles.
6. Les propriétaires se réservent le droit de planter, couper et abattre autour et sur les terres et prairies toutes espèces d'arbres qu'ils jugeront convenables. Les fermiers sont responsables de tous dégâts occasionnés aux arbres par leur négligence. Pour le cas où l'on en ferait planter, ils devront transporter les plants là où il leur sera indiqué et ce sans pouvoir réclamer d'indemnités ; la nourriture et le coucher des ouvriers chargés de la plantation seront à leur charge.
7. Les preneurs s'engagent à autoriser toutes réparations et constructions nouvelles quelconques que le propriétaire veut faire, endéans le bail, au bien loué, quelle qu'en soit la durée et n'importe quelles parties en seraient rendues inhabitables pour les preneurs, sans que, de ce chef, ils peuvent exiger d'indemnité.
Les preneurs s'engagent, en cas de constructions nouvelles, de réparations ou de plantation, à apporter avec leurs chevaux et chariots les matériaux de construction et les plants, de la place indiquée par le propriétaire, et de donner aux ouvriers la nourriture et le logement, le tout sans indemnité.
S. Les preneurs sont tenus de garnir leurs étables de bestiaux en quantité suffisante pour consommer les pailles et autres produits de l'exploitation.
9. Les fermiers tiendront tous les ans, gratis, pendant trois jours, à la disposition des propriétaires un chariot avec deux chevaux et un domestique.
10. Les preneurs s'engagent à n'a\oir d'autres chiens que des
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chiens de garde et à prendre toutes les mesures possibles pour empêcher ceux-ci de parcourir les dites terres, sous peine, chaque fois, de devoir une somme de cinq francs à titre de dommages intérêts. En outre, ils autorisent expressément les bailleurs à faire abattre par leurs gardes ou préposés tout chien des preneurs qui serait rencontré sur les dites terres.
11. Les preneurs s'engagent à 'payer toutes les contributions quelconques dont la ferme est imposée ou pourrait être imposée, même celles demandées à la charge du propriétaire.
1 2 . En tout cas, la prisée des droits du fermier sortant doit être faite par une personne à désigner par le propriétaire et les ventes de meubles et de 'récoltes que le fermier sortant voudrait ou devrait faire, devront toujours être faites par un fonctionnaire à désigner par le propriétaire seul, aux conditions ordinaires à stipuler par lui ; le tout sous peine de ne pas jouir de l'indemnité du fermier sortant et de dommages et intérêts.
13. Aucune des conditions ci-dessus n'est comminatoire, mais elles devront toutes être suivies ponctuellement et sont toutes faites sous peine de rupture de bail, laquelle rupture ne devra être constatée ni prononcée judiciairement, mais se fera par simple commandement d'huissier, aux frais des fermiers et ipso facto si les propriétaires le désirent.
Comme on voit, les moyens ne manquent pas de se débarrasser d'un locataire insuffisamment docile ou ne professant pas les opinions conformes aux volontés du propriétaire. Combien de fois les journaux anticléricaux ne nous ont -ils pas apporté les échos des protestations émanant de persormes habitant la campagne ou de candidats libéraux ou socialistes durant les périodes électorales ! Pourquoi, en dépit des réclamations fréquemment renouvelées de la part des mandataires de l'opposition, en dépit même d'un avis unanime de la section centrale, se prononçant pour une protection plus humaine des petits cultivateurs, les divers Gouvernements catholiques qui se sont succédé depuis 1884 ont -ils refusé d'entrer dans cette voie ? Sollicité pour la dernière fois en 19 10, à l'occasion de la discussion du budget de l'agriculture, à prendre un engagement formel dans ce sens, M. Schollaert, alors pninistre, s'est dérobé une fois de plus.
Nous le constatons sans autres commentaires. Mais nous ne pouvons, dans l'occurrence, manquer de rappeler que des modifications généreuses, voire même simplement équitables, apportées aux articles du Code civil sur la matière, iraient à l'encontre des intérêts et des volontés des 17,000 gros propriétaires terriens du pays, soutenant de leurs deniers les candidats cléricaux, faisant
■ partie des divers corps officiels, du Conseil supérieur de l'agriculture, des commissions agricoles provinciales, ainsi que les représentants des congrégations, des fabriques d'églises et des caisses diocésaines. Ces raisons sont sous-déterminantes, comme bien l'on pense, de la politique agraire des Gouvernements catholiques. Le renoncement et la charité ne sont-ils pas là pour suffire à la solution que réclame le problème social et le clergé n'est-il pas toujours attentif pour rappeler les fidèles à la pratique de ces deux vertus essentiellement chrétiennes !
Nombreux sont les projets de loi qui ont été déposés par des membres de la gauche pour mettre fin à ces injustices flagrantes. Tous représentent des mesures législatives de protection sociale, au vrai sens du mot :
En 1895, proposition de loi supprimant le privilège du bailleur de biens ruraux, signée de MM. Hambursin, Lorand, Defnet, Heuse. Gillard, Jourez.
En 1896, proposition de loi portant modification à introduire dans le louage des biens ruraux, signée de MM. Defnet, Berloz, Malempré, Bertrand.
En 1909, proposition de loi ayant pour but d'apporter certaines ■modifications au livre III, titre VIII, chapitre II du Code civil, à la loi hypothécaire du 16 décembre 185 i et à la loi sur la contribution foncière, signée de MM. Paul Janson, Hambursin, Giroul, Jourez.
La même année, proposition de loi modifiant l'article 1736 du Code civil en ce qui concerne les baux des fonds ruraux, signée de MM. A. Mechelynck, Buysse, Claes.
En 19 10, proposition de loi modifiant l'article 1775 du Code civil, relatif à la cessation des baux à ferme faits sans écrit, signée de MM. Rens, Paul Janson, Claes, Buysse, Mechelynck.
La même année, proposition de loi relative à la cessation des baux ruraux, signée de MM. Vekemans, Franck, Van de Walle, Neven, Van de Venne, Buyl.
La Section centrale elle-même, composée de MM. Snoy, Destrée, Cartuyvels, Van dcr Linden, De Jaer, Maroillc et Raepsaet, avait conclu dès 1898 en faveur des modifications à introduire dans le louage des biens ruraux. On voit que, treize ans après, la situation dénoncée plus haut jierdure toujours.
Ce qui est plus affligeant encore, c'est que. par un système politique et économiciue que nous avons fait connaître par ailleurs, les populations rurales, si misérables, résignées et ignorantes, fanatisées, sont amenées à se faire les artisans de leur propre malheur, en acceptant de rester les soutiens inébranlables de ceux qui les oppriment.
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Pour contribuer à perpétuer ce régime de la passivité et de la résignation, nous ne pouvons passer sous silence comment les catholiques s'entendent à merveille à renforcer l'influence déjà prépondérante du clergé et des gros propriétaires terriens en adjoignant à ceux-ci des notaires méticideusement choisis.
Combien de fois n'a-t-on rappelé les injustices flagrantes commises par les gouvernants cléricaux dans le choix des notaires ? L'auxiliaire puissant que peut être partout à la campagne un notaire acquis aux nécessités de la propagande cléricale est un fait dont se sont préoccupés les divers Ministères de la Justice qui se sont succédé au pouvoir depuis 1884. Les notaires interviennent par des actes nombreux dans la vie économique du cultivateur ; ils opèrent les achats et les ventes, font des avances de fonds, rédigent les actes des caisses Raiffeisen, comptoirs agricoles, des habitations ouvrières, des successions, peuvent être sollicités à interpréter les baux, etc. ; ils jouissent, en somme, d'un prestige qui en fait parfois les chefs omnipotents de régions entières et qui renforce singulièrement l'influence déjà grande du clergé.
C'est dans ces conditions et inspirées par ces considérations qu'ont été faites les nombreuses nominations de notaires depuis 1884. S'il est arrivé que des non-catholiques ont été appelés à recueillir certaines études notariales importantes, c'est que le Gouvernement ne disposait pas toujours de titulaires bien pensants ou que des circonstances locales l'obligeaient à faire certains choix au mépris de ses intérêts politiques. D'ailleurs, nombreux sont les notaires libéraux qui n'ont pu bénéficier de la faveur gouvernementale qu'après avoir pris l'engagement formel de rester étranger aux luttes politiques.
La cléricalisation du notarial, comme le démontre le tableau ■ci -contre, donnant le relevé des nominations faites à partir du piinistère Van den Heuvel 1, est poussée à outrance, parce que, comme nous l'avons établi, elle contribue à la cléricalisation des masses rurales.
Celle-ci, aujourd'hui, grâce aux moyens illimités dont disposent les catholiques, est plus consommée que jamais, encore Cjue le soleil de l'affranchissement et de la liberté luise d'un éclat de plus en plus brillant dans le ciel des Flandres et du Limbourg ! Finirat-il par éclairer le pays tout entier ?
Tout annonce la fin d'un régime et l'aurore d'une ère nouvelle. Puisse celle-ci s'efforcer avant tout de briser la chaîne qui enserre toujours les travailleurs de la campagne dans le servage moderne et légal !
' Documentation anticléricale, octobre 1910, iv> 40.
Relevé des nominations faites dans le notariat
II
Anxers
Brabant
Flandre occidentale l'iandre orientale .
Hainaut
Liéf;e
Liiiibourg
Luxembourg. . . .
Namur
Sous le ministère de Trooz
A Bruxelles, i nominations : 3 cléricaux et I libéral.
ToTAix. . . 2o I 3 3 ;
Sous le ministère Schollaert (1908)
Anvers
Brabant
Flandre
Flandre
Hainaut .
Liège .
Limbour;
Luxembi
Namur
occidentale orientale .
TOT.MX.
3 libéraux en remplacement de leur père.
Sous le ministère Schollaert (1
Anvers
Brabant
l'iandre occidentale b'iandre orientale .
Hainaut
Liège
Limbourg
Luxembourg. . . .
Xamur
TolAIX.
•'! cléricaux et 3 libéraux en remplacement (le leur père
Sous le ministère
RECAPITUL.ATION
\'an den Heuvel . .
de Trooz (l'.107). . .
Schollaeri(l!lii«i . .
Schollaert (li)0!)i . .
ToTAIX OKM-HAl
Cléricacx 2.J
ANTiri.HRlCAlX
DruTEcx
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E. — Les richesses du clergé
La formidable organisation que nous avons décrite comme étant celle du Parti clérical en Belgique n'a pu atteindre cette puissance, que nous sommes amené à lui reconnaître, sans le concours de ressources énormes, qui non seulement lui permettent de prévoir partout à la fois la création d'institutions permanentes de propagande, mais de subvenir à leur entretien et d'assurer leur vitalité.
Déjà, avons-nous vu,' les cléricaux ont pu disposer depuis 1884 du Trésor public et du pouvoir. L'administration de six provinces et de 2,000 communes est entre les mains de leurs mandataires depuis plus d'un quart de siècle. L'Etat entretient les membres du clergé séculier, qui comptent parmi les propagandistes les plus actifs de leur cause. Comme si ces diverses circonstances ne suffisaient déjà pas pour leur assurer la conquête définitive des masses populaires, nous avons à nous occuper de nombreux autres facteurs intervenant dans cette lutte presque séculaire en Belgique, d'une part, pour perpétuer la domination du Parti catholique et, d'autre part, pour contenir à tout jamais et plus spécialement les populations rurales dans cette servitude que nous avons déjà dénoncée par ailleurs.
L'entretien des églises est, comme on sait, à charge du Trésor de l'Etat. Les provinces et les communes interviennent à leur tour. Quoique d'aucuns estiment que les églises ne devraient être à charge que de ceux qui les fréquentent, nous admettons ici comme plausible l'intervention des pouvoirs publics à leur profit. Aux différentes époques auxquelles le Parti libéral détenait le pouvoir, cette règle fut suivie avec conscience et avec un plem respect des doctrines confessionnelles des croyants. Mais nous faisons des réserves très formelles sur les droits que s'arroge le clergé, dans un pays où un parti politique se réclame de la doctrine catholique pour ,rimposer à tous, de constituer au sein des paroisses des confréries ou des ligues qui participent à toutes les manifestations de notre vie politique, dirigées contre une partie de la Nation. Des discussions inopportunes peuvent ainsi surgir sur la destination des sommes allouées aux fabriques d'église, prélevées sur les deniers publics et qui se montent, comme nous l'avons vu, à 22,286,199 francs 64 centimes depuis 1884 jusqu'au 12 mai 191 i.
Bien plus, il ne se passe guère de semaine sans que le Moniteur vienne nous signaler les donations et les legs faits à certaines fabriques d'église pour messes à perpétuité. Ces largesses émanant de particuliers et plus spécialement de femmes constituent fréquemment, faut-il le dire ? de véritables spoliations au détriment de familles parfois peu fortunées et pour lesquelles elles constituent
un vrai desastre. Le Gouvernement, même dans les cas les plus douloureux, ne s'est jamais fait faute de les approuver, en dépit des réclamations formulées par les intéressés. Maintes fois, M. Paul Janson s'est fait le porte-parole de ces plaintes au Parlement et au Sénat, en stigmatisant ces actes comme iniques et inhumains.
Les donations et legs attribués aux fabriques d'église pour messes perpétuelles se chiffrent depuis 1884 jusqu'au 12 mai 191 I par la jolie somme de 18,525,287 francs! La lecture du Moniteur, qui publie des renseignements sur ces prodigalités, nous signale que les donateurs lèguent aux paroisses des maisons, des terres, des rentes viagères d'une durée de plus de 65 ans, des mobiliers ou ornements d'église, des capitaux en espèces ou en actions, etc. Et ainsi, comme le rappelait M. Paul Janson à la Chambre, en séance du 16 avril 1890, déjà en 1864 un centième du territoire belge était grevé de fondations de messes ! De combien cette proportion a-t-elle dû s'accroître depuis ?
L'article 73 du Concordat qui règle toujours cette imatière dit cependant que « les fondations qui ont pour objet l'entretien des ministres et l'exercice du culte ne pourront consister qu'en rentes sur l'Etat ».
Le nombre de cérémonies religieuses à célébrer par an pour les legs et dons (18,525,287 fr. 97 plus les rentes) s'élève à 76,549 messes, obits ou saluts.
Qui ne voit les dangers de cet accroissement illimité de richesses, soustraites à la circulation, alors qu'entre-temps la misère ne cesse d'opérer ses ravages dans les classes pauvres, dont les rangs grossissent sans cesse !
Le clergé, intéressé à ce petit négoce, qui est pour lui une source de bénéfices, agit par persuasion sur ses ouailles et, chose curieuse, aucun contrôle n'est possible ni admis pour vérifier l'exécution des clauses inséparables de la donation. Le clergé a la faculté de choisir la chapelle ou l'église qui lui convient ])our lire les messes conventionnelles. Comment vérifier si celles-ci sont réellement tenues conformément aux engagements pris avant ,1e décès des testateurs ?
En résumé, les fondations de messes représentent une source importante de revenus au profit du clergé. Nous avons vu comment celui-ci intervient dans nos luttes politiques, directement aussi bien qu'au mo\en des associations recrutées au sein des paroisses : les fondations de messes concourent ainsi, indirectement tout au moins, à renforcer encore l'influence politicjue que réclame le Parti clérical. Ce point de vue n'entre évidemment pas dans l'esprit des testateurs au moment où ils se préoccupent du salut de leur âme. et ceci établit une fois de plus que, dans un pays où un parti
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qui se réclame de la religion pousse celle-ci aussi bien que les apôtres qui la représentent dans la mêlée des batailles politiques, certaines pratiques cultuelles dévient rapidement du but respectable qu'elles poursuivent de la façon la plus légitime.
Le rôle important joué dans notre vie nationale et plus particulièrement dans ces mêmes luttes par les congrégations religieuses nous amène nécessairement à nous occuper d'elles dans un livre qui s'efforce de mettre en lumière toutes les ressources du Parti clérical dont elles sont les auxiliaires puissants et intéressés.
Dans la description que nous avons donnée des organisations de propagande, religieuses aussi bien que laïques, nous avons été amené sans cesse à souligner la part importante prise par Jes quelques 47,154 congréganistes à toutes les manifestations politiques, temporaires ou permanentes qui constituent l'activité du Parti catholique.
Nombreux sont, dans les différents ordres implantés en Belgique, plus spécialement depuis la séparation de l'Eglise et de l'Etat en France, depuis aussi la révolution, de date récente, au Portugal, les congréganistes étrangers qui vinrent grossir les bataillons de l'armée cléricale. Si l'on dressait la liste de ceux qui, durant ces dix dernières années, obtinrent du Gouvernement la petite ou la grande naturalisation, on ne serait sans doute pas loin de conclure que les quelques 16,000 voix qui représentent encore la majorité gouvernementale — ceci sont les chiffres de M. le ministre de l'Intérieur — sont précisément celles qu'apportèrent au scrutin, lors de la dernière consultation électorale, les congréganistes venus de l'étranger.
Que dire de leurs richesses ? Maintes fois on a dénoncé les dangers de la main-morte, et les discussions qui surgirent à leur propos révélaient toujours une progression ininterrompue de la valeur des biens mobiliers et immobiliers entre les mains des couvents, aggravée par cette circonstance que tous ces biens échappent à la circulation, ne paient pas de droits de mutation et privent le Trésor public de revenus importants.
Les corporations religieuses héritent sans cesse et personne n'hérite d'elles. Leurs biens immobiliers ont été évalués par des statistiques foncières à 467,502,850 francs ! Mais, assurément, cette somme ne représente qu'une faible partie des biens réels des congrégations, car toutes les richesses apparentes les exposent aux réclamations du fisc et des héritiers.
L 'exhérédation, voire même la captation sont renseignées comme
étant les moyens mis en œuvre pour agrandir sans cesse le patrimoine congréganiste. On nous objectera que ceux qui désirent pénétrer à l'intérieur d'un couvent pour y vivre d'une vie contemplative sont bien libres d'user des droits qui leur sont acquis civilement et de disposer à leur guise des biens qui leur sont échus. Mais voyez comme le Code civil lui-même entend intervenir dans divers cas et réduire cette liberté, en protégeant notamment les citoyens contre l'exhérédation : l'exhérédation n'est pas admise à l'égard des descendants et ascendants du testateur, et ceux-ci jouissent d'une réserve. Ici, les corporations religieuses ne isont guère en peine, lorsque ces cas se présentent pour un de leurs membres, de transformer en temps opportun des biens immobiliers en bonnes espèces sonnantes ou en titres au porteur : rien ne subsiste poui établir une preuve et l'exhérédation peut être consommée même au regard du Code civil.
L'exhérédation est permise à l'égard des parents collatéraux du testateur ; le Code civil ne prévoit pas à leur profit de réserve légale. Mais qui donc voudrait soutenir qu'il est moralement possible de dépouiller notamment des collatéraux vivant dans la misère, de certains biens de famille, au profit d'étrangers dont l'avenir est assuré au couvent ! Et alors même que la pauvreté n'est pas le propre de ces collatéraux, comment concevoir qu'il soit désirable de voir des biens, accumulés parfois par une vie de labeur, des parents aussi bien que des autres membres d'une même famille, prendre le chemin du couvent dont ils ne sortiront plus jamais !
Cette pratique courante est d'autant plus inexplicable que ceux qui quittent les biens de ce monde pour pénétrer dans une communauté religieuse font vœu de pauvreté. Jadis, avant la Révolution française, en effectuant cette retraite, les congréganistes se dépouillaient volontairement et légalement de leur vie civile. Chose curieuse, c'est la Révolution qui fit disparaître cette anomalie et qui, lors de la dispersion des corporations, rendit au.x membres de celles-ci tous les droits dont peut jouir un citoyen libre. Et aujourd'hui, pour assurer l'enrichissement progressif des congrégations, les membres du clergé n'hésitent pas à faire valoir un droit ([u'ils tiennent de la Ré\"o]ution tant maudite par eux, pour disposer librement, comme tout citoyen, des biens qui leur sont légués par succession.
Ces mêmes scrupules, au surplus, ont pcâli durant ces cinquante dernières années à l'égard des biens dits noirs ayant appartenu aux ordres religieux et qui, comme on sait, avaient été confisqués par la Révolution. L'Eglise menaçait d'excommunication ceux qui
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auraient osé les acquérir. Dans le Brabant, écrit M. Vandervelde i, ils occupaient un tiers de la province. Aujourd'hui, nombreux sont les biens noirs entre les inains de familles cléricales, des communautés religieuses ou acceptés par les fabriques jd'église et les caisses diocésaines.
L'intervention des congrégations sur le terrain politique se manifeste en toutes circonstances.
Les sœurs fournissent les contingents d'institutrices requises par les écoles dites libres : gardiennes, primaires et ménagères et professionnelles pour jeunes filles. Dans certaines écoles, elles donnent même l'instruction aux petits garçons. Il n'est guère de semaine que des sœurs envoyées par les couvents étrangers ne se voient octroyer la naturalisation en Belgique.
Leur rôle est beaucoup plus acceptable dans les hôpitaux, où elles exercent les fonctions de gardes-malades. Les services qu'elles rendeni: ici sont dignes d'éloges. Néanmoins, il devrait être entendu qu'elles ne peuvent être admises à l'exclusion d'infirmières laïques donnant toutes garanties de moralité et de capacité. Enfin, nombreuses sont les sœurs chargées de faire des quêtes à domicile pour contribuer à l'entretien de ces œuvres innombrables dont le caractère religieux et charitable n'exclut pas toujours, comme nous l'avons vu, des préoccupations d'ordre politique.
Les congrégations pour hommes interviennent ouvertement dans les luttes politiques. Elles ouvrent des écoles nombreuses, embrassant l'instruction classique élémentaire, depuis le degré primaire jusqu'au degré supérieur, puis l'enseignement agricole et technique sous toutes ses formes. Elles fournissent des hommes dits d'œuvre, des meetinguistes et des propagandistes, travaillant sans relâche pour agrandir l'influence du Parti clérical. Leur intervention financière se manifeste partout oii elle est requise, pourvu qu'elle puisse valoir à celui-ci de nouvelles recrues. Leur influence dans ce pays, et plus spécialement sur le terrain politique, est ainsi devenue formidable, non seulement en raison du personnel presque illimité qu'elles mettent à la disposition des cléricaux pour la création d'œuvres ou d'institutions de toutes espèces, mais par l'appoint que valent à ceux-ci ces richesses inouïes qu'elles sont parvenues à retirer de la circulation dans le pays.
Ainsi s'échafaude cette coalition du Parti clérical et de l'armée monacale. A tout profit revient juste récompense : les dirigeants cléricaux témoignent de nombreuses façons leur reconnaissance à ces alliés puissants et sûrs.
Les exhérédations les plus révoltantes, des captations même
' Le Régime foncier^ par E. V.\ndervelde. Biu.xelles
ont été dénoncées comme trouvant auprès d'eux une tolérance ou une approbation sans réserve, malgré les protestations de familles lésées. Les couvents sont subsidiés pour l'organisation de leurs écoles de parti, quel que soit leur objet et leur valeur. Une nouvelle gratification de 20 millions leur avait été promise par le projet Schollaert, de joyeuse mémoire.
Les couvents qui, sous prétexte d'enseignement professionnel, exploitent des milliers de jeunes filles et vendent les produits que façonnent ces pauvresses, ne paient point de patente et sont subsidiés par l'Etat. Beaucoup même font une concurrence acharnée au petit commerce ou à la petite industrie, en créant des fabriques, des brasseries, des hôtelleries, etc.
Les biens accaparés par les ordres, avons-nous vu, sont retirés de la circulation et s'accroissent sans cesse par l'adjonction de nouveaux legs. Leurs propriétés agricoles augmentent chaque jour de valeur par la politique agraire imaginée et suivie par leurs alliés, grâce à la mise en action de tous les facteurs que nous décrirons dans la troisième partie de notre ouvrage. Les naturalisations sont accordées à tous les congréganistes envoyés par les maisons étrangères ; de nouveaux ordres s'installent sans interruption dans ce pays, au point que cette invasion faisait dire à M. Picard, dont les cléricaux invoquent volontiers l'opinion :
« En 1900 florissaient en Belgique 2,474 communautés religieuses avec une garnison de 37,905 occupants. Et nous n'avons que 2,623 communes. Ça paraît tout de même un peu beaucoup. D'autant plus qu'en 1846 les couvents n'étaient que 779, avec I 1,968 occupants. Donc plus qu'un triplement, 300 p. c, alors que la population du royaume n'a augmenté que de 45 p. c. Il faut ajouter à cette progression 5,134 ministres du culte catholique. Fichtre ! fichtre ! 37,905 ! plus 5,134 curés et vicaires, total : 43,039. Pléthore, et toute pléthore a tort. Faudra surveiller.
» Bien indiscrète, bien méchante parfois la statistique.
Il nous reste à établir comment les di'ors gouvernements cléricaux qui se sont succédé au pouvoir ont invariablement laissé frustrer le fisc par les congrégations religieuses, au point de vue des droits successoraux.
En cas de décès de l'un des membres, légalement elles auraient à payer, pour disposer librement des biens légués par v:elui-ci à la communauté, un impôt successoral de 13.80 p. c. dû entre étrangers.
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Nous allons voir comment les juristes des communautés religieuses savent se jouer de nos lois !
On trouve, dans les ouvrages spéciaux, un exposé complet des moyens employés par les congrégations religieuses pour obtenir les avantages de la personnification civile.
Nous nous bornerons à indiquer les trois procédés les plus usités : 1° la possession par personne interposée ; 2° la clause tontinière ; 3° la constitution d'une société en pays étranger.
I. Personne interposée. — Il faut distinguer selon que le propriétaire apparent est un tiers (laïque) ou un membre de la corporation.
Membre de la corporation. — Lorsque le propriétaire apparent est membre de la corporation, on choisit de préférence un nonhabitant du royaume. On a, pour agir ainsi, deux bonnes raisons :
1° Un motif d'ordre fiscal : le droit perçu du chef de la succession d'un non-habitant est moins onéreux que l'impôt de succession proprement dit ;
2" Un motif d'ordre civil : les héritiers de la personne interposée n'auront pas connaissance du testament et ne seront pas tentés d'en contester la sincérité.
Personne étrangère à la congrégation. — Les congrégations s'adressent souvent à un père de famille qui leur inspire toute confiance. C'est lui qui fait l'acquisition des immeubles en son nom personnel, au moyen des deniers qui lui sont fournis par le couvent. Il signe une contre-lettre. L'éventualité d'une trahison de sa part n'est pas à craindre. Ses enfants partagent ses sentiments. Ils savent que la propriété ne repose sur sa tête que d'une façon ostensible. Lors de son décès, il n'est dû que l'impôt de succession en ligne directe (1.40 p. c. sur les immeubles, rien sur les meubles).
II. Tontine. — Clause de réversibilité. — A l'origine, des religieux acquièrent en commun une propriété ou mettent en commun des biens qu'ils possèdent individuellement. Ils stipulent que la part des prémourants accroîtra celle des survivants.
Lors de chaque décès, les survivants paient les droits ordinaires de mutation sur la part des prémourants.
Cette perception est rigoureusement correcte. M. de Smet de Naeyer, alors ministre des finances, l'a déclaré formellement, en séances de la Chambre des 14, i 5 et 28 avril 1904.
Mais cet impôt semble lourd à ceux qui doivent le supporter. Des esprits ingénieux s'efforcent d'affranchir les congrégations de cette charge fiscale. Plusieurs combinaisons ont déjà été dévoilées. Signalons-les ,rapidement.
Cession par actes distincts. — Enregistrement après décès. — Chacun des copropriétaires signe un acte distinct par lequel il cède ses droits à ses consorts moyermant un prix déclaré payé comptant. Les différents actes sont tenus secrets. Un décès survenant, les survivants font enregistrer l'acte signé par le défunt. Conformément à la loi du 15 mai 1905, le droit de 25 centimes pour cent peut seul être perçu. C'est une cession de droits indivis, intervenue à titre onéreux entre tous les copropriétaires.
Les survivants recommencent la même opération en vue des décès subséquents.
Suppression des clauses de réversion. — Vn autre procédé, beaucoup plus simple, est employé par plusieurs spécialistes.
L'acte constitutif de l'association ne contient aucune clause de réversion. Les différents copropriétaires cèdent, par actes séparés, leurs droits dans l'indivision pour un prix déclaré payé comptant. Lors des décès successifs, les survivants font enregistrer, comme dans l'hypothèse précédente, l'acte par lequel le défunt leur a cédé ses droits. Dans l'état actuel de la législation, cet acte est simplement passible du droit de 25 centimes pour cent.
Plus de clause de réversion ; plus de droit de mutation ; pas de droit de succession ; rien que l'impôt de 25 centimes !
Tous les enregistreurs constatent que la loi de 1905 favorise les couvents. Or, M. de Smet de Naeyer a affirmé, à différentes reprises, avec la plus grande énergie, qu'il n'a jamais songé à favoriser les couvents. Le Gouvernement s'est formellement engagé à combler les lacunes qui lui seraient signalées. Il est utile de reproduire ici de brefs extraits des Annales parlementaires :
«M. de Smet de Xaeyer, ministre des finances et des travaux publics : J'affirme itérativeinent que les conventions aléatoires de la nature de celles dont se préoccupent mes honorables contradicteurs restent en dehors des dispositions du projet, (interruption à gauclie.) J'ajoute cependant que, si l'on parvenait à prouver qu'il existe sur ce point une lacune ou une fissure, je m'engage à y remédier par un amendement.
»M. V'andewalle : Nous en prenons acte'. »
Le lendemain, suite de la discussion :
<• IM. Huysmans : Vous me feriez croire qu'on vous a trompé vous-même, car vous avez dit : « Si le texte n'est pas clair, je le » changerai, car je vous affirme que le dégrèvement que yous «signalez n'était pas dans mes intentions. » Il y a donc un plus malin que vous qui a collaboré à votre projet.
' Chambre des représentants, séance du II avril l'.Hit. Annales parlementaires' 1903-1901. p. 1237-12.^8.
Les Œuvres sociales et économiques. 369
» M. Renkin : Un jésuite, probablement ! (Rires à droite.) »M. de Smet de Naeyer, ministre des finances et des travaux publics : J'ai dit que, si vous parveniez à démontrer qu'une disposition quelconque du projet est de nature à favoriser la mainmorte, je modifierais le texte. Mais il ne suffira pas de harangues et de phrases sonores pour prouver cela : il faudra une démonstration juridique basée sur le texte du projet ; or, cette démonstration, vous ne la ferez pas '. »
La pratique s'est chargée de cette démonstration. Inutile d'ajouter que les successeurs de M. de Smet de Naeyer ont, en pleine connaissance de cause, laissé protester sa promesse.
III. Société étrangère. — Pour échapper au payement des droits, lors du décès de chacun des copropriétaires, les intéressés apportent les immeubles qu'ils possèdent à une société constituée et ayant son siège en Allemagne. A l'époque de leur décès, les membres de l'association ne délaissent aucun immeuble situé en Belgique.
L'administration de l'enregistrement a été obligée de condamner ce procédé. Une décision du 29 juin 1909 stipule comme suit :
« Les associations sans but lucratif et celles qui sont considérées en Belgique comme des sociétés civiles ne peuvent, lors même qu'elles jouissent du bénéfice de la personnalité juridique en vertu d'une loi étrangère, sous l'empire de laquelle elles ont été valablement constituées, invoquer cette personnalité pour se soustraire, dans notre pays, à l'application des lois qui intéressent l'ordre public et, spécialement, à l'application des lois d'impôt. »
Faut-il commenter plus longuement ? Nous pensons (jue c'est inutile .
F. — L'enseignement agricole
L'enseigement agricole est un des facteurs essentiels de la formation cléricale. Hormis dans une institution d'enseignement supérieur où se manifeste un certain esprit d'indépendance et dans quelques établissements d'enseignement officiel et moyen, il est partout nettement catholique. L'enseignement moyen et primaire en général, qui constitue le critérium de l'enseignement agricole d'un pays, est pour ainsi dire entièrement libre et confessionnalisé.
C'est la loi du 4 avril 1890 qui règle la matière : une autre loi
- Chambre des représentants, séance du lo avril 1904. An'tales narlementaires. ino.3-1904. p. 1273-1289.
en date du 4 avril 1890 également organise les études relatives à la médecine vétérinaire. Jamais les cléricaux ne se sont préoccupés d'améliorer l'enseignement officiel et c'est ici que très particulièrement ils se sont efforcés de spolier l'Etat de sa mission d'enseignement au profit des institutions libres relevant de leur parti.
I. — Enseif/uetnent ■-itp.'rieiir
L'Institut agricole de Gembloux a été fondé en vertu de la loi du 18 juillet 1860 et organisé par arrêté royal du 30 août suivant ; il est l'œuvre de Charles Rogier, alors ministre de l'Intérieur.
Le but que poursuivait le Gouvernement libéral en fondant cet institut était de former des hommes initiés aux connaissances scientifiques, aussi bien qu'à la pratique de l'agriculture. Celle-ci requérait évidemment à cette fin des terres, jardins et prairies, aussi bien qu'une ferme-école, oià les futurs exploitants agricoles pouvaient s'initier à l'application des principes exposés dans les cours spéciaux : l'étendue totale des dépendances mises à la disposition de l'institut s'éleva peu à peu à 69 hectares.
L'ne notice publiée par les soins du Ministère de l'Agriculture nous renseigne sur l'organisation de l'institut de l'Etat.
Il est placé sous la haute surveillance et sous l'administration d'une commission de sept membres, nommés par le Roi, commission qui se renouvelle partiellement, par deux séries successives, tous les trois ans. Le ministre de l'Agriculture désigne le secrétaire en dehors de la commission.
Celle-ci forme, avec l'inspecteur général de l'agriculture, le directeur et les membres du corps professoral, un conseil de perfectionnement, qui arrête les programmes des matières à enseigner et délibère sur la situation de l'institut et les améliorations éventuelles.
Le personnel comprend un directeur, six professeurs ordinaires, deux professeurs extraordinaires, des agrégés, des assistants, un agent comptable, un économe, trois surveillants, deux jardiniersdémonstrateurs et les employés nécessaires au service intérieur.
L'agc minimum de fréquentation des cours est de 17 ans. Les élèves réguliers passent un examen d'entrée, à moins qu'ils soient munis d'un diplôme universitaire, ou n'aient été admis à l'école militaire ou à l'une des écoles spéciales ou facultés techniques annexées aux universités. Un certificat d'études moyennes suffit aux élèves libres ; le nombre de ceux-ci peut être limité par le ministre.
La durée des études pour l'obtention du diplôme d'ingénieur agricole est de trois années. Les élèves ne peuvent suivre plus de deux fois les mêmes cours. Ils sont externes ou internes. Les jeunes
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gens qui ne fréquentent pas l'internat trouvent aisément à se loger en ville.
Le prix de la pension et du minerval réunis est fixé pour les élèves belges internes à 800 francs et pour les élèves étrangers internes à 1,200 francs par an.
Le minerval, pour les élèves externes, est de 300 francs par an pour les Belges et de 400 francs pour les étrangers.
Le ministre de l'Agriculture est autorisé à admettre aux cours de l'institut des auditeurs libres, qui, désireux de se livrer à l'étude de certaines branches spéciales de l'enseignement, ne peuvent être tenus de remplir les conditions auxquelles est subordonnée l'admission des élèves réguliers.
La rétribution des auditeurs libres est fixée à 50 francs pour chacun des cours qu'ils sont autorisés à suivre.
Le diplôme d'ingénieur agricole est délivré aux élèves qui, après avoir terminé les trois années d'études, font preuve, dans un examen spécial, de connaissances suffisantes.
Un arrêté royal règle tout ce qui concerne cet examen.
L'enseignement donné à Gembloux embrasse les nombreuses branches ressortissant du domaine immédiat de l'agriculture.
Ainsi -qu'il a déjà été dit plus haut, une ferme est annexée à l'institut pour servir à l'instruction pratique des élèves. Ses locaux sont vastes et bien aménagés, son outillage est assez perfectionné. Elle est dotée d'un moteur à vapeur d'une force de cinquante chevaux, destiné à pourvoir à l'éclairage électrique de tout l'établissement. Un moteur électrique, servant à de nombreux essais, permet l'emploi de la force à distance. Le capital d'exploitation de la ferme s'élève aujourd'hui à 156,989 francs pour 65 hectares de terres et prairies, son cheptel vivant a été estimé au dernier bilan à la somme de 82,100 francs et le bénéfice net de l'exercice 1909-1910 s'est élevé à 10,555 francs.
L'institut comprend enfin, dans ses annexes, la station agronomique .
Nombreux sont les élèves qui s'y font inscrire et sa réputation est mondiale : depuis sa fondation jusque fin 1910, il a été délivré 1,878 diplômes, dont 1,187 à des Belges.
Il va de soi que toutes les mesures sont prises par le Ministère de l'Agriculture pour faire de l'Institut de Gembloux une œuvre pouvant contribuer à la cléricalisation générale. Mais de tout temps, comme nous l'avons dit, s'est manifesté ici un certain esprit d'indépendance .
L'Institut de Gembloux étant l'institut de l'Etat, par conséquent de tous, tous ceux qui veulent s'adonner à l'étude des sciences agricoles s'y font inscrire, et c'est ainsi qu'on y rencontre d'autres
éléments que des étudiants cléricaux. C'est dans ces conditions que, dès l'année 1878, les catholiques décidèrent d'annexer à l'université de Louvain un Institut agronomique, qui leur donnait mieux leurs apaisements quant à la formation cléricale de ceux qui devaient, en raison de leur profession, s'installer au milieu des populations rurales, si nécessaires à leur parti.
Inévitablement, dès qu'ils détenaient le pouvoir, les catholiques devaient être amenés à favoriser de toutes leurs forces une institution privée qui leur rendait les plus marquants services, et c'est ainsi qu'actuellement tout est encore mis en œuvre pour favoriser la fréquentation de l'Institut de Louvain, au détriment de l'Institut de Gembloux. La presque totalité des emplois du Ministère de l'Agriculture ont pour titulaires des élèves sortis de Louvain, qu'il s'agisse de fonctionnaires ou d'agronomes.
Cette situation inique a été récemment encore stigmatisée à la Chambre, à l'occasion de promotions hâtives et injustes faites parmi les hauts fonctionnaires. Elle a été dénoncée également par un ordre du jour rendu public voté par les anciens élèves de l'institut el flétrissant le favoritisme inconsidéré régnant dans les hautes sphères du département de l'Agriculture. Ceci est d'autant plus blâmable que les ingénieurs sortant de l'Institut de Gembloux sont généralement des hommes de \aleur. formés par un enseignement dont la réputation est universellement appréciée.
La défa\'eur dont ils jouissent en raison de l'intolérance cléricale, les a décidés à se réunir fraternellement en .Association universitaire agricole, qui provoque des entretiens familiers entre les membres, au cours desquels interviennent des discussions, sont données des conférences des plus instructives, auxc|uelles nous avons déjà eu le plaisir d'assister.
Outre que ces réunions témoignent d'un souci constant d'étendre encore les connaissances déjà vastes et solides des diplômés de l'Institut de (lembloux, elles donnent le spectacle réconfortant d'hommes de caractère, mettant le souci de la défense de leur dignité el leur indépendance axant celle d'intérêts personnels immédiats et pourtant précieux.
Il nous plaît de rendre ici hommage à cette phalange valeureuse que nous signalons à l'admiration de tous les anticléricaux.
Enseignement mot/en pour t/arçons
L'enseignement moyen est assuré par des écoles et des sections a.gricoles. Celles-ci se distinguent des premières en ce qu'elles comportent une méthode mixte d'éducation générale et de formation professionnelle.
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Dans les unes et les autres, l'enseignement dure deux ou trois ans ; les élèves doivent être âgés de 12 ans au moins.
Une seule école d'agriculture, celle de Huy, appartient à l'Etat. Placée sous la surveillance et le patronage d'un conseil d'administration composé de sept membres, elle s'adresse aux jeunes gens âgés de 14 ans. Les cours durent deux ans.
A côté de cette institution officielle existent trois écoles catholiques d'agriculture subsidiées, celles de Carlsbourg, de La Louvière et de Leuze ; ici, comme là, la durée des études est de trois ans. Toutes trois ont des champs d'expérience et des jardins.
Quant aux sections agricoles, au nombre de quinze, toutes sont catholiques et toutes sont subsidiées par le Gouvernement et les six provinces aux mains des cléricaux.
Elles sont de véritables pépinières d'où sortiront les hommes d'œuvre catholiques. Préparés à l'économie et à la technique des œuvres agricoles, ceux-ci, devenus adultes, iront aider le clergé dans sa tâche d'organisation rurale, où ils seront d'un grand appui pour leur parti.
Voici la liste des sections agricoles catholiques subsidiées :
Collège Saint -Louis, à Waremme ;
Institut épiscopal Notre-Dame de Deinsbeke, à Sottegem ;
Collège épiscopal de Nieuport ;
— — à Avelghem ;
— — de Thielt ;
— — de Chimay ; Institut Lindemans, à Opwyck ;
Collège Notre-Dame de Belle-Vue, à Dinant ;
— épiscopal d'Enghien ;
— Saint -Joseph, à Hasselt ; Institut Saint -Joseph, à Virton ; Collège Saint-Hadelin, à Visé ;
— épiscopal, à Aerschot ;
— Saint -Trudon, à Saint-Trûnd ; i ■ ! , Institut Otters,"à Buggenhout ;
Ecole moyenne libre, à Ellezelles ; 1
— d'agriculture, à Fleurus ; Collège Notre-Dame, à Hal ;
— Notre-Dame, à Tirlemont ; Institut Saint -Léonard, à Thuin ;
— Saint-Jean-Baptiste, à Wavre ; ■■ Pensionnat Saint -Antoine, à Waterloo ; Collège Notre-Dame, à Tongres.
Les cléricaux, comme on voit, au lieu d'organiser de nombreuses écoles et sections agricoles officielles, ont préféré limiter l'intervention gouvernementale dans le vaste problème qu'est la formation professionnelle des cultivateurs, à la seule création de l'école de Huy, trouvant intérêt à confier cette tâche aux congrégations, qui s'efforceront, moyennant les subsides de l'Etat, de dresser la jeunesse des campagnes à l'apostolat laïc et clérical. Il y a jusqu'à la notice' officielle publiée par le Ministère de l'Agriculture qui reconnaît cette situation de fait en écrivant que « ces établissements ont grandement contribué au développement de l'esprit d'association. L'union entre camarades a facilité l'éclosion de sociétés et de syndicats. Ils deviennent tout naturellement des centres de consultation et d'information ; leurs professeurs se distinguèrent comme conférenciers. »
C'est dans ces conditions que le devoir s'impose de plus en plus aux provinces non cléricales de combler cette lacune voulue par le Gouvernement, en créant des écoles provinciales d'agriculture. La province de Brabant, à l'initiative très louable de M. Ch. Gheude, député permanent, est entrée dans cette voie en décidant la fondation de deux écoles provinciales, dont l'une sera installée à Tirlemont et l'autre à Court-Saint-Etienne ; le Hainaut a créé également une école d'agriculture à Ath.
Cet exemple sera sans doute suivi.
Des cours d'agronomie sont donnés dans les athénées royaux, les écoles moyennes de l'Etat, les écoles libres .d'enseignement moyen et même dans les séminaires !
Ils ont pour objet d'initier les jeunes gens qui font des études moyennes aux notions générales d'économie rurale et comportent trente-cincj leçons, non comprises quelques excursions à des exploitations agricoles modernes.
Cinquante cours sont actuellement fréquentés par plus de 2,000 élèves.
C'est néanmoins très peu, étant donnée la population globale des écoles moyennes du Royaume.
m. — Enseif/nement ménager pour Jeti nés filfes
Les écoles ménagères agricoles prétendent assumer la mission de préparer les jeunes filles des cultivateurs en vue du rôle qu'elles ont à jouer en tant qu'épouses et mères, puis comme fermières.
.\ cette fin, il existe des écoles permanentes et des écoles temporaires ; la durée des cours est de deux ans.
' Notice sur Féconomic rurale Weissenbrurh. iO, nu- du Poinçon, Bruxelles.
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A. — Ecoles permanentes.
1 . Les sections ont pour but d'inculquer aux jeunes filles l'amour de la profession agricole ; on y enseigne les notions générales d'agriculture, d'économie domestique et de comptabilité.
2. Les écoles ménagères comportent un enseignement théorique et pratique plus étendu.
Il en existe dix-sept en Belgique, toutes libres et cléricales et toutes pour ainsi dire enrièrement à charge de l'Etat. Elles sont établies à Bastogne, Bouchout, Brugelette, Champion, J-Ierve, Gooreind, Gyseghem, Oosîerloo, Overyssche, 'S Gravenwezel, Virton, Berlaere, Celles, Vorst, Tessenderloo, Cortemarck, Waremme, Héverlé (Ter Bank), Jodoigne, Maulde, Wavre-Notre-Dame.
Hormis l'école de Bouchout, toutes dépendent d'une institution religieuse.. Des diplômes sont conférés à celles des jeunes filles qui veulent se soumettre aux examens ; des bourses d'études sont attribuées par le Gouvernement de même à celles réputées les plus méritantes.
3. Les écoles supérieures d'agriculture sont, disent les documents officiels, de véritables écoles normales pour les jeunes filles qui désirent professer l'enseignement ménager agricole ou qui doivent posséder des connaissances étendues lorsqu'elles collaborent à la direction de grandes exploitations agricoles.
Il en existe une seule : l'Institut du Sacré-Cœur et de l'Immaculée Conception, établie à Louvain.
C'est à ces jeunes filles diplômées que le Ministère de l'Agriculture confie la niission de donner des conférences subsidiées sur diverses questions agricoles et c'est aussi parmi elles qu'il recrute le personnel des écoles temporaires.
B. — Ecoles ménagères temporaires.
Les écoles ménagères temporaires, créées depuis 1890, ont un caractère ambulant. Elles ont pour but d'initier les jeunes filles aux nouvelles méthodes de laiterie et de leur inculquer les connaissances ^relatives à l'économie d'une ferme.
Elles vont de village en village, à la demande écrite de vingt jeunes filles, appuyée par le comice régional.
L'enseignement est théorique et pratique. Le corps enseignant est composé d'un directeur, dans l'occurrence l'agronome de l'Etat, et de deux maîtresses de laiterie. Tout un matériel de démonstration pratique est transporté dans le village qui a requis une école, et celle-ci y fonctionne durant trois mois. Les frais s'élèvent pour cette période à 2,000 francs, couverts en partie par l'Etat, par le comice et par la province, sauf dans le Hainaut.
Les jeunes filles doivent être âgées de quinze ans et posséder une bonne instruction primaire.
Des diplômes sont conférés aux jeunes filles subissant avec fruit leurs examens, et le Gouvernement leur octroya des livres en récompense de leur travail et de leur assiduité.
Ces écoles ambulantes ont aidé sou\'ent à la création d'écoles permanentes dans les établissements congréganistes. Tel est le cas à Celles, Maulde, Waremme, Champion notamment. Une session de l'école ambulante est créée dans le couvent, les sœurs fréquentent les cours pendant quatre mois et, au départ de l'école ambulante, elles s'improvisent, peut-on dire, maîtresses ménagères. Les caisses de l'Etat leur sont tout de suite largement ouvertes.
C'est presque toujours à la demande du clergé, de syndicats agricoles et de cercles de fermières catholiques que ces écoles vont se fixer dans les villages. Voici en quels termes le XX^ Siècle du 2 1 octobre 19 lo annonçait, dans sa chronique agricole, l'arrivée d'une école dans un village :
« C'est presque un événement ce qui se passe en ce moment dans notre humble petit village : on en parle comme d'une installation de curé. Figurez-vous que, l'autre jour, deux demoiselles sont venues prendre possession de la maison la plus confortable de la commune, qu'elles ont remplie de la cave au grenier d'un attirail de machines, ustensiles, appareils de laiterie, bibliothèque et que sais-je encore? D'où venaient-elles? Personne ne le savait. Que venaient-elles faire? On ne le savait guère davantage.
» Bientôt, cependant, le mystère s'éclaircif : un grand écriteau, qui fut fixé au-devant de l'entrée, portait ces mots : « Ecole ménagère agricole de l'Etat ». Du coup on comprit : c'était tout bonnement les « demoiselles du Gouvernement » qui venaient apprendre aux jeunes filles de l'endroit à devenir des ménagères, des fermières modèles, et dont l'arrivée avait été annoncée, quelques semaines d'avance, par M. le curé et la dame du château. »
Puis, plus loin :
« Combien les mères qui ont confié leurs enfants à cet enseignement — plutôt pour faire plaisir à M. le curé ou pour obliger la dame du château — doivent-elles s'estimer heureuses à présent en voyant ce renouveau s'opérer dans leurs jeunes filles et déjà rayonner sur tout le foyer. »
Depuis 1890, 3,509 jeunes filles ont été diplômées.
IV. — Enseignement populaire
A.'— Degré primaire.
Les sections professionnelles primaires agricoles s'adressent aux garçons ayant fini leurs études primaires et ont pour objet de leur enseigner toute l'organisation économique de l'agriculture. Elles sont libres et subsidiées et fonctionnent en général autour des écoles publiques ou libres, dans les centres ruraux populeux. Presque toutes sont catholiques. Voici la liste des sections subsidiées au !«■■ janvier 1909 :
Section d'Aerschot ;
— de l'Ecole de bienfaisance de Ruysselede ;
— de Braine-le-Comte ; Administration communale d'Arc-Ainièi'e ;
— — de Londerzeel ;
Section de Bergilers ;
— de Thielen ;
Administration communale de Bassevelde ; Institut Saint -Remacle, à Stavelot ; Section de l'Institut Molitor, à Schadeck ;
— de l'Orphelinat Saint -Vincent, à Mariakerke ; Ecole libre de Maldegem ;
— communale de Willaupuis ;
— — de Proven ;
— — de Bierbeek ;
— — de \\'ays ;
— subsidiée de Langemarck ;
— communale de Westerloo ;
— professionnelle de Bertrix ; Section agricole de Moll ;
— — d'Ath ;
L'enseignement est théorique et pratique ; il comprend environ 60 heures par an de leçons et 30 séances d'applications démonstratives. Le corps enseignant est recruté parmi les conférenciers agréés par l'Etat, les ingénieurs agricoles, les instituteurs détenteurs d'un diplôme spécial. L'inspection est faite par les agronomes de l'Etat ; nous savons qu'il y en a 21 catholiques sur un total de 28.
Les cours doivent être fréquentés par 15 élèves au moins.
B. — Enseignement pour adultes.
L'enseignement aux adultes comprend ;
!'■ Les cours d'agronomie pour cultivateurs adultes et pour fermières ;
2" Les cours d'agronomie pour militaires ;
3"^' Les cours de maréchalerie :
4'' Les cours d'arboriculture fruitière et de culture niaraîchère ;
5'^ Les cours d'apiculture ;
6" Les cours d'aviculture ;
T^ Les cours divers et conférences spéciales.
Voici un tableau cjui rendra compte de l'importance de ces cours. Si l'on cn\isage que partout ils sont donnés à l'intervention des influences locales cléricales et uniquement par des conférenciers ou professeurs dévoués au Parti catholique, généreusement subventionnés par l'Etat, on pourra juger du profit que doivent tirer les cléricaux de l'enseignement populaire.
Pour l'année 1904, les cours se répartissent ainsi:
Nombre de cours Nombre d'auditeurs
Pour les adultes ....
Pour militaires ....
Dans les athénées et les écoles
moyennes de l'Etat.
Dans les écoles moyenne libres Pour ménagères à la campagne Pour arboriculture Pour culture maraîchère .
Pour floriculture .
Pour apiculture Pour aviculture
Totaux ....
En 1883, le nombre des conférences publiques officielles était de ii3<S et en 1904 de 8,855. La population scolaire des écoles d'agriculture fut j)our la même époque dans le rapport de 129: 1,951 et la somme dépensée dans l'intérêt de l'instruction agricole de 176,600:467,400 et celle pour les conférences de 29,600 : 144, 1 00.
Nous reviendrons sur cette question lorsque nous aborderons la répartition des subsides, dans le chapitre spécial qui leur est consacré.
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V. — Ecoles hot'ticoJss
Il nous reste à définir le rôle des écoles d'horticulture, qui doivent contribuer à renforcer le mouvement général que préparent en ce moment les cléricaux pour enrôler tous les horticulteurs du pays dans des syndicats catholiques.
II existe deux écoles horticoles de l'Etat : celle de Vilvorde et celle de Gand ; l'une et l'autre fondées à l'initiative de Charles Rogier, en 1848.
Elles sont fréquentées par des élèves réguliers ou des auditeurs libres, âgés de 1 6 ans au moins .
L'enseignement y est théorique et pratique ; comme pour toutes les autres écoles agricoles, il est gratuit.
A côté de cet enseignement officiel, que l'on n'a jamais voulu renforcer en créant des écoles officielles nouvelles, les cléricaux ont créé et encouragé surtout les écoles et sections horticoles libres. Celles-ci sont pour ainsi dire entièrement à charge des pouvoirs publics. En voici la liste :
A. — Ecoles d'horticulture libres subsidiées.
Ecole communale d'horticulture de Mons.
Ecole d'horticulture de Tournai.
— — de Liège.
— — de Carlsbourg.
B. — Sections horticoles du degré primaire.
I . Pour jeunes gens
Ecole dominicale d'horticulture de Louvain. Orphelinat Sainte-Barbe, à Wetteren.
Ecole de jardinage, à Wasseiges .
Section horticole de Horion -Hozémont.
— — de Knesselaere.
— — de Hoeylaert.
— professionnelle Saint-Laurent, à Anvers.
— horticole de Lokeren.
— — de Charleroi.
— — pratique de Roulers.
— — — de Malines.
— — — d'Alost.
I. — L'cnsehjnenu'itt a{/rirole
Nous avons vu qu'à côté des rares institutions d'enseignement officiel existent de nombreuses écoles, surtout du degré moyen, créées par l'initiative privée catholique et encouragées par le Ministère de l'Agriculture. Abordons la question des subsides.
L'enseignement libre est contrôlé par des inspecteurs de l'agriculture, tous catholiques, et les agronomes de l'Etat, qui inspectent plus spécialement l'enseignement populaire donné par des conférenciers agréés, également recrutés avec toutes les garanties. De plus, chaque école est placée sous la tutelle d'une commission de surveillance et d'administration et des délégués, choisis parmi tous ces fonctionnaires et agréés de l'Etat, participent aux examens des écoles.
La répartition des subsides est livrée à l'arbitraire. Le Ministre fixe les sommes allouées à chaque école ou section, conformément à un barème minimum et maximum, en tenant compte, disent les documents officiels, de l'importance des installations, du nombre des élèves, de la valeur du personnel enseignant.
Le programme est libre ; il appartient à l'inspecteur de déterminer s'il peut justifier l'octroi de subsides dans les conditions où il est établi.
Un minimum d'élèves est requis, mais nous savons, depuis que quelques députés ont interpellé le Gouvernement sur ce point — et très spécialement le dévoué et infatigable M. Buyl, — que presque jamais il n'en est ainsi et qu'au moment des inspections on fait figurer sur les bancs des écoles des élèves fictifs, recrutés hâtivement pour la circonstance. C'est dans ces coiiditions qu'il a été établi par M. Buyl que dans certaines écoles les frais s'élevaient, par élève, pour compte de l'Etat et sans les subsides provinciaux, à 650 francs !
Le dernier rapport triennal ' nous fournit quelques autres renseignements sur la situation de l'enseignement agricole sous le ministère clérical. Voici la population en élèves réguliers des écoles dites moyennes d'agriculture, pendant l'exercice scolaire 1904- 1905 :
' Il s'agit (lu rapport pour los aiinces ino4-190.^-in06; depuis lors, malgré les réclamations formulées par de nombreux dé|)Utés de l'opposition, ce rapport n'a plus été publié.
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Ecole moyenne pratique d'agriculture de l'Etat, à Huy
— d'agricult. des frères, à Carlsbourg
— de l'Institut St -Joseph, La Louvière
— du Collège d'Aerschot .
— de l'Institut Saint -Jean-Berchmans
à Avelghem
— du Collège Saint -Joseph, à Chimay
— — de Dinant
— — d'Enghien
— — des Jésuites, Grammont
— — Saint -Joseph, à Hasselt
— — épiscopal, à Leuze .
— — épiscopal, à Nieuport
— de l'Institut Lindemans, à Opwyck
— du Collège de Sotteghem
— — de Thieh.
— — de Virton.
— — de Visé
— — Saint - Louis, Waremme
nnnée
2<^ année
3e année
Totaux 223 127 35
soit un ensemble de 395 élèves pour les trois années d'étude.
Ce sont là les chiffres des inscriptions, parmi lesquelles se trouvent beaucoup d'élèves suivant quelque cours de sciences naturelles, figurant d'ailleurs au programme général de l'institution, et que l'on inscrit dans la population scolaire agricole pour justifier l'octroi du subside.
La preuve en est fournie par le nombre des élèves qui terminent leurs études. En effet, le rapport nous renseigne que pendant la période triennale 1903 à 1905, 212 élèves ont été diplômés, soit donc, en moyenne, 71 par an pour toute la Belgique.
Or, il y a en Belgique plus de 200,000 jeunes gens et jeunes filles de 12a 18 ans dont les parents sont agriculteurs !
Nous n'avons pas besoin d'en dire davantage !
Voici comment est libellée la répartition des subsides :
I . Enseignement moyen des jeunes gens : les sections agricoles ont droit à une somme de 1,500 à 3,500 francs ; les écoles d'agriculture, de 3,500 à 5,000 francs ; les écoles d'horticulture, ide 1,000 à 4,000 francs.
Les cours annexés aux écoles moyennes touchent un subside annuel de 750 francs. Comme ils se donnent dans les locaux mêmes •de celles-ci, ils ne comportent guère de dépenses nouvelles.
2. Enseignement moyen des jeunes filles : les sections ménagères obtiennent de 750 à 1,000 francs ; les écoles ménagères, de 1,000 à 3,000 francs ; les sections de fromagerie, de 1,500 à 2,500 francs ; les écoles supérieures, de 3,600 à 4.000 francs.
3. Les sections professionnelles primaires agricoles pour garçons obtiennent de 350 à 750 francs et les sections horticoles de 450 à 850 francs.
En outre, pour ces deux formes de sections, le Ministère de l'Agriculture prend à sa charge la moitié des dépenses de premier établissement nécessitées par les cours spéciaux annexés à ces sections.
4. Les écoles ménagères ambulantes coûtent 2,000 francs pour trois mois, sans tenir compte du matériel agricole roulant.
5. Pour les cours et leçons publiques, les conférenciers reçoivent 10 francs par leçon, outre une indemnité de déplacement estimée à 10 centimes par kilomètre par chemin de fer et 20 centimes par voie ordinaire.
En outre, des bourses d'études sont allouées à ceux des jeunes gens et jeunes filles dont les parents sont peu aisés et qui subissent avec fruit leurs examens.
Pour les élèves fréquentant les sections de fromagerie, des subventions sont prévues pour stage dans une fromagerie.
Les provinces cléricales accordent, de plus, des bourses aux élèves méritants de toutes les écoles catholiques.
Voici le barème de l'Etat :
Ecoles de laiterie pour jeunes gens
i""*: année . . . 80 60 40
Presque toutes ces bourses — représentant un total annuel de 20,000 francs, — aussi bien donc que les subsides aux écoles et sections agricoles, servent à la formation cléricale et... agricole des jeunes gens et jeunes filles. En échange de la sollicitude gouvernementale, ces élèves deviennent autant d'hommes d'oeuvre faisant éclore partout les organisations rurales renforçant l'action politique des catholiques. Le Rév. P. Vermersch n'est pas du tout gêné pour en faire l'aveu : « Ces établissements, écrit-il, ont grandement contribué au développement de l'esprit d'association. L'union entre camarades a facilité l'éclosion de sociétés et de syndicats. La section de Thielt, notamment, exerça cette influence dans l'arrondissement. Ils deviennent notamment des centres de consultation et d'information, et leurs professeurs se distinguent comme conférenciers. »
Une fois de plus, il est ainsi établi que tout le personnel de l'Etat est à la disposition du Parti catholique pour créer des œuvres inaccessibles aux anticléricaux et destinées à les éloigner du pouvoir.
En 1910, déduction faite des sommes allouées au personnel enseignant des quatre institutions officielles (Gembloux, Gand, Vilvorde er Huy), il a été dépensé pour l'enseignement agricole et horticole 443,550 francs, dans des conditions susceptibles de renforcer l'influence cléricale dans les campagnes.
II. — Associations d'intérêt agricole
Voici comment s'effectue la répartition des subsides aux associations réputées d'intérêt agricole :
L — Unions professionnelles agricoles constituées conformément à la loi du 31 mars 1898.
A. — Aux unions locales et cantonales :
1° Des subsides pour leur faciliter l'acquisition d'instruments agricoles perfectionnés, destinés à rester la propriété de l'union, pour être mis à l'usage de ses membres. Ces subsides sont égaux au cinquième de la valeur marchande des appareils fixé© par J'agronome circonscriptionnaire à la suite d'un examen des appareils
achetés. Pour les instruments ayant une valeur de plus de 4,000 francs les unions doivent comprendre au moins 40 membres ;
2° Des subsides pour les aider à couvrir les frais de leurs concours et expositions. Ces subventions, que l'administration centrale n'alloue qu'après avoir consulté l'agronome régional sur le programme et le budget des travaux projetés, ne peuvent jms dépasser le tiers des dépenses nécessaires pour la réalisation de ces entreprises ;
3" Un abonnement gratuit au Bulletin de V Agriculture, publication officielle du département ;
4" Deux cents livrets de membres contenant les statuts de l'union. Il est délivre un plus grand nombre de livrets lorsque l'union en fait la demande au Ministère avant la publication au Moniteur .
B. — Aux fédérations provinciales reconnues d'unions professionnelles :
1° Des subsides pour les aider à couvrir les frais d'inspection des unions locales et cantonales fédérées. Ces subsides sont calculés à raison de 25 francs par union inspectée ;
2<^' Des subventions pour instituer, sous le contrôle des agronomes de l'Etat, des conférences sur les sociétés d'assurances et de crédit agricoles. Les subventions de l'espèce s'élèvent à 15 francs par conférence ;
30 Les encouragements prévus aux 2", y et 4° du iitt. .\ ci -dessus.
II. — Sociétés agricoles non reconnues et sociétés horticoles reconnues et non reconnues.
Les subsides indiqués au § I. Iitt. .\, 2". Ces subsides sont liquidés au profit du comité national pour le progrès de l'horticulture, chargé de les répartir entre les sociétés horticoles fédérées en tenant compte notamment de l'importance des travaux projetés par chacune d'elles.
Les sociétés horticoles reçoivent en outre, au moment de leur reconnaissance légale, des livrets de membres dans les conditions stipulées au § I, Iitt. .A, 4°.
in. — Sociétés apicoles et avicoles reconnues et non reconnues.
\" Les subventions indiquées au § l, Iitt. A, 2°. Ces subventions sont liquidées, en ce qui concerne les sociétés apicoles, au profit des fédérations provinciales d'apiculture et, en ce qui concerne les sociétés avicoles, au profit de la Fédération nationale d'aviculture.
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Ces fédérations sont chargées de répartir les subsides dans les mêmes conditions que le Comité national pour le progrès de l'horticulture (voir ci-dessus, § II) ;
2" Des subsides pour instituer, sous le contrôle des agronomes de l'Etat, des conférences sur l'apiculture et l'aviculture. Ces subsides sont fixés à i 5 francs par conférence ;
3" Les sociétés apicoles et avicoles reconnues jouissent de la faveur reprise sous le § I, litt. A, 4° ;
40 Les sociétés avicoles reconnues touchent aussi des subventions pour leur faciliter l'acquisition d'instruments avicoles perfectionnés, destinés à rester la propriété des unions pour être mis à l'usage des membres. Ces subventions sont égales au cinquième de la valeur marchande .des appareils, fixée par l'agronome de l'Etat à la suite d'un examen des instruments acquis.
IV. — Sociétés coopératives de crédit agricole
A. — Aux caisses Raiffeisen :
1° Un subside de premier établissement de 100 francs ; 2" Des livrets de membres (voir § I, litt. A, 4°).
B. — Aux caisses centrales de crédit agricole :
I" Des subsides pour les aider à couvrir les frais d'inspection des caisses Raiffeisen. Ces subsides sont calculés à raison de 25 francs par caisse inspectée ;
2" Des livrets de membres (voir § I, litt. A, 4°).
V. — Fédérations de laiteries coopératives
Des subsides pour aider à couvrir les frais d'inspection des laiteries coopératives. Ces subventions sont calculées à raison de 25 francs par laiterie inspectée.
VI . — Sociétés mutualistes reconnues d'assurance contre la mortalité des bêtes bovines.
A. — Aux mutualités locales :
1" Des subsides de premier établissement calculés à raison de I franc par bête bovine assurée par la société au moment de sa reconnaissance légale. Le minimum de subside est fixé à 100 francs et le maximum à 600 francs ;
2" Des primes annuelles de 25 francs aux sociétés qui envoient en due forme à la commission permanente des sociétés mutualistes, avant le 1'='' mars, le relevé de leurs opérations de l'année précédente ;
3° Des livrets de membres (voir.§ I, litt. A, 4°).
B. — Aux fédérations de réassurance :
1° Des subsides annuels égaux au montant des primes versées par les sociétés locales à la caisse fédérative. Ces subsides ne peuvent être supérieurs à i 5,000 francs par province ' ;
2" Des livrets de membres (voir § I, litt. A. 4°).
VII. — Sociétés mutualistes reconnues d'assurance contre la mortalité des chevaux servant à l'agriculture .
A. — Aux sociétés locales, cantonales ou provinciales (sociétés d'assurance au premier degré") :
1° Des subsides de premier établissement calculés à raison de 3 francs par jument, cheval hongre ou poulain et de 10 francs par étalon assurés lors de la reconnaissance légale de la société ;
2" Des primes annuelles de 25 francs dans les conditions prévues au § VI, litt. A, 2° ;
3" Des livrets de membres fvoir § I, litt. .A., 4")-
B. — Aux fédérations provinciales de réassurance des juments, poulains et chevaux hongres, ainsi qu'à la Fédération nationale de réassurance des étalons :
I" Des subsides dont le montant est fixé d'après les hases établies au § VI, litt. B. Toutefois, le subside à la Fédération nationale ne pourra dépasser 15,000 francs' ;
2° Des livrets de membres (voir § I, litt. .A. 4°).
VIII. — Sociétés mutualistes reconnues d'assurance contre
la mortalité des chèvres et des porcs.
A. — Aux mutualités locales :
I" Des subsides de premier établissement calculés à raison de 50 centimes par chèvre ou porc assuré au moment de la reconnaissance légale de la société. Le minimum de subside est fixé à 50 francs et le maximum à 300 francs ;
2" Des primes annuelles de 25 francs dans les conditions prévues au § VI, litt. A , 2° ;
3" Des livrets de membres (voir § I. litt. .\, 4°).
B. .Aux fédérations de réassurance :
I" Des subsides annuels égaux au montant des primes versées par les sociétés locales à la caisse fédérative. Ces subsides ïie peuvent dépasser la somme de 7,500 francs par province ;
2' Des livrets de membres (voir § I, litt. A. 4°).
' Par décision ministériellf du l-'i février 100(i, ce maximum a été porté à 2."5,000 francs. Pour les i)rimcs dépassant l.">,000 francs, le gouvernement ne subsidic (|ue jusqu'à concurrence de 30 p. c. ■
' La décision ministérielle du 1") février lilOG s'applique aux fédérations de réassurance des chevaux (voir ^ V'I. litt. B.).
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IX. — Mutualités non reconnues d'assurance des bêtes bovines, des chevaux, des chèvres et des porcs.
Ces sociétés touchent des primes de 25 francs dans les conditions indiquées au § VI, litt. A, 2°.
LA RECONNAISSANCE LÉGALE
Avantages de la reconnaissance légale.
Après acceptation des statuts par l'assemblée générale de l'association, il importe de faire reconnaître la société par le Gouvernement .
Les avantages attachés à la reconnaissance légale sont multiples.
Par elle, la société acquiert la personnification civile : elle devient une individualité juridique distincte de celle des membres, un être capable de droit, dans les limites tracées par la loi du 23 juin 1894.
Comme conséquence de ce privilège, la société peut ester en justice par l'organe de son président ou d'une personne désignée à cette fin, dans les statuts ou par l'assemblée générale.
Elle peut recevoir des dons et des legs, conserver dans le but d'y installer son siège social ou d'y réunir les membres, un immeuble donné ou légué ; elle peut aussi, dans le même but, acquérir un immeuble à titre onéreux (voir art. 14 et 15 de la loi).
La loi précitée accorde également aux sociétés mutualistes des avantages fiscaux, tels qu'exemption de droits de timbres, d'enregistrement et de greffe, de même que, dans certains cas, exemption de la formalité de l'enregistrement. La loi prévoit aussi la délivrance gratuite d'actes de notoriété et d'autres dont la production doit être faite par les sociétaires en cette localité ou par leurs ayants-droit (voir art. 8 de la loi).
Les sociétés mutualistes reconnues jouissent de la franchise postale, ,sans condition de contre-seing 1, notamment avec le Roi, les ministres, les présidents de la Chambre des représentants et du Sénat, le président de la commission permanente des sociétés mutualistes.
Elles ont la franchise postale, sous condition de contre-seing -, pour les correspondances de service adressées entre autres ; au secrétaire de la commission permanente des sociétés mutualistes ; aux députations permanentes des conseils provinciaux, en nom col-
^ Les correspondances qui peuvent être expédiées en franchise postale, sans condition de contre-seing, ne doivent pas être présentées aux guichets des bureaux de poste.
' Les correspondances qu'il importe de revêtir du contre-seing du président de la Société doivent être présentées aux guichets des bureaux de poste.
lectif ; aux gouverneurs provinciaux ; aux présidents et secrétaires des comités de patronage des habitations ouvrières.
Le Gouvernement accorde aussi certains avantages aux sociétés reconnues, indépendamment de ceux que leur procure !a loi du 23 juin 1894.
Les sociétés mutualistes reconnues obtiennent du Gouvernement un subside de premier établissement. Elles reçoivent aussi gratuitement, sous forme de livrets de membres, des tirés à part de leurs statuts publiés au Moniteur.
Enfin, les primes que le Ministère de l'Agriculture alloue annuellement aux sociétés mutualistes d'assurance sont plus élevées pour les mutualités reconnues que pour celles qui ne le sont pas.
Formalités à remplir pour obtenir lu reconnuissunce légale.
La société mutualiste qui désire être reconnue adresse sa demande au gouverneur de la province où se trouve son siège social ; elle y joint deux exemplaires de ses statuts, ainsi qu'une liste de ses administrateurs ou de ses fondateurs.
Dans le mois, le gouverneur transmet la demande avec un avis motivé à la commission permanente des sociétés mutualistes.
Celle-ci fait rapport au Gouvernement, après s'être directement mise en relation, s'il y a lieu, avec la société et avec le comité de patronage dans le ressort duquel la société a son siège.
Dans un délai de quatre mois à partir de la demande, le Gouvernement notifie à la société la décision motivée par laquelle il la reconnaît ou lui refuse la reconnaissance (art. 5 de la loi du 23 juin 1894).
Les statuts des sociétés mutualistes sont publiés par les soins du Gouvernement, en annexe au Moniteur, dans les trente jours de l'arrêté royal de reconnaissance (art. 6 de la loi ).
Tout comme pour les subsides accordés aux œuvres relevant du Ministère de l'Industrie et du Travail, la répartition des subventions gouvernementales aux associations réputées d'intérêt agricole comporte deux bases également inadmissibles : i" alors (|u'apparemmcnt, dans certains cas, sont pré\ucs des allocations fixes, des dispositions vagues, admettant des appréciations discutables, corrigent le barème officiel pour donner libre cours à l'arbitraire, suivan; les bonnes ou mauvaises intentions des fonctionnaires et du ministre de l'.Agriculture ; 2" les encouragements les plus nécessaires, les plus indispensables aux agriculteurs ne sont octroyés que moyennant un très grand nombre de membres.
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Ce premier point peut être ainsi établi :
Au point de vue des unions professionnelles, l'importance des subsides à allouer pour concours et expositions est fixée sur avis de l'agronome. Nous savons que sur 27 agronomes, plus des deux tiers sont catholiques. Si l'un des agronomes non catholique sousévaluait les allocations que devrait accorder le Ministère compétent, celui-ci peut ne pas tenir compte de ses appréciations.
Les associations horticoles réputées non cléricales ne se voient liquider des subventions que par l'intermédiaire du Comité national pour le progrès de l'horticulture : ceci suppose leur affiliation à ce comité, formé de sociétés presque exclusivement cléricales, et c'est ce comité qui, « en tenant compte de l'importance des travaux projetés par chacune d'elles », décide de la répartition des subsides.
Même système à l'égard des sociétés apicoles, qui sont subventionnées dans des conditions identiques par les fédérations provinciales, et à l'égard des sociétés avicoles, subsidiées par l'intermédiaire de la Fédération nationale.
Les caisses centrales, indispensables pour permettre aux membres des caisses Raiffeisen de bénéficier des avantages gouvernementaux, inspectent, surveillent celles-ci, connaissent leurs membres, contrôlent leur comptabilité et touchent à cette fin 25 francs par an et par caisse inspectée. La Caisse centrale de Louvain touche annuellement plus de 6,000 francs pour cette inspection.
Pourquoi le Gouvernement ne désigne-t-il pas, comme cela se pratique en France, des inspecteurs surveillant officiellement et directement les caisses de crédit régulièrement agréées ?
Les caisses centrales, sauf celle de Namur, de création récente, toutes catholiques, toutes à caractère politique, se voient ainsi conférer le droit d'inspecter des caisses locales qui seraient neutres, libres ou socialistes !
Pourquoi, d'autre part, le Gouvernement accorde-t-il au Comité national des cercles de fermières, tous cléricaux, le privilège de distribuer les diverses faveurs qu'il octroie au.x différents cercles, même libres ou socialistes, qui pourraient être créés dans le pays ?
Pourquoi ce même système est -il en vigueur au point de vue des œuvres du Coin de terre ? C'est la Ligue nationale, entièrement composée d'œuvres cléricales, qui est instituée maîtresse souveraine de la répartition de la manne officielle".
Le second point relatif à la répartition des avantages gouvernementaux, à condition que le grand nombre soit requis, est également critiquable. Il favorise avant tout la propagande cléricale.
Le Gouvernement intervient à raison de 20 p. c. de la valeur marchande dans l'achat de machines agricoles par les unions. Comment quelques paysans, libres-penseurs, trop peu nombreux.
pourraient-ils jouir de ces avantages, par conséquent des machines tro]i onéreuses pour leur maigre budget ? Le système gouvernemental, c'est l'enrôlement obligatoire dans l'union cléricale. Une solution très simple à cette injustice consisterait à subsidier les communes qui feraient l'acquisition des grands appareils agricoles et leur usage ainsi ne serait plus subordonné à une profession de foi catholique.
Le crédit agricole, avons-nous vu, n'est possible, au point de vue populaire, que moyennant le grand nombre.
L'inspection des laiteries, avec un service de consultations, pourrait être faite par l'Etat. Les cléricaux préfèrent organiser ce contrôle par l'intermédiaire de leurs grandes fédérations provinciales, auxquelles ils accordent ainsi la faculté de surveiller des laiteries non catholiques et leur droit au subside.
Les subsides accordés à l'assurance du bétail vont particulièrement aux fédérations de réassurance. On sait que les mutualités ayant pour objet l'assurance du bétail de leurs membres ne peuvent, avec certitude, obvier à tous les sinistres qui pourraient se succéder. Si elles veulent être en situation de bénéficier de tous les avantages que confère le département de l'agriculture, elles doivent, en toute prudence, pratiquer la réassurance qui les couvre d'une partie de leurs risques. Les sociétés libres ou socialistes, plus difficile à constituer dans les villages où le clergé règne en souverain maître, ne sont pas, dans bien des régions, suffisamment nombreuses pour pouvoir fonder une fédération.
Leur affiliation à une fédération cléricale de réassurance les expose à une lente absorption au point de vue politique et devient indispensable si elles ne veulent pas s'exposer à sombrer.
Même système à l'égard de la réassurance chevaline, j)orcine et caprine.
Bref, la répartition des encouragements de l'Etat se fait dans des conditions qui désavantagent incontestablement et irrémédiablement les cultivateurs qui, libéraux ou socialistes, se refuseraient à se laisser enrôler sous les bannières cléricales.
Et, de par la volonté des politiciens, des catholiques cjui voudraient s'enrôler dans des œuvres non cléricales, pour un objet étranger aux œuvres dans lesquelles ils sont déjà inscrits, se voient destituées de ce droit par certaines clauses statutaires et ne peuvent donc jouir des subventions officielles prévues à cette fin.
Dans un autre ordre d'idées, alors qu'en 1907 les 158 comices recevaient en tout et pour tout 140,500 francs pour l'amélioration de l'agriculture, le Gouvernement accordait, pour cette même année, 691.394 francs aux associations confessionnelles!
Les expositions et les concours bovins ont absorbé 1,132,415
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francs en 1908. Et voyez comment s'est faite la répartition : 1° aux sociétés provinciales d'agriculture, 145,452 francs ; 2° aux sociétés et syndicats d'élevage, 269,000 francs ; 3° aux comices agricoles et aux fédérations de syndicats d'élevage pour des concours d'étables, 70,000 francs ; 4° à la Société provinciale d'agriculture de la Flandre orientale pour le concours agricole de Gand, 50,000 francs ; 5" aux fédérations des sociétés d'avicul'.ure, 10,625 francs ; 6° aux syndicats de planteurs de tabac, 725 francs ; 7° aux syndicats de planteurs de fraises, 2,585 francs ; 8° aux fédérations de planteurs de houblon, 15,030 francs ; une somme de 36,000 francs répartie à titre de « primes nationales » entre les propriétaires des meilleurs chevaux reproducteurs belges ; une somme de 533,000 francs allouée aux provinces pour l'exécution des règlements sur l'amélioration des races chevaline et bovine.
Une interpellation de M. Jourez, en 19 10, lors de la discussion du budget de l'agriculture, nous a révélé ce que l'on entendait par concours et comment aussi des fédérations de syndicats non catholiques, neutres, se voyaient refuser la part qui légitimement leur revient sur ces allocations, alors que leur activité se révèle avec toutes les conditions requises pour assurer les progrès de l'élevage.
En agissant ainsi, le Gouvernement reste conforme à sa tactique générale de prosélytisme, qui fait dépouiller de plus en plus l'Etat de sa protection commune et égale pour tous, au profit d'organismes qui n'ont de la liberté que le nom et qui sont créés par le clergé, au profit d'un parti, contre ceux qui n'en sont pas.
Avec une désinvolture incroyable, M. Proost, directeur général de l 'Office rural au Ministère de l'Intérieur et de l'Agriculture, conférenciant, en 1908, à Nice, en faisait .ainsi l'aveu :
«M. Schollaert, aujourd'hui président du conseil des ministres, et M. Helleputte, ministre des chemins de fer, avaient créé, il y a longtemps déjà, des « boerenbonden » dans le pays entier, à l'instar des « Bauernvereine » de l'Allemagne, et avaient réussi à étendre sur nos campagnes flamandes un vaste réseau d 'œuvres sociales qui assurent la prépondérance de leur parti politique. »
Cette déclaration formelle, comme toutes celles que nous avons rappelées dans la première partie de cet ouvrage, n'a pas empêché M. de Broqueville, alors que, député, il tentait de réfuter le brillant réquisitoire de M. Giroul, le 22 juin 1909, de déclarer :
<: On nous a dit que ces groupements sont des groupements politiques portant fallacieusement l'étiquette professionnelle. Eh bien ! encore une fois, pour produire ces affirmations, il faut ignorer l'activité des groupements professionnels libres. Les cultivateurs qui les voient à l'œuvre et qui en bénéficient chaque
jour se demanderont comment les passions politiques peuvent travestir à ce point les faits. »
Rien ne fait paraître fort comme l'audace ; mais tenir un langage pareil nous paraît cependant dépasser les limites permises, alors cju'il est de plus en plus établi et reconnu que les œuvres sociales et économiques, même rurales, n'intéressent les politiciens que par l'appoint c|u 'elles leur valent sur le terrain électoral et que beaucoup même font partie de la Ligue démocratique belge ! Kn outre, plus de 30,000 membres des Boerenbonden locaux participaient à la manifestation du 27 août dernier contre le projet scolaire !
On ne peut d'ailleurs nier que les 12 millions de francs que comporte annuellement notre budget de l'agriculture ne soient surtout dépensés en vue de renforcer de plus en plus l'influence du Parti clérical. Toutes les améliorations apportées en Belgique dans la grande œuvre du perfectionnement du travail de la terre ont été copiées par les catholiques à l'étranger, mais adaptées en vue du prosélytisme politique requis pour renforcer la domination de l'Eglise, favoriser l'enrichissement progressif d'une minorité de 17,000 propriétaires terriens du pays et assurer le maintien au pouvoir du Parti catholique.
A qui donc profitent surtout ces nombreuses mesures prises en vue de l'engraissement des terres par des substances fertilisantes, si ce n'est aux propriétaires terriens, armés de toutes les inicjuités consacrée?, à leur profit par le Code civil ?
A qui donc profitent toutes ces conférences qui doivent faire progresser les sciences agricoles, en vue d'assurer aux terres un rendement meilleur, puisque celles-ci ne sont pas la propriété de ceux qui les cultivent ?
A qui donc profite le maintien perpétuel de l'ignorance et le fanatisme nécessaires pour faire accepter aux humbles la doctrine du renoncement, si ce n'est aux alliés du Parti catholique ?
Les (i.uvies sociales et économiques ne poursuivent-elles pas, de l'aveu même des plus hautes personnalités cléricales, le but de consolide! au pouvoir leur parti ?
Non, le budget de l'agriculture n'a pas pour objectif l'amélioration du sort des populations rurales : le système agricole des cléricaux est, vis-à-vis de celles-ci, ce que leur protectionnisme du travail industriel est à l'égard de la classe ouvrière, une conspiration permanente destinée à perpétuer la domination du Parti clérical, coalisé avec ime minorité, butant pour l'accroissement d'influences et de richesses solidaires contre les travailleurs de la terre, aussi bien cpie de l'industrie !
CHAPITRE II
Les sociétés professionnelles agricoles
Sous la rubrique des sociétés professionnelles agricoles, nous rangerons les associations libres et les groupements mis sous le régime de la loi du 31 mars 1898 sur les unions professionnelles.
Cette loi accorde la personnification civile, avec divers avantages, à celles des unions qui acceptent de se conformer à certaines conditions requises en régime légal.
Aujourd'hui, treize ans après sa promulgation, elle est jugée insuffisante.
Et, cependant, que de discussions passionnées, que de controverses ne suscita pas, tant dans les deux Chambres législatives qu'au dehors, le projet même de la loi !
On objectait qu'une loi accordant le régime légal à un groupement de citoyens s'unissant pour la défense de leurs intérêts professionnels serait impuissante à solutionner les difficultés créées par l'évolution, le bouleversement général de tout notre régime économique.
En réalité, les esprits étaient inquiets. L'ascension prolétarienne, opérant des progrès rapides, grâce surtout aux syndicats socialistes, les troubles récents de 1893 ayant abouti à l'instauration du suffrage plural, l'agitation sans cesse entretenue en vue de conquérir plus de droits encore au profit des masses populaires, la rapidité avec laquelle se succédaient tous ces événements avaient mis 'en défiance les libéraux, aussi bien que les catholiques ^modérés.
La loi fut votée. Aujourd'hui, il nous est permis de la juger dans son application comme dans ses effets.
Rien n'est venu confirmer les appréhensions que pouvait légitimer peut-être la situation politique et économique vers l'année 1898. Mais un examen attentif des résultats de la loi amène à faire cette double constatation que le régime nouveau créé par elle a rendu des services considérables au Parti catholique et n'a été d'aucun profit pour les partis d'opposition.
La reconnaissance légale accordée aux unions professionnelles fut complétée par l'octroi de subsides sous forme d'encouragé-
ments. Tout aussitôt, il devenait possible au jjarti détenant ,1e pouvoir de pro\oquer, grâce au clergé, la création et l'entretien de toute une catégorie de syndicats agricoles aussi bien qu'urbains, à tendance politique, pouvant solliciter, sous les prétextes les ])lus divers, l'intervention gouvernementale. Il n'est plus guère d'intérêt agricole qui ne soit incorporé dans une gilde paroissiale, il n'en est guère non plus qui ne soit renforcé par l'attribution de subsides justement appréciés. A cet égard, la loi de 1898 est très élastique, et on peut dire que, dans les campagnes, particulièrement dans le^ Flandres et le Luxembourg, elle est devenue le levier moyennant lequel le clergé assure sa propagande et sa domination. Au surplus, la loi a été d'un appoint considérable pour les catholiques, en vue d'assurer également la main-mise sur la classe ouvrière industrielle. Les syndicats ouvriers chrétiens demandent tous la reconnaissance légale ; ils se voient octroyer des subsides importants par le Ministère du Travail, dans toutes les formes de leur activité. Si l'on tient compte de cette autre constatation que ni les libéraux ni les socialistes ne peuvent, dans l'état actuel de toute-puissance du clergé, entreprendre la création d'unions professionnelles dans les villages, que, d'autre part, les socialistes ne pourraient être admis au bénéfice de la loi sans préjudice pour leur action politique, il est de toute évidence que seules les œuvres cléricales, basées sur la défense des intérêts professionnels, reçoivent la presque totalité des subsides et autres avantages accoidés par les pouvoirs publics. Et si les catholiques se joignent aujourd'hui aux libéraux et aux socialistes pour réclamer une revision urgente et complète de la loi, c'est que, guidés par l 'expérience de la loi de 1898, ils ont sans doute à proposer 'des moyens nouveaux d'augmenter encore, au profit de leurs syndicats, la somme de faveurs que le Gouvernement leur octroie déjà en ce moment.
STATISTIQUE DES SOCIÉTÉS PROFESSIONNELLES AGRICOLES
Au 31 décembre 1908 il existait 1,468 sociétés et fédérations reconnues, conformément à la loi de 1898 sur les unions professionnelles. On peut affirmer que les 56 des sociétés au moins sont nettement cléricales, les fédérations le sont toutes :
Comices agricoles 3
Ligues agricoles 677
Cercles de fermières 4
Syndicats d'élevage de bêtes bovines 182
— — de chevaux 3
— ^ de chèvres 229
Syndicat d'élevage de brebis i
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Unions d'élevage de chiens 5
Syndicats d'élevage de chiens de trait 5
— — de lapins . 27
— — de porcs 17
Sociétés d'apiculteurs 14
— d'horticulteurs 14
Société d'arboriculteurs (ligue pomologique) ... i
Sociétés de maraîchers 16
Société pour la répression de la falsification du beurre i
— de médecins vétérinaires i
— de viticulteurs i
Sociétés d'aviculteurs 145
— de planteurs de betteraves 5
— — de chicorée 11
— — de tabac 6
— — de houblon 34
— — de fraises 21
Société d'ouvriers agricoles i
Fédérations provinciales de ligues agricoles ... 4
Fédération d'arrondissement de ligues agricoles . . i
Fédérations cantonales de ligues agricoles. ... 2
Fédération de planteurs de chicorée i
— nationale d'unions avicoles .... i
— régionale d'unions avicoles . '. . . i Fédérations provinciales d'unions avicoles .... 2
— d'arrondissement d'unions avicoles . . 2
— provinciales de syndicats d'élevage de
bêtes bovines 2
Fédérations d'arrondissement de syndicats d'élevage
de bêtes bovines 2
Fédération régionale de syndicats d'élevage de bêtes
bovines , , , , , i
Fédérations provinciales de syndicats d'élevage de
chèvres .,,,,, 2
Fédérations d'arrondissement de syndicats d'élevage
de chèvres , , , , 7
Fédérations provinciales de syndicats d'élevage de porcs 2
— régionales d'unions professionnelles de cultivateurs de houblon 3
Fédération régionale d'unions de planteurs de fraises i
Total 1,468
Il convient d'ajouter à ce chiffre deux à trois cents unions non reconnues, neutres, libérales ou socialistes.
A. Les comices agricoles
Les comices agricoles ont été créés par Charles Rogier, .en 1848 ; ce sont des associations de cultivateurs groupés en vue de faire progresser l'agriculture, spécialement par des concours, des expositions, des champs d'expériences et la création d'œuvres économiques. Leur fonctionnement a été réglé en dernier lieu par un arrêté royal du 18 octobre 1889; plusieurs circulaires ministérielles ont depuis lors limité leur action à l'organisation des concours, des expositions et des champs d'expériences.
Les comices sont dirigés par un comité dont les membres sont choisis par élection.
Ils se réunissent chaque année en assemblée générale au mois de janvier, à laquelle rapport est fait sur la gestion administrative pour l'exercice écoulé. Les réunions organisées en vue d'une élection de membres du comité sont, depuis quelque temps surtout, dans certaines régions fort animées, en raison de compétitions politiques.
Les comices organisent ou patronnent des concours ])our chevaux et bétail, des champs d'expériences, des concours d'étables, intéressant plus particulièrement les petits exploitants agricoles, ainsi que des expositions pour machines agricoles et instruments aratoires.
Dans le courant de l'année 1908, les comices ont organisé six concours d'arrondissement et 90 concours cantonaux. De ceux-ci, 74 furent tenus dans la partie flamande du pays et le Luxembourg, 16 seulement dans les régions wallonnes.
Une somme de 151,510 francs a été allouée à ces concours. Les 158 comices avaient un effectif total de 35,288 membres, soit en moyenne 223 membres par comice. Dans chaque province, les comices sont groupés en fédérations, sous le nom de Société provinciale d'agriculture .
Les provinces wallonnes comportent 20,000 membres environ, donc près des deux tiers du nombre global des membres des comices.
Depuis, le développement pris par les associations agricoles catholiques, les cléricaux sectaires se révèlent de plus en plus hostiles à ce genre d'institutions. Ils sont cependant en majorité dans beaucoup d'entre' elles ; mais ils se heurtent ici fréquemment au contrôle difficilement accepté de gros fermiers libéraux, qui les gênent ostensiblement ; par ailleurs même, dans les provinces wallonnes notamment, ceux-ci sont en majorité.
Cette situation a incité le groupe agraire catholique à poursuivre avec acharnement leur suppression dans les conditions où ils
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sont organisés actuellement. Nous sommes de l'avis qu'il y a lieu de reviser leur statut ; certaines imperfections notoirement reconnues comme nuisant à leur vitalité requièrent des modifications. Mais le jeu clérical tendant à substituer à ces organismes, qui sont en quelque sorte la représentation officielle de l'agriculture, une représentation pour ainsi dire absolue et exclusive des associations confessionnelles enlèverait peu à peu aux cultivateurs libres, jaloux d'assurer leur émancipation, leur affranchissement de tout dogme, de toute politique, la suprême ressource et livrerait insensiblement la totalité des populations rurales au cléricalisme.
Si les libéraux ne créent guère, politiquement parlant, d'œuvres agricoles, tout au moins leurs partisans trouvent-ils dans leur affiliation aux groupements fondés à l'initiative des comices, un moyen sûr de bénéficier des avantages inhérents à l'association et (des subsides accordés par l'Etat, sans faire abdication de leurs principes philosophiques.
Aussi bien les cléricaux ont poursuivi sans trêve la destruction de l'enseignement primaire officiel, comme l'affaiblissement de l'enseigTiement agricole public, aussi bien, de plus, ils ne veulent que de l'enseignement professionnel libre, parce qu'ils trouvent dans le clergé le personnel nécessaire pour mener à bien leurs entreprises, conformément aux besoins de leur politique ; ainsi ils entendent obtenir, au profit de leurs associations confessionnelles, l'empreinte officielle qui les rendrait maîtres absolus des destinées de l'agriculture.
Cette substitution est poursuivie méthodiquement, ainsi que l'a fort bien établi M. le député Giroul, à la Chambre, le 17 juin 1909.
Dès 1896, M. Maenhaut, un des membres les plus remuants du groupe agraire déclarait : « Je l'ai dit l'année dernière et je le répète, je suis de plus en plus convaincu que les comices, tels qu'ils sont organisés actuellement, sont des rouages inutiles. Les subsides que l'on accorde à la plupart d'entre eux n'atteignent pas le but que le Gouvernement se propose. »
Dans un travail publié sous les auspices du Conseil supérieur de l'agriculture, M. Vliebergh, professeur à Louvain et l'un des fondateurs du Boerenbond belge, écrivait, après avoir suggéré quelques mesures qui pourraient renverser l'organisation actuelle des comices : « Par ces moyens on arriverait, après un certain nombre d'années, à ce que nous considérons comme l'idéal : les comices étant uniquement composés des délégués des associations agricoles de la circonscription. »
Le Luxembourgeois, bulletin officiel de la Société provinciale
agricole du Luxembourg, écrivait d'ailleurs : « Ce que l'on veut, au fond, ce n'est pas une place au soleil, c'est toute la place ; ce que l'on a en vue, c'est, sinon la suppression comi^lète, au moins l'annihilation des comices. »
L'œuvre de destruction se poursuit d'une façon lente mais sûre.
Dès le i"^' février 1898, le Ministère compétent introduisit neuf délégués des associations libres au sein du Conseil supérieur de l'agriculture, qui était en grande partie une émanation des comices. Enfin, une circulaire ministérielle du 8 octobre 1900 réglait le partage des subsides entre les comices et les associations libres.
L'opposition ainsi est prévenue. Nous sommes de cet avis qu'il importe, au contraire, que l'institution des comices, non seulement soit maintenue, mais réorganisée et renforcée. Notre avis est que d^ns chaque circonscription de comice ou de groupe de comices le (lOuvernement de demain devrait créer une sorte de secrétariat permanent, entretenu aux frais de l'Etat et jouant le rôle des secrétariats actuels du Parti catholique. Ces secrétariats, bien achalandés, devraient rayonner dans toute la circonscription, disposer de conférenciers officiels, aider, documenter ceux qui seraient désireux de créer des œuvres. Ces secrétariats seraient l'institution de tous, qui conseille, qui guide et qui soutient.
Les comices pourraient y tenir leurs réunions, y organiser des bibliothèques ambulantes, lancer des tracts, pourvoir à la surveillance de l'enseignement intermittent, des cours agricoles, etc.. bref, concourir à aider les agriculteurs à améliorer leur sort par une action dans le domaine économique et sans exiger d'eux aucune profession de foi.
C'est exactement, comme on voit, le contraire de l'organisation générale agricole dont les cléricaux ont gratifié le pays et... leur parti.
B. Les ligues agricoles ; le Boerenbond belge 1. — Li's Limites (uj rivales
Les « ligues » sont des associations de cultivateurs formées pour l'étude et la défense des intérêts agricoles. Leur cercle d'action se limite le plus souvent à un hameau, parfois à une ou ])lusieurs communes. Dans ce cas, les ligues, presque toutes catholiques, ont un caractère paroissial. La ])lupart, les deux tiers environ, sont légalement reconnues.
On les a dénommées plus particulièrement « bonden » ou « gildes ».
Les gildes étaient des communautés d'artisans, en usage chez les Ciermains, ayant existé, pour les uns, après les invasions
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barbares, pour les autres, du temps des Romains. D'aucuns les croient issues des idées chrétiennes de charité et de fraternité. L'étymologie les fait dériver du mot tudesque « geld » (argent), et se rattache peut-être à l'usage pratiqué alors des réunions faites en vue de libations.
Quoi qu'il en soit, il est certain qu'à toutes les époques de l'ère chrétienne, les paysans étaient groupés autour du curé du village, et le prestige de la paroisse était au moins aussi grand que celui de la commune civile elle-même. C'est cette tendance, en tout cas, que les gens des campagnes ont à se grouper autour du clocher qui a été exploitée avec art et méthode, par les dirigeants catholiques, avec le concours du clergé, en vue de constituer des unions ou ligues, sous prétexte d'organiser la défense des intérêts économiques, en réalité dans le but de constituer autant de groupements politiques. Ces divers intérêts sont incorporés dans les différentes sections ; il faut faire partie de la confrérie, de la gilde, il est formellement s'.ipulé qu'il faut en observer toutes les dispositions concernant la pratique religieuse pour pouvoir bénéficier de ses avantages économiques.
<; Il faut, écrit M. A. Vermeersch S être membre de la gilde pour participer aux avantages de la section. Outre cette fin immédiate, nos syndicats agricoles ne négligent pas la fin tiltérieure de la culture morale et religieuse de leurs membres. La façon cependant dont ce but est poursuivi n'est pas la même partout.
» Une première méthode consiste à créer simultanément une confrérie et une association professionnelle, composées des mêmes membres. Les pratiques de la confrérie sont d'ailleurs peu absorbantes ; un ave quotidien, puis, tous les trois ou six mois, un salut avec instruction, précédant la réunion syndicale. »
Puis plus loin :
« Le caractère chrétien des Boerengilden affiliés au Boerenbond belge s'accuse par un certain engagement des membres à rester bons chrétiens, par la participation à certaines solennités religieuses de la paroisse, puis par une réunion mensuelle à l'église et la célébration de la fête de Saint-Isidore, le patron des agriculteurs. Le curé figure partout comme membre de droit dans le conseil. Sa présence y est considérée comme une garantie d'union et de stabilité.
» L'intervention du clergé, tout en étant fréquente, est plutôt officieuse qu'officielle dans les campagnes catholiques de la Flandre orientale. Les statuts affirment, dans leurs dispositions, le respect de la religion, de la famille et de la propriété. Il arrive
' Manuel social, par M. A. Vermeersch, p. 378. Librairie Alcan, Paris.
même que, sans cette déclaration, les sentiments chrétiens des membres du comité et les tendances du journal répandu par l'association assurent suffisamment le caractère confessionnel du syndicat.
» Ce même système prévaut maintenant dans le Hainaut. »
La plupart des ligues agricoles sont affiliées à un organisme central, dont le ressort s'étend soit au canton, soit à la province, soit au pays.
Cette centralisation a un double avantage : i" elle permet -d'organiser certains services que les ligues seraient impuissantes à constituer isolément et fait bénéficier leurs membres d'avantages possibles seulement moyennant le grand nombre ; 2" elle est voulue par les politiciens cléricaux, qui, à l'instigation des hommes d'œuvre, cherchent de plus en plus à ne subsidier que les groupements imposants, tels les fédérations, système qui rend illusoire l'effort trop individualiste des libéraux.
L'activité des ligues se manifeste dans l'universalité des intérêts agricoles ; les sections y sont nombreuses, facultatives et comportent les services suivants, basés à la fois sur la coopération et la mutualité : assurance contre la mortalité des animaux domestiques, chevaux, bœufs, chèvres, porcs, etc. ; caisses rurales Raiffeisen de crédit avec caisses centrales ; achat en commun de semences, d'engrais, de matières alimentaires pour le bétail, de machines agricoles, de laiteries à bras et à vapeur ; services d'inspection des caisses Raiffeisen, des mutualités d'assurances, des unions ; assurance contre l'incendie, la grêle, les accidents ; champs d'expérience ; conférences, journaux, tracts, bibliothèques ; cours de >'acances ; consultations juridiques gratuites ; placement des ouvriers agricoles, etc.
Tous ces services sont organisés par les Fédérations pro\inciales, certains secrétariats permanents d'œuvres sociales ou le Boerenbond belge de Louvain. qui s'efforce de rayonner sur tout le pays.
I^e Boerenbond de I.ouxain réunit les ligues agricoles établies dans les provinces d'Anvers, de Brabant et de Limbourg et quelques groupements locaux disséminés dans les autres provinces.
Le Provinciale Bcerenbond van West-Vlaanderen se compose des ligues de la Flandre occidentale et du Eigenaars- en Landbouwersbond van Bruggc, étendant particulièrement son activité sur les groupements locaux de ru!ti\ateurs de l'arrondissement de Bruges ; le Landbouwershond van Oost-Vlaanderen i-om])rend les ligues réunies de la l'iandre orientale : la Fédération agricole du Mainaut. les sociétés établies dans cette province ; la Fédération agricole de la province de Liège la Ligue agricole luxembourgeoise et la Ligue agricole de la proxince de Namur.
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Le Secrétariat des œuvres sociales de l'arrondissement de Bruxelles, établi rue du Boulet, 7, à Bruxelles, groupe diverses fédérations professionnelles, constituées pour le relèvement de diverses branches de l'agriculture exploitées surtout par des petits cultivateurs et s'occupant accessoirement de culture et d'élevage.
11 nous apparaît que le meilleur moyen de montrer comment fonctionnent les rouages de cette organisation consiste à exposer ce qu'est le Boerenbond belge, de beaucoup^ le plus puissant et le plus complet au point de vue des divers services.
II. — ILe Boerenbond belge
Le Boerenbond belge a été fondé le 20 juillet 1890. Il a son siège social à Louvain.
On peut dire qu'il est l'œuvre capitale de MM. Helleputte et Schollaert, le premier étant toujours président, le second, viceprésident.
Ceux-ci avaient été intéressés de bonne heure par les projets dont un des leurs, M. l'abbé Mellaerts, caressait la réalisation et qui, après un voyage d'étude en Allemagne, se proposait de grouper les paysans en corporations, à l'instar de ce qui se pratique avec succès dans ce pays.
Ensemble, ils provoquèrent une réunion d'agriculteurs à Louvain. Il fut décidé que les catholiques créeraient, au sein de chaque village, des gildes agricoles à caractère paroissial et qui seraient réunies en une vaste fédération nationale : le Boerenbond belge.
L'idée, depuis, a fait du chemin, si on s'en rapporte aux chiffres accusés par les bilans successifs, qui nous montrent, quant aux effectifs, que le Boerenbond comprenait :
— réunis en 426 gildes ;
Le Boerenbond a un triple objet : défendre les intérêts religieux, moraux et matériels des paysans, poursuivre l'amélioration de la législation agraire et enfin procéder à l'organisation corporative de l'agriculture.
Le secrétariat général, dirigé primitivement par M. l'abbé Mellaerts, auquel a succédé depuis quelque temps M. le chanoine
En 1903
En 1905
En 1906
En 1907
En 1908
En 1909
En 19 10
Luytgaerens, représente la direction administrative de l'œuvre et, sous le contrôle d'un conseil d'administration, organise les divers services.
Ceux-ci sont nombreux et répondent à la division en sections prévue dans les ligues affiliées :
Un comptoir d'achat et de vente, constitué sous la forme anonyme, de semences, engrais, matières alimentaires pour le bétail, charbon, machines agricoles et instruments aratoires, appareils pour laiteries à bras et à vapeur ; à ce comptoir sont annexés un moulin, sis à Anvers, pour la mouture des tourteaux de lin et le concassage du mais ; un magasin et une succursale à Hasselt.
Les membres affiliés aux ligues qui désirent profiter des avantages accordés par le Boerenbond dans la livraison de ces divers articles transmettent leurs commandes au comptoir de Louvain par l'intermédiaire de leur gilde, qui ne peut statutairement faire la vente des matières premières. Des bons d'analyse des engrais chimiques sont délivrés gratuitement, soit par le Bond, soit par le marchand d'engrais, si celui-ci accepte l'agréation de l'Etat ; les analyses se font avec toutes garanties dans les laboratoires officiels.
Quelques chiffres permettent de se rendre compte de l'importance progressive de ce service :
Ventes effectuées aux gildes.
Charbon (engrais compris)
— exclusivement Engrais ....
Aliments pour le bétail .
en 1898 fr. 657,789
.en 1908 1,759.475
.en 1901 879,000
. en 1909 1,732,000
. en 1901 1,465,000
. en 1909 1,732,000
Le moulin d'Anvers produit 50,000 kilogrammes de farine de lin par jour.
Crédit agricole. — Les ligues ont presque toutes des sections de crédit ; là où il n'en existe pas, on a créé des caisses locales Raiffeisen, les unes et les autres rattachées à la caisse centrale du Boerenbond. Elles ont pour objet de faire des avances de fonds, à des conditions avantageuses, à leurs membres et de recevoir les fonds de ces derniers en dépôt.
Nous nous occuperons ultérieurement de l'économie de ces caisses, véritables banques populaires, mais d'un mécanisme à ce point compliqué, surtout pour des cultivateurs ignorants, qu'il faut le concours permanent d'une personne bien initiée et instruite pour en assurer la gestion. Les cléricaux, en favorisant le développement de ce genre d'institutions pour organiser le crédit rural, trouvaient
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dans le clergé les hommes d'œuvre nécessaires pour l'accomplissement de cette tâche. Nous nous bornerons ici à rappeler ce que représente la seule organisation de Louvain. A cet égard, quelques chiffres sont édifiants :
En 1897, il y avait en Belgique 159 caisses Raiffeisen, dont 95 rattachées à la caisse centrale de Louvain.
En 1909, nous relevons l'existence de 618 caisses, dont 304 affiliées à la même caisse centrale avec 20,898 membres.
Les fonds mis en dépôt par les membres sont en ce moment suffisamment importants pour dispenser les caisses de solliciter l'intervention de la Caisse d'épargne, qui, comme on sait, est autorisée par la loi à leur faire des ouvertures de crédit.
L'avoir social lui-même, formé par des bénéfices sans cesse plus conséquents et aussi par les parts souscrites pour toutes les avances de fonds consenties aux caisses locales, n'a cessé d'augmenter :
Années Nombre d'actions souscrites Valeur du fonds de garantie
1897 .... 220 fr. 220,000
Le roulement de fonds se présente ainsi :
1897 . . fr. 522,058.46 1909- . . fr. 24,809,299.03 1904 . . fr. 7,375,965.04 1910 . . fr. 36,000,000.00
La caisse centrale de Louvain étend ses opérations aux prêts hypothécaires, soit par l'intermédiaire des caisses locales, soit /directement aux intéressés ; à cette fin, elle émet des obligations de 100, 200, 500 et 1,000 francs, à 3.25 pour cent.
Le total des prêts consentis dans ces conditions s'élève à 2,244,600 francs, pour 449 prêts.
Les dépôts de fonds confiés à la caisse centrale depuis sa fondation jusqu'à ce jour s'élèvent à 5 1 millions de francs, et à la date du 30 mars dernier, le solde de ces mêmes dépôts était de 19 millions de francs.
Les caisses Raiffeisen sont inspectées annuellement par Ja caisse (centrale. Des cours sont organisés au mois de septembre pour caissiers et administrateurs, ainsi que des assemblées régionales entre dirigeants des caisses locales.
Le service des laiteries. — Le Boerenbond organise une propagande active pour l'extension des sociétés coopératives de laiterie. Il documente ceux qui veulent créer ces œuvres. A l'instar de ce qui existe à la Fédération agricole du Hainaut et à la Ligue luxembourgeoise, il a annexé à ses services une section s 'occupant de
l'acquisition de machines agricoles et d'ustensiles de laiterie perfectionnés. Cette section a fourni à des conditions fav'orables à plusieurs ligues locales un outillage qu'elle met à la disposition des membres moyennant une légère redevance.
La valeur des machines agricoles possédées au 3 1 décembre 1908 par les ligues reconnues s'élevait à 383,700 francs. Les dites fédérations ont également monté, à l'intervention de leurs sections spéciales, plusieurs laiteries. Elles ont organisé un service d'inspection qui a pour but de contrôler la comptabilité des sociétés, de rappeler aux directeurs les obligations légales des coopératives et de les tenir au courant des progrès de l'industrie laitière.
Une centaine de laiteries sont affiliées à la direction centrale ; celle-ci est chargée par les pouvoirs publics de l'inspection et perçoit annuellement une somme de 25 francs par laiterie inspectée. Au siège du Bond a été organisé un laboratoire d'analyses, qui est mis à la disposition des membres.
La caisse commune iVassurance et l'assurance agricole constituent deux autres services, fonctionnant depuis 1905, peu après l'entrée en vigueur de la loi du 24 décembre 1903 sur les réparations dues pour accidents de travail.
La première de ces caisses garantit les cultivateurs et petits industriels agricoles, assujettis à cette loi, quant aux accidents du travail survenus aux ou\riers ; elle assure aussi les patrons qui, \olontairement, se soumettent à cette loi . Dans la seconde de ces caisses peuvent s'assurer les cultivateurs pour les accidents survenant à eux-mêmes ou à leur personnel familial, ainsi que la responsabilité civile vis-à-vis de tiers.
La caisse commune d'assurance des cultivateurs belges n'a cessé de prospérer depuis sa fondation. Son mouvement d'affaires se présente ainsi :
Années Nombre de polices Nonib e d'hectareà Salaires assurés
31 décembre 1906 8,098 160,764.05 4,457,898
3 1 décembre 1907 8,640 166,081.69 5.053j4'ï
31 décembre 1908 8,907 167,966.21 5i4i3!505
31 décembre 1909 9>i35 168,651.08 5,847,265
Pour l'assurance agricole, la progression des affaires est plus accentuée qu'elle ne l'est pour la caisse commune : 1,542 polices ont été réalisées en 1909.
Voici le relevé du mouxcment d'affaires depuis sa fondation :
Années Nombre de polices Nombre d'hectares Salaires assurés
31 décembre 1906 10,204 170,922.23 3,421,969
31 décembre 1907 11,364 182,546.2g 3.795.587
31 décembre 1908 12,418 192,314.64 4,119,771
31 décembre 1909 13. 59° 203,249.34 4,413,841
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Divers services d'assurance sont organisés à l'initiative riu Boerenbond.
'L'assurance contre la mortalité du bétail et des chevaux et, depuis peu, V assurance caprine et porcine.
Les gildes locales ont, comme nous l'avons vu, des sections spéciales d'assurance ; celles-ci sont groupées en fédérations en vue de la réassurance, à l'initiative de l'œuvre centrale.
L'assurance contre l'incendie est pratiquée sur une très grande échelle Grâce à un contrat passé avec la Norwich Union, ce service procure aux affiliés une réduction de 30 p. c. du montant des primes, mais il est entendu que la reconstruction des maisons détruites par l'incendie ne peut se faire qu'avec le consentement du Boerenbond. On se demande ce que cette stipulation peut cacher : D'autre part, 20 p. c. des primes payées sont versés à la caisse de celui-ci, pour couvrir les frais généraux, mais ime partie de ces sommes retourne aux ligues agricoles dans des conditions déterminées.
La progression du nombre des primes se chiffre ainsi :
En 1893, premier exercice social, 153 polices étaient contractées pour compte des membres affiliés et couvraient des risques jusqu'à concurrence de 726,362 francs.
En 1909, le nombre des polices s'est élevé à 18,983 et couvre un risque évalué à 140 millions de francs.
LTn service d'assurance sur la vie fonctionne depuis peu, mais accuse à ce jour des résultats peu satisfaisants ; la plupart des cultivateurs préfèrent s'affilier directement à la caisse d'assurance annexée à la Caisse d'épargne et de retraite sous la garantie de l'Etat.
Des cercles de fermières, quelques syndicats d'élevage et de culture sont rattachés au Boerenbond.
Enfin, certains services centraux complètent cette organisation fomiidable. Notons :
!<:■ Un bureau de renseignements sur l'économie et la technique des œuvres et les lois qui les régissent ;
2° Un conseil d'ingénieurs agricoles ;
3<^ Un service de conférences ;
4"^ Une revue intitulée Le Paysan, tirée à 2,500 exemplaires, et De Boer, tiré à 40,000, sont envoyés à tous les membres, moyennant une cotisation annuelle d'un franc ;
5'^ LTn bureau de consultations juridiques gratuites.
Des réunions périodiques des administrateurs des ligues locales, des assemblées générales, des congrès sont organisés par les soins du secrétariat, assisté par des cercles de curés, préposés à la gestion des œuvres.
C'est sous l'impulsion du conseil directeur du Boerenbond belge que s'élaborent les différentes lois proposées par le Gouvernement, aussi bien que les mesures prises par le Département de l'Agriculture, pour le plus grand bien des électeurs catholiques groupés dans les ligues paroissiales. C'est le Boerenbond belge qui exige le maintien des droits protecteurs et qui s'oppose fermement à l'assurance obligatoire du bétail. C'est lui aussi (jui a fait autoriser la Caisse d'épargne et de retraite à consentir des prêts aux cultivateurs incorporés dans les caisses Raiffeisen, à des conditions exceptionnelles, et s'il est établi, comme nous venons de le rappeler, que la caisse centrale de Louvain peut se dispenser aujourd'hui de recourir à la caisse de l'Etat, il n'en est pas moins vrai que les débuts des caisses Raiffeisen qui en relèvent ont été singulièrement favorisés par cet appoint, aussi bien que cette protection officielle. C'est lui aussi qui a suggéré l'introduction dans la loi de 1894 sur les mutualités d'une disposition autorisant celles-ci à confier leurs fonds à ces caisses, dans le but évident de leur fournir, dès l'amiée qui les vit naître, les premiers ionds pouvant assurer leur vitalité.
Les inspirations et les revendications du conseil directeur du Boerenbond qui doivent susciter l'octroi d'avantages minterrompus aux bons électeurs cléricaux ont de tout temps pu atteindre leur but, puisque les principaux intéressés de la grande ligue catholique, MM. Helleputte et Schollaert, respectivement président et viceprésident, occupaient successivement de la manière la plus opportune les fonctions de ministre de l'Agriculture.
Au dernier congrès de Malines, en 1909, les desiderata de la chrétienté catholique belge se sont fait jour, au point de vue des intérêts des ligues paroissiales, sous forme de vœux ainsi libellés :
« Il serait désirable :
» i" Que l'on établisse des œuvres agricoles là où il n'y en a pas encore et que l'on consolide celles qui existent ;
» 2° Que partout la ligue agricole paroissiale soit à la base de l'organisation et qu'il y ait un lien étroit entre elle et les autres œuvres ;
» 3" Qu'en vue de la consolidation des unions, la loi sur les unions professionnelles soit élargie, surtout pour la revision de l'article 2, de façon à permettre aux associations de posséder des magasins pour leurs membres et de réaliser des bénéfices, tout en maintenant l'avoir social impartageable ;
» 4" Qu'une place égale à celle des comices agricoles soit accordée à nos associations libres dans la représentation de l'agriculture, et que le Département de l'Agriculture facilite l'adminis-
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tration de nos associations par l'organisation d'un bureau spécial, dirigé par un titulaire bienveillant, capable et expérimenté ;
» 5° Que les dirigeants des fédérations se réunissent plus souvent et s'entendent sur le travail à faire en commun et sur l'action à exercer sur les pouvoirs publics en vue des améliorations à introduire ;
» 6° Qu'mi concours plus général et plus actif soit assuré à nos œuvres agricoles. »
Avant peu, sans aucun doute, ces lacunes dans l'action Jde propagande cléricale seront comblées et l'importance déjà formidable du Boerenbond belge, aussi bien que des différentes fédérations provinciales pourra, sous la tutelle bienveillante du Gouvernement et des députations permanentes catholiques, s'accroître encore. Déjà leur présence est requise aux diverses manifestations politiques organisées par le parti, et l'on a pu constater, iors du meeting du 27 août, que les unions professionnelles du Boerenbond belge avaient envoyé des contingents imposants à Louvain.
IV. — Les Sf/ndicats d'élevage
Les syndicats d'élevage ont pour objet l'amélioration des diverses espèces d'animaux de la ferme, plus spécialement des races bovines ; depuis peu on a créé des syndicats d'élevage pour chèvres, porcs, lapins et chiens de trait. Des sociétés avicoles et apicoles existent depuis longtemps et leur étude a également sa place ici.
Le cheptel vivant a été dénombré lors du recensement décennal de 1895, et l'enquête a été poursuivie armuellement jusqu'en 1909 :
Chevaux employés Années par l'agriculture Bêtes bovines Porcs
En 1895, il y avait en plus 235,722 sujets de l'espèce ovine et 257,669 sujets de l'espèce caprine.
Détail à noter : dans les exploitations d'un hectare et plus, les seules sur lesquelles porte le recensement depuis 1900, on constate en 1908 un accroissement de 440,000 têtes de l'espèce bovine depuis 1895.
SYNDICATS D'ÉLEVAGE DE L'ESPÈCE BOVINE
L'amélioration du bétail se poursuit, en Belgique, par le choix des meilleurs animaux reproducteurs. Les propriétaires d'animaux sont groupés en syndicats, surtout depuis 1897, et une partie de ceux-ci a adopte le régime de la loi de 1898 sur les imions professionnelles.
Les syndicats se distinguent surtout par l'étendue territoriale sur laquelle porte leur action. On les classe en syndicats locaux et en syndicats régionaux ; sauf dans le Hainaut et en partie dans la Flandre occidentale, les premiers sont toujours groupés en fédérations.
L'activité des syndicats d'élevage se manifeste surtout par rétablissement de livres généalogiques dans lesquels .sont inscrits les animaux possédant les qualités requises pour améliorer la race ; le choix de ces animaux se fait dans des concours ou des réunions, à l'occasion desquels on décerne des primes au.x propriétaires des meilleurs animaux. Les livres généalogiques ou herdbooks constituent l'état-civil du bétail améliorateur et permettent d'établir le pedigree des animaux. Des herdbooks sont établis depuis longtemps dans les pays où l'élevage bovin est en honneur et notamment en Angleterre, en France, en Hollande, en Suisse.
Mais l'application de cette mesure en Belgique n'a pas toujours donné d'aussi bons résultats qu'à l'étranger, parce qu'ici encore la préoccupation politique a parfois fait dévier l'institution de son but. Ce ne sont pas les meilleurs animaux que l'on inscrit, mais les animaux des meilleurs électeurs. N'a-l-on pas cité à la Chambre ce fait paradoxal d'un syndicat d'élevage de l'arrondissement de Bruxelles, fondé par le Secrétariat des œuvres sociales chrétiemies de la rue du Boulet, qui a refusé d'inscrire les animaux d'un éleveur suspect de libéralisme, sous prétexte que son bétail présentait de telles qualités qu'il n'était plus susceptible d'amélioration !
En admettant qu'il en fût ainsi, c'était précisément ce bétail qu'il fallait admettre.
Le choix des animaux à inscrire dans les livres généalogiques se fait généralement par un examen des caractères extérieurs. Le Boerenbond de Louvain a voulu introduire un système d'appréciation utilisé au Danemark, en Hollande et en Allemagne notamment. Ce procédé, dit de contrôle, consiste dans l'appréciation des animaux par la mesure directe et exacte de leur rendement en lait. La tentative du Boerenbond n'a guère obtenu de succès en Belgique.
En outre de l'inscription des animaux, les syndicats d'élevage organisent des concours pour l'amélioration des étables, accordent
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des subsides pour l'achat de bons taureaux à placer en stationnement dans les régions qui en sont dépourvues. Ici, de plus, ils font donner des conférences.
Nous connaissons, par la réponse faite à une question de M. Péten à la Chambre des représentants, les associations d'élevage subsidiées en Belgique et le montant des subsides leur accordés pendant les cinq dernières années :
190G 1907 1908 1909 1910 Fédération des sj-ndicats d'élevage de la pro- — — — — —
vince d'Anvers 7,000 7,000 7,000 7,000 9,880
Fédérât, des syndicats d'élevage du Brabant. » 1,000 .5,000 .5,000 »
Fédération des syndicats d'élevage de l'arrondissement de Bruxelles :
1. Subsides pour travau.x ordinaires . . . 10,100 -21,800 "28,600 30,000 30,000
2. Subsides pour concours d'étables . . . 4,800 4,800 4,f00 4,800 4,800
3. Subsides pour couvrir les frais d'inspection des syndicats constitués en unions
professionnelles 72.5 -1,670 1,325 2,075 2,0-50
Subsides pour l'inspection des syndicats
constitués en unions professionnelles . . » » » 525 »
3. Subsides pour concours d'étables ... » » » » 2,375 Syndicats locaux pour l'achat et l'entretien
"de taureaux du Brabant » 200 600 955 4,525
Sj-ndicats locaux d'élevage de la Flande oc- "cidentale 23.990 24,9.50 27,800 31,276 .36,980
Fédération des s^■ndicats d'élevage de la Flandre orientale 30,000 00 30,000 30,000 30,000
Fédération des syndicats d'élevage de taureaux de la Flandre orientale :
1. Subside pi^ achat et entretien de taureaux. » » » ' » 10,000
Subside pour l'inspection des syndicats
constitués en unions professionnelles . . » » » » 525
Syndicats locaux d'élevage de la province de "Hainaut 2,720 2,960 2,850 3,186 4,4,54
Fédération des syndicats d'élevage de l'Est
de la Belgique," à Verviers 4,000 4,000 4,500 4,500 5,000
Herdbook ardennais-liégeois, à Spa . . . 6,500 5,200 5,200 .5,200 5,200
Herdbook condruzien, à Huv 1,400 1,400 1,400 1,400 1,400
Herdbook hesbignon. . ." 3,0ii0 3,000 3,000 3,000 3,000
Syndicat local pour l'entretien d'un taureau
à Clermont 200 200 200 200 200
Fédération des syndicats d'élevage de la province de Limbourg :
1. Subsides pour travaux ordinaires . . . 9,000 9,000 9,000 9,000 (')
2. Subside pour achat de taureaux. ... » » 1,205 » » Fédération des syndicats d'élevage de la province de Luxembourg » 15,000 1.5,000 15,000 1.5,000
Syndicat local pour l'entretien d'un taureau
à Baranzy » » 137 170 100
Fédération des syndicats d'élevage de la province de Namur :
1. Subsides pour travaux ordinaires . . . 2.5,000 2.5,000 25,000 2.5.000 25,000
Subsides pour concours d'étables
Le subside pour 1910 n'a pas été demandé.
Les subsides accordés aux syndicats locaux d'élevage pour leurs travaux ordinaires (concours, tenue des livres généalogiques) sont calculés à raison de 2 francs par bête inscrite aux registres.
Les syndicats qui ont pour objet l'achat et l'entretien de taureaux d'élite touchent des subventions égales au tiers du prix d'achat des taureaux et un subside annuel de 200 francs par reproducteur entretenu aux frais de la société.
Le montant des encouragements accordés aux fédérations de syndicats dépend des ressources dont elles disposent, ainsi que des méthodes qu'elles employent pour l'amélioration des races d'animaux. Ces méthodes varient selon les conditions de culture et d'élevage de chaque région.
Les subsides pour l'inspection sont calculés à raison de 25 francs par syndicat légalement constitué.
Il est alloué aux fédérations i 5 francs par conférence organisée par letirs soins et 2 5 francs par participant primé d,ans les concours d'étables.
La plupart des sociétés d'élevage ont été fondées à l'initiative des comices agricoles et n'ont auctm caractère politique. Les fédérations du Brabant .celle de l'arrondissement de Bruxelles, celle de Louvain et celle de l 'arrondissement de Nivelles ont seules un caractère confessionnel. Aussi le Gouvernement les traite-t-il largement, alors qu'il refuse son appui à la Fédération des syndicats fondés dans la même province à l'initiative des comices. Cette fédération subsiste cependant, grâce à l'appui de la province, et elle a réussi à grouper les meilleurs éleveurs.
En matière de syndicats d'élevage, l'effort des propagandistes cléricau.x s'est encore porté vers la création d'œuvres locales, où l'influence du clergé et des propriétaires s'exerce plus complètement. Ils sont adversaires des s\Trdicats régionaux où l'influence politique ne peut s'exercer.
SYNDICATS DE L'ESPÈCE PORCINE
Les porcs se retrouvent plus particulièrement dans les étables du pauvre, des ouvriers et des petits cultivateurs. Ils ont pour ceux-ci une grande valeur. D'une part, ils représentent, abattus, les seules viandes figurant ici sur la table familiale ; d'autre part, lorsqu'ils sont vendus au marché le plus proche, le produit de la vente est très apprécié pour le payement du loyer ou l'achat de vêtements.
La formation des syndicats pour l'amélioration de l'espèce porcine n'a pas encore trouvé la faveur des autres groupements agricoles. Ils ne sont florissants que dans les Flandres et dans
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l'arrondissement de Bruxelles, ici grâce à l'initiative du secrétariat de la rue du Boulet.
Presque tous ces syndicats sont catholiques.
SYNDICATS DES ESPÈCES CAPRINE ET OVINE
L'élevage des chèvres est très prospère dans la Flandre orientale, où la race est très répandue.
Les paysans pauvres trouvent dans la chèvre des produits tout aussi précieux que ceux fournis par la vache : viande, lait, beurre, graisse, etc.
L'amélioration de la race se fait ici, comme pour l'espèce bovine, par des animaux de choix : les syndicats font l'acquisition d'mi bouc de classe, qui est confié à l'un des membres. Ceux-ci, moyennant payement d'une taxe de 50 centimes, font saillir leurs chèvres, et une part en revient au détenteur du bouc.
La société se réserve le droit de racheter certains chevreaux qui sont mis à la disposition des membres.
Des concours régionaux, même nationaux, ont lieu de temps à autre, largement subventionnés par l'Etat.
Le Ministère de l'Agriculture intervient à raison de 33 p. c. dans l'achat des boucs par les syndicats.
Presque tous les syndicats de chèvres sont catholiques. Au 31 décembre 1908, il y en avait 382 dans le pays, composés de 37,490 membres et ayant inscrit dans leurs registres 44,906 bêtes.
Sur ces 382 syndicats, 344 sont disséminés dans les deux Flandres, avec 36,230 membres et 43,410 animaux ; ils forment neuf fédérations. Les syndicats de l'arrondissement de Bruxelles, au nombre de 21, sont tous fédérés par les soins du secrétariat de la rue du Boulet. En 19 10, ce secrétariat a préparé quelquie|s concours, auxquels ont participé 1,037 animaux, dont 731 furent primés. Ces concours, largement subsidiés, sont organisés tout comme ceux de la race bovine.
SYNDICATS d'Élevage des lapins.
Les sociétés ou syndicats pour l'amélioration de la race des lapins existent exclusivement dans les Flandres.
Cléricaux pour la plupart, ils sont au nombre de 40, avec un effectif total de 1,210 membres. Ceux-ci sont en général des ouvriers trouvant dans l'élevage des lapins des ressources venant grossir leurs maigres salaires et leur fournissant une viande fort appréciée .
L'élevage s'efforce de créer des lapins géants, dont certains pèsent jusque huit kilogrammes, et une variété de lapins-lièvres,
très appréciés à l'étranger et qui servent, au surplus, presque tous à l'exportation.
Il est des sociétés qui mettent des lapins géants, tout à fait de choix, à la disposition de leurs membres, et qui organisent des conférences et des expositions pour stimuler le zèle des éleveurs.
Ici encore l'intervention financière du riouvernement dispense les sociétés d'exiger une cotisation de leurs membres.
ÉLEVACE DES CHIENS DE TR.VIT
On sait que, dans notre pays, les chiens sont utilisés pour l'attelage dans de nombreuses petites fermes et par des ouvriers de campagne. Ils rendent de signalés services.
Depuis 1899, la Fédération nationale des syndicats d'élevage du chien de trait belge groupe les associations qui, dans de nombreuses localités du pays, se sont constituées en vue de créer un type de plus en plus robuste de chien de trait.
La fédération, grâce aux subventions de l'Etat, des provinces et des communes, a organisé de nombreux concours et créé des chenils provinciaux d'élevage, qui livrent aux particuliers comme aux syndicats des chiens' vigoureux, fort appréciés.
Ces syndicats sont provinciaux, mais se subdivisent en sections régionales. La politique parait être étrangère à leur activité.
Le nombre total des membres affiliés à la fédération nationale est de 1,600 environ.
SOCIÉTÉS AVICOLES.
Ces sociétés ont pour objet de produire des volailles sans cesse améliorées au point de vue de la qualité de la chair et de la ponte des œufs. Tel est tout au moins le but cjui leur est assigné par les statuts.
Elles sont groupées en quatre fédérations. Malgré les tentatives d'accaparement des cléricaux, les trois premières d'entre elles, que nous citons ci-après, n'ont pas de caractère politique. Toutes organisent des conférences, moyennant des subsides de l'Etat.
I" La Fédération nationale des sociétés d'aviculture de Belgique, comprenant, au 31 décembre 1908, 31 sociétés. Celle-ci a fait donner 374 conférences sur l'avicuhure par les conférenciers agréés de l'Etat et les agronomes, dans 84 communes et avec le concours des sociétés locales ;
2" La Ligue ornithologique belge pour la protection des oiseaux utiles et la propagation de la science avicole, composée de 2 I sociétés ;
3" La Fédération nationale des unions professionnelles d'avi-
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culture de Belgique, groupant i 5 sociétés, sous le régime de la loi du 31 mars 1908 ;
4° La Fédération avicole de l'arrondissement de Bruxelles, formée des 2)3 syndicats constitués à l'intervention du secrétariat catholique de la rue du Boulet, à Bruxelles.
Ici, en 1910, 30 concours et 30 conférences, notamment sur l'hygiène des poulaillers, ont été organisés, celles-ci par les propagandistes mêmes du isecrétariat, payés par le Ministère de l'Agriculture. A ces concours, 1,084 lots de poules ont été présentés, dont 690 poules furent primées.
Dans aucun de ces syndicats les éleveurs ne paient des cotisations, ainsi que l'a établi l'interpellation de M. le député Jourez.
Les sociétés et syndicats, au nombre de 1 3 i pour tout le pays, réunissent 6,630 membres.
SOCIÉTÉS APICOLES.
Ces sociétés groupent les amateurs qui possèdent un rucher. La quantité de miel produite est minime et presque toute la consommation belge vient de l'extérieur.
Dans le Luxembourg, où il existait jadis de nombreuses sociétés catholiques, presque toutes, ont disparu avec le propagandiste qui les avait créées.
Réunies en huit fédérations, elles organisent des expositions, des concours et des conférences ; de celles-ci, 364 ont été données en 1908 dans 199 localités.
Les fédérations se répartissent ainsi :
!•= La Fédération apicole de la Campine (20 sociétés) ;
2° La Fédération apicole du Brabant et extensions (36 soc.) ;
3"^ L'Union apicole du Brabant -Hainaut (23 sociétés) ;
4"^ La Fédération apicole du Hainaut et extensions (43 soc.)
5" La Fédération apicole du Condroz-Hesbaye (21 sociétés)
6° La Société d'apiculture du Bassin de la Meuse (36 sect.)
7^ De Mandelbie, à Roulers (5 sociétés) ;
8" La Fédération des apiculteurs luxembourgeois (15 soc).
La Chambre syndicale d'apiculture, union professionnelle reconnue, qui a son siège à Bruxelles, est composée principalement de délégués des diverses fédérations apicoles. Elle constitue le comité national pour le progrès et la défense des intérêts des apiculteurs.
Fin 1908, ces huit fédérations groupaient 200 sociétés sur 220, avec 6,435 membres. Ces sociétés sont presque toutes cléricales ; lorsqu'elles ne le sont pas, elles n'ont aucune couleur politique.
ESPÈCE CHEVALINE
L'élevage des chevaux n'est pas pratiqué par voie syndicale.
Seule la Société nationale du cheval de trait groupe les divers éleveurs, et, outre qu'elle édite un Studbook belge, dans lequel sont consignés les ascendants des reproducteurs de race pure, elle prend toutes mesures susceptibles d'améliorer la race chevaline.
On sait les vrais miracles que sont parvenus à réaliser ici les éleveurs, en mettant notamment sur les marchés belges et étrangers des étalons tels que le jeune étalon Condé, qui a été assuré pour la somme de 100,000 francs.
La politique en général est bannie des préoccupations de la société.
Trois sociétés, dont une en formation à Namur, les autres ayant leur siège à Mons et à Liège, restent en dehors de toute activité politique.
SY.\DICAT.S DE PLANTEURS DE HOUBLON
Ces syndicats, qui existent depuis 1903, s'efforcent de perfectionner la culture du houblon.
Groupés en fédérations, ils chargent celles-ci d'organiser des conférences, des marchés-concours, des champs d'expérience, des bibliothèques, des visites aux séchoirs modèles.
Les sociétés font l'acquisition de certaines machines agricoles de prix élevé qu'elles mettent à la disposition de leurs membres. En général, elles adoptent la forme d'unions professionnelles, et toutes, indistinctement, sont catholiques.
Sur 39 syndicats existant dans le pays, la Fédération, créée à l'initiative du secrétariat de la rue du Boulet, à Bruxelles, en comprend 21. L'interpellation Jourez nous a ici également fourni des renseignements suggestifs sur l'in'.ervention du Gouvernement au point de vue des subsides.
Les autres fédérations existent surtout dans le pays d'Alost et de Poperinghe.
En 19 10, la Fédération de la rue du Boulet a organisé, exclusivement au moyen des subsides de l'Etat, 21 concours locaux et un concours régional, dans le local du Cercle catholique Concordia, rue Locquenghien. 130 premiers prix ont été attribués aux planteurs ayant exposé. Comme les membres ne paient pas de cotisations, ceux-ci, représentés par des primes en espèces, sont fournis par le Gouvernement.
Le secrétariat a organisé, en outre, des conférences nom-
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breuses, des champs d'expérience et un concours pour l'amélioration des tourailles, le tout largement subventionné par le Ministère de l'Agriculture.
C'est à l'abbé Daens que revient l'honneur d'avoir fondé les premiers syndicats de planteurs de houblon dans le pays.
Ceux-ci, ayant à faire valoir des griefs contre le Gouvernement catholique, vinrent un jour, en un contingent imposant et sous la conduite de leur défenseur, manifester dans les rues de Bruxelles avec le plus complet succès.
Dès ce moment, les cléricaux décidèrent d'imiter celui qu'ils considéraient comme leur plus dangereux ennemi ; du jour loù furent créés leurs syndicats, l'intervention ministérielle se manifesta sous les formes les plus diverses, et d'ailleurs très appréciées,, au profit des nouveaux syndiqués chrétiens.
SYNDICATS BETTERAVIERS.
Les syndicats betteraviers sont des associations de défense commune des planteurs de betteraves contre les fabricants de sucre.
Rien n'est plus difficile, pour le planteur de betteraves isolé, que de lutter contre ceux-ci. Le pesage, le tarage, la prise de densité des betteraves, l'analyse, sont autant d'opérations difficiles, indispensables pour fixer une évaluation exacte et précise des produits livrés aux sucreries et aux râperies.
L'union est bientôt apparue aux planteurs comme constituant le seul moyen efficace de résister aux grands industriels, et ils l'ont pratiquée avec succès.
Les ligues ont adopté en général la forme légale des unions professionnelles. Elles assurent l'exécution de ces divers services à tous leurs membres ; certaines d'entre elles font aussi l'achat en commun des semences au profit de ceux-ci.
Au 31 décembre 1908 il existait y^ syndicats de ce genre. Il en existe un certain nombre, et ce sont les plus importants, dans les provinces de Hainaut, de Brabant, de Liège et de Namur, créés à l'intervention des comices et quelques-uns à l'initiative du Parti socialiste. Le nombre total des membres s'élevait à 2,67 i . La valeur des betteraves contrôlées par l'intermédiaire des syndicats se chiffrait par 3,454,697 francs. Fin 1907, 53,200 hectares étaient plantés de betteraves à sucre dans notre pays.
SYNDICATS DE PLANTEURS DE CHICORÉES
Ces syndicats, qui sont pour ainsi dire tous l'œuvre du secrétariat catholique de Bruxelles, ont été créés à Sterrebeek, Moorsel, Neder-over-Heembeek, Peuthy, Saventhem, Vilvorde, Nosseghem,
Machelen, Perck, Melsbioeck, Bergh, Haeren et forment 'a Fédération des planteurs rie witloof . Un syndicat, dit « libre », a été créé récemment à Neder-over-Heembeek, par M. de Rappart, promoteur, au surplus, de nombreuses autres œuvres dans cette localité. Il existe également un syndicat neutre très puissant à Evere.
La fédération a ouvert aux cultivateurs les marchés étrangers. De décembre à mars, 30,000 kilogrammes de witloof sont exi)édiés chaqu( semaine aux marchés de Paris, Berlin et Amsterdam.
Les expéditions se font en commun, par petits paniers spéciaux, qui sont la [propriété des associations : le transport ainsi est moins onéreux et les chicorées sont mieux payées que sur nos marchés belges. Les planteurs sont dispensés en outre de venir y vendre euxmêmes leurs produits.
La dernière assemblée de la fédération s'est tenue à Sterrebeek. Lin cortège composé de tous les syndicats affiliés a parcouru le village, s'est rendu à l'église, où un sermon de circonstance a été prêché par le curé de l'endroit. La réunion eut lieu ensuite dans la grande salle de l'école des filles ; plusieurs prêtres y assistaient.
D'importantes décisions furent prises : formation d'une caisse fédérale ; ouverture de nouveaux débouchés à l'étranger ; création d'une fédération nationale ; expédition collective ; organisation de la réclame.
On ne peut contester que ce mode de propagande et ces réunions soient jjrofitables au Parti catholique.
SYNDICATS DE PLANTEURS DE FRAISES
Fin décembre 19 10 le secrétariat de la rue du Boulet avait créé 23 de ces syndicats clans l'arrondissement de Bruxelles, réunis en fédération et comportant 800 membres environ. Celle-ci fait donner, comme nous l'avons vu, des conférences par ses propagandistes, payés par le Département de l'Agriculture, et organise des champs d'expériences pour améliorer, forcer la culture, trouver des variétés nouvelles. Elle fournit des débouchés aux vendeurs, tant à l'intérieur du pays qu'au dehors et notamment en Angleterre. Elle organise des expositions locales et régionales, la dernière ayant eu lieu à Bruxelles, au local même du secrétariat. Dans le jury on trouvait un abbé, un conseiller provincial catholique, un agronome de l'Etat et quelques horticulteurs. 341 lots étaient exposés.
Est-il utile de dire que ces concours sont largement subsidiés par le (lOuvemement ?
SOCIÉTÉS HORTICOLES
Les sociétés horticoles se préoccupent de tout ce qui peut être utile au progrès et à la diffusion de l'horticulture. Elles pour-
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suivent ce but par différents moyens : conférences données laux frais de l'Etat, excursions -visites à des établissements modèles, livraison aux membres de semences sélectionnées, fourniture à bon prix d'appareils de jardinage.
Des concours, également subventionnés par les pouvoirs publics, sont' organisés fréquemment.
Un grand nombre de sociétés horticoles ont été constituées au cours des dernières années. Au 31 décembre 1908, la Fédération des sociétés horticoles groupait 202 associations, réunissant 34,779 membres, tant amateurs que professionnels.
Une enquête récente, faite par les soins de la section horticole du Ministère de l'Intérieur et de l'Agriculture, a révélé l'existence dans le pays de 373 groupements horticoles, se répartissant comme suit : 74 unions professionnelles, 4 sociétés coopératives, 295 sociétés libres.
En 1907, les concours ont coûté 128,000 francs. Il serait curieux de savoir quelle est ici la part de la province et de l'Etat.
En ce moment, une propagande très active est entreprise par les catholiques, à l'initiative du Boerenbond de Louvain, pour la diffusion de ces sociétés, qui, paraît-il, sont appelées à rendre de grands services au Parti clérical. C'est aux fins de créer ces nouveaux organismes de combat que le Boerenbond de Louvain a instauré un service de conseillers d'horticulture. D'autre part, peu de temps auparavant, M. Helleputte, alors ministre de l'Agriculture, avait créé, à la date du 9 novembre 1909, un service de conseillers d'horticulture de l'Etat, dans le but sans doute d'étayer l'action des initiatives catholiques. La mission principale de ces conseillers est de :
i'^ Vulgariser les notions et les procédés de la science horticole, notamment par voie de consultations orales ou écrites, de conférences, de champs d'expérience, etc. Ils se mettent en rapport direct ave^c les horticulteurs, donnent gratuitement à ceux-ci les conseils qui leur sont demandés. Ils remplissent les fonctions de conférenciers horticoles ;
2" Enseigner aux horticulteurs les avantages que peut leur procurer l'association et fournir aux personnes qui leur en font la demande des données précises sur l'organisation, ainsi cjue sur le fonctionnement des groupements horticoles ;
y Eclairer l'administration centrale sur les travaux des sociétés horticoles officielles ou subsidiées de leur circonscription et sur les encouragements pécuniaires à leur octroyer ;
4° Organiser et diriger les cours et conférences horticoles établis par le Département de l'Intérieur et de l'Agriculture, ainsi que les sections primaires horticoles ;
5° Diriger des expériences ayant un caractère horticole, par l'emploi d'engrais en culture maraîchère et fruitière : d'autres pour introduire des variétés de légumes ou de fruits dans telles régions où elles n'existent pas encore, etc.
Les conseillers d'horticulture distribuent, à l'occasion de leurs conférences, « les avis aux cultivateurs » publiés par l'Office rural et faisant connaître aux intéressés des études spéciales et des rapports de missions.
Il va de soi que, sollicités par les divers secrétariats d'arrondissement et avec l'appui bienveillant du Ministère, ils feront éclore de toutes parts des sociétés chrétiennes, qui viendront grossir les effectifs ruraux du Parti clérical, formés avec la collaboration active des agronomes de l'Etat.
SOCIÉTÉS DIVERSES
Le succès qui a couronné les efforts des catholiques dans la constitution des syndicats ci-dessus, ne pouvait les laisser omettre certaine.'", cultures, occupant une place en vue dans notre économie rurale.
Des essais sont tentés en ce moment pour incorporer dans des syndicats nouveaux la production de divers autres légumes ou fruits, voire même des fleurs, de telle façon que dans un avenir J'approche il ne restera pas un seul intérêt agricole qui ne soit confondu avec l'action syndicale catholique.
Dans cet ordre d'idées, il existe déjà :
i"^' Des sociétés de planteurs de tabac (61 ;
2" Des sociétés de planteurs de petits pois (lo; ;
3° Des sociétés p'^ la vente de pommes de terre précoces (20) ;
4'^ Des sociétés de viticulteurs (2) ;
5" Des sociétés pour la vente de semences ou pour leur amélioration ;
6" Des sociétés pour la vente des fruits ; •
7" Des sociétés de maraîchers (16).
C. — Sociétés ou syndicats constitués pour l'achat de semences, d'engrais commerciaux, de matières alimentaires pour le bétail et de machines agricoles.
Les divers articles qui font l'objet de ce chapitre forment un groupe important dans les intérêts de l'agriculture.
L'emploi de semences sélectionnées, l'introduction dans la culture de l'usage des engrais chimiques, une garantie plus grande de la valeur des matières alimentaires pour le bétail, la possibilité de
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disposer au sein des syndicats de certaines machines agricoles de prix élevé sont des avantages que ne peuvent dédaigner le moyen et le petit cultivateur.
Les catholiques l'ont compris ; comme nous l'avons vu, leur politique agricole s'est attachée de bonne heure à créer et à développer au Ministère de l'Agriculture des services chargés de l'organisation et de la défense de ces intérêts et, au dehors, des groupements, associations syndicales ou coopératives d'achat, devenant pour les populations de la campagne des intermédiaires obligés pour leur permettre de jouir des faveurs officielles.
Les agronomes et les conférenciers de l'Etat ont rendu ici très particulièrement des services au Parti catholique. Ces agents ont toujours reçu pour mission de borner leur action à provoquer la formation de groupements, sans intervenir d'une façon directe dans la constitution ; leur rôle se borne à préparer le terrain aux propagandistes cléricaux, et ce rôle ils l'ont toujours rempli scrupuleusement. Les agriculteurs, petits et grands, se sont d'ailleurs trouvés dans l'obligation de recourir à l'association. La falsification des engrais est chose facile et courante ; les prix varient avec les quantités achetées, et quelques matières font même l'objet de spéculations ; les frais de transport sont excessifs lorsqu'il ne s'agit pas de livraisons importantes de marchandises.
Les denrées alimentaires pour le bétail prêtent à la fraude avec la même facilité ; la teneur en éléments nutritifs de ces matières, qui sont toutes des sous-produits d'industrie, est variable et on les falsifie d'ailleurs aisément.
L'achat judicieux, profitable, est une opération délicate ; le petit cultivateur est exposé à des erreurs et des mécomptes auxquels il est très sensible, avec raison.
C'est dans ces conditions qu'ont été constituées, au sein des ligues paroissiales, des sections d'achat en commun. C'est ainsi également que se sont formés d'autres groupements, associations simples, unions professionnelles ou coopératives, celles-ci vendant au public, et même des sociétés anonymes.
Il faut distinguer encore ici les sociétés locales, qui sont presque toutes l'œuvre du Parti catholique, et les sociétés coopératives ou anonymes, dont le champ d'action s'étend sur 'oute une région.
Dans les ligues locales les commandes sont passées en bloc, par les soins du comité directeur, à des marchands ou, comme c'est le cas pour les gildes agricoles rattachées au Boerenbond de Louvain, au comptoir d'achat créé par celui-ci. Il n'y a, de cette façon, qu'un acheteur, le syndicat, en présence du vendeur.
Les marchandises arrivent en gare, sont contrôlées ou non, et
chaque membre vient y prendre livraison de la quantité qu'il a commandée : le prix en est paye au trésorier syndical, dans les trente jours habituellement.
Les sociétés ou syndicats régionaux vendent directement au consommateur : il est rare qu'elles reçoivent des commandes de syndicats locaux. Les avantages qu'ils offrent au îoint de vue du prix et des garanties de pureté des produits sont d'ailleurs suffisants pour ne pas justifier cette commande à deux degrés ; comme ils sont, d'autre part, installés généralement dans les centres de consommation ou qu'ils y créent des succursales, les frais de transport sont réduits au minimum.
Malgré les avantages procurés par l'achat en -ommun, les sociétés ne sont parvenues à grouper qu'une proportion minime des cultivateurs belges. La statistique officielle accusait au 31 décembre 1908 l'existence de 1,070 syndicats, comprenant 63,103 membres, parmi lesquels 40,000 environ sont affiliés au Boerenbond de Louvain.
Cette statistique, il est vnai, ne représente pas la situation exacte. Outre qu'elle ne comprend pas les groupements de fait, ceux qui se constituent pour un achat déterminé — ils sont assez nombreux, — elle ne renseigne pas non plus les nombreux clients des coopératives régionales, constituées entre agriculteurs.
Le Boerenbond belge fait des affaires ])our un chiffre annuel d'environ 8 millions de francs, mais les coopératives, le .Syndicat agricole de Landen. le Syndicat agricole de C^enappe, l'Union agricole de Jodoigne, la Meunerie économique de Clavier, le Syndicat agricole du Geer à Tongres, la Coopérative agricole de Tirlemont, pour n'en citer que quelques-unes parmi celles qui ne revêtent pas de caractère confessionnel, font des affaires dont le chiffre est autrement important que celui du Boerenbond.
Il n'en est pas moins vrai qu'il reste encore beaucoup à faire dans ce domaine pour combattre la fraude, bien plus que pour amener une réduction des prix.
C'est aussi l'opinion des catholiques qui ont voté au Congrès de Malines les vœux suivants :
<; Voir les propriétaires catholiques, les hommes d'œuvre et les fermiers importants soutenir, encourager et développer ces œuvres, les recommander et s'en servir ;
» Appuyer les œu\res locales d'une même région sur une institution centrale sérieuse, désintéressée et puissante, chargée de traiter leurs achats et de défendre leurs intérêts auprès du grand commerce ; institutions où les intérêts à servir au capital seraient limités et dont les bénéfices serviraient particllenicnt à soutenir les œuvres agricoles et reviendraient en partie directement .lux cultivateurs :
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» Enfin, voir ces institutions centrales ne pas perdre de vue leur rôle réel d'oeuvres sociales agricoles et s'attacher toujours à inériter, par leur façon de travailler, l'intérêt, les faveurs et la confiance du cultivateur. »
Notons enfin ces deux vœux émis au Congrès tenu à Frasnes en 19 lo par la Fédération agricole du Hainaut :
<. Qu'ils (les cultivateurs) visitent attentivement l'Exposition et les installations de l'Ecole agricole de mécanique de Leuze, ainsi que les ateliers de la société coopérative les Cultivateurs du Hainaut .
» Que les catholiques ne s'adressent, pour l'achat de leurs machines, qu'à des fournisseurs catholiques. »
D. — Sociétés pour la vente du lait, la fabrication ou la vente du beurre et du fromage
Les sociétés de laiterie adoptent en Belgique la forme coopépérative et relèvent par conséquent de la loi de 1873.
Elles ont pour objet la fabrication et la vente en commun du beurre et du fromage, parfois, mais rarement, la vente du lait exclusivement .
Les membres fournissent le lait de leurs vaches à la laiterie, où il est pesé ou mesuré et soumis à l'analyse pour en fixer le prix.
La fabrication se fait suivant des méthodes perfectionnées et dans des conditions hygiéniques meilleures que jadis. Il existe de petites laiteries, dites « à bras », oii les machines sont actionnées par l'homme, et de grandes laiteries à vapeur.
Les premières, dont le coût d'installation ne dépasse pas 5,000 francs, immeuble compris, se prêtent à une fabrication journalière de 500 litres environ, produit de 75 vaches ; ce sont les plus nombreuses.
Les secondes, entreprises de grande envergure, coûtent comme installation de 20 à 50,000 francs et permettent de travailler jusque I 5,000 litres de lait par jour, dans des conditions plus scientifiques que les premières, notamment par pasteurisation du lait ou de la crème.
Dans certaines contrées, le Luxembourg par exemple, existe encore un système dit régional, comprenant une crémerie centrale, où se fait le barattage, et des sections locales, laiteries à bras, où se fait l'écrémage. Ce genre de laiterie convient aux régions où les voies de communication sont difficiles et où le transport du lait offrirait des inconvénients pour sa conservation.
Le travail effectué par les laiteries se paie à raison d'un demi
ou un centime par litre de lait transformé en beurre ; mais ce prix atteint deux centimes lorsque la laiterie se charge de prendre le lait à la ferme et d'y ramener le lait écrémé.
La vente du beurre se fait en commun, par les soins de la coopérative.
Les catholiques recommandent, en général, de donner (aux laiteries autant que possible le caractère paroissial. Les avis diffèrent cependant sur ce point. Le Ministère de IWgriculture a publié récemment une brochure ' dans laquelle il préconise la grande laiterie à vapeur.
Les laiteries catholiques sont groupées en fédérations, qui ont chacime im secrétaire chargé d'inspecter les laiteries. Ces inspections sont subsidiées par l'Etat à raison de 25 francs par laiterie inspectée animellement. Les fédérations touchent, de ce chef, des subsides se montant à plusieurs milliers de francs chaque année. Il est incroyable que l'Etat confie ainsi à des particuliers une mission d'intérêt public. Les secrétaires inspecteurs sont des sortes de fonctionnaires sans responsabilité vis-à-vis de l'Etat.
L'Etat, au surplus, intervient encore par des subsides pour concours, pour organisation de conférences ; enfin par Je service de la station laitière qui, établi à Gembloux, poursuit les recherches nécessaires pour élucider les difficultés qui se rencontrent dans le domaine de la laiterie. Celle-ci renseigne les intéressés sur toutes les questions scientifiques qui se rapportent à cette industrie : meilleurs procédés pour apprécier la valeur du lait, pasteurisation des laits, laits anormaux, questions bactériologiques et chimiques, instruments nouveaux, etc.
Le nombre- de laiteries en activité était au 31 décembre 1908 de 506 pour tout le pays, avec un effectif de 47,185 coopérateurs. possédant 136,803 vaches. Chacun de ceux-ci possédait donc en moyeimc trois vaches.
Les produits vendus par les laiteries en 1908 peuvent être évalués à 33,458,953 francs, représentant une moyenne de 66,124 francs par société et 709 francs par membre.
Les laiteries groupent donc surtout des petits cultivateurs. Elles sont du reste plus particulièrement répandues dans les régions de petites cultures. Beaucoup de laiteries coopératives à vapeur se sont dissoutes dans ces dernières années pour des raisons économiques trop longues à exposer ici. Il n'est pas toujours opportun d'appliquer le princijDe coopératif au traitement du lait.
' Avis aux Cultivateurs, "îe série, n° 11. On peut l'obtenir gratuitement en s'adressant au Ministère de raf,aiciilture.
- Bulletin de l administration de FAgriculture, 1910.
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La plupart des laiteries à bras ont un caractère confessionnel. Beaucoup de laiteries à vapeur poursuivent uniquement un but commercial.
E. Sociétés de crédit agricole
Les précurseurs de l'organisation du crédit agricole, dans notre pays, ont été des libéraux. Détenant encore le pouvoir en 1884, ils firent voter par les Chambres, à l'initiative de M. Graux, peu de temps avant leur chute, la loi réglant la question du crédit aux agriculteurs et donnant lieu, dans son application, à la création des comptoirs agricoles, qui subsistent toujours. La loi de Bara de 1873 sur les sociétés commerciales règle au surplus également les dispositions des caisses Raiffeisen, qui font aujourd'hui l'orgueil des catholiques.
De bonne heure, les militants cléricaux ont vu tout le parti qu'ils pourraient tirer d'une organisation judicieuse et populaire du crédit agricole. L'argent, peu répandu dans les campagnes, est le véritable levier de l'agriculture ; le crédit y est indispensable. La terre n'est productive qu'à longue échéance, la croissance du bétail prend des années, l'achat de semences, engrais, matières alimentaires pour les animaux de ferme, l'acquisition d'instruments aratoires, de machines agricoles, les récoltes mauvaises, la perte du bétail, l'acquisition d'une terre, toutes ces considérations ont leur importance dans l'économie rurale et requièrent le capital ou le crédit.
Quel qu'ait été le mérite des services rendus par les comptoirs agricoles, ceux-ci ne pouvaient suffire aux yeux des hommes d'oeuvre et par conséquent des législateurs catholiques inspirés par eux, pour concilier au parti les faveurs des masses populaires rurales. Nous avons déjà dit que l'embrigadement, l'enrôlement définitif dans les groupements chrétiens répondait seul au fiiot d'ordre de S. Em. le Cardinal-Archevêque.
C'est dans ces conditions que l'abbé Mellaerts, le premier secrétaire du Boerenbond belge, rapporta d'un voyage qu'il entreprit en Allemagne, pour l'étude des associations agricoles, le plan d'après lequel fonctiorment, dans ce pays, les sociétés de crédit rural. Un colonel allemand, du nom de Raiffeisen, y avait créé, dès 1850, des sociétés mutuelles de crédit basées sur la solidarité illimitée entre membres, au point de vue des prêts et leur choix strictement réservé à une étendue de territoire très réduite. Ce principe était appliqué en Ecosse déjà à la fin du xviiie siècle et y avait fait naître des sociétés nombreuses, dont beaucoup existent encore.
Avec l'appui d'hommes politiques, notamment MM. Schollaert et Helleputte, l'abbé Mellaerts introduisit ces caisses en Belgique. Peu après, on leur octroya une forme légale. Il fut décidé qu'elles prendraient la forme coopérative et une loi votée eu 1894 \int renforcer les dispositions de la loi du 18 avril 1884 en leur faveur.
La Caisse d'épargne était désormais autorisée à faire des avances de fonds aux sociétés coopératives de crédit agricole, aussi bien qu'aux agriculteurs, mais, dans ce cas, par l'intermédiaire d'un comptoir agréé seulement. Le Gouvernement accordait certaines faveurs fiscales. Un privilège agricole était créé en faveur du prêteur et inséré dans l'acte de prêt. Ce privilège portait sur les récoltes de l'année, sur tout ce qui garnit la maison louée ou la ferme, ainsi que sur tous les accessoires de l'exploitation de la ferme .
Les caisses Raiffeisen, ayant presque toutes des attaches catholiques, furent rapidement prospères. Incontestablement, elles durent cette vogue à l'influence prépondérante que joue dans chaque village le curé, promoteur de l'œuvre, et les catholiques rappellent assez volontiers aujourd'hui que leurs caisses centrales, qui ne sont que le groupement des caisses locales, peuvent se passer du concours de la Caisse d'épargne de l'Etat. Mais qui donc pourrait contester que cet appoint officiel, au début de la création des caisses Raiffeisen, n'ait été la cause initiale du succès, apix)int réclamé avec une insistance significative par les promoteurs. Nous verrons, dans un chapitre spécial, jusqu'à quel point le Parti catholique a su tirer profit de la législation qui règle la matière. Celle-ci devait pour ainsi dire annihiler, dans certains milieux, le champ d'action des comptoirs agricoles créés par la loi de 1884.
Les Comptai f s agricoles
Nous avons vu que les comptoirs agricoles avaient été créés par la loi du 18 avril 1884. Ce sont des sociétés en nom collectif, agréées par la Caisse d'épargne, et qui proposent à celle-ci, sous leur responsabilité solidaire, des prêts agricoles, pour lesquels elles touchent un ducroire évalué à 20 p. c. environ de l'intérêt payé. Les cautions requises ici sont plus sévères ; le privilège agricole est jugé insuffisant et les avances de fonds ne se font que sur gages hypothécaires. On voit immédiatement se dégager la conséquence de ces dispositions. Les comptoirs ne sont guère .accessibles qu'à ceux qui sont détenteurs d'un bien immobilier. Les petits cultivateurs, désireux de se procurer quelque crédit à des conditions acceptables, sont refoulés vers les caisses Raiffeisen. Et, en fait, les comptoirs ont dévié de leur destination primitive, qui, dans
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l'esprit de leur auteur, devait en faire un instrument de crédit populaire. Seuls les fermiers, propriétaires fonciers, usent des avantages qu'ils comjKjrtent et les prêts consentis sont, en général, assez élevés.
L'intérêt de l'argent prêté est de 3 1/2 p. c. pour les avances inférieures à 10,000 francs et de 4 p. c. pour les avances supérieures à cette somme.
Le remboursement se fait par annuités, habituellement neuf ou quatorze ans au plus.
Depuis 1884, il a été créé 16 comptoirs, la plupart en dehors de préoccupations politiques: à Genappe et à Thuin en 1885, à Vielsalm en 1886, à Court-Saint-Etienne en 1889, à Gembloux, Namur et Lens en 1897, à Florenne, La Hulpe et Louvain en i8g8, à Gand en 1905, à Liège, Bruges et Dinant en 1906, à Bruxelles et Binche en 1909.
Les comptoirs de Thuin, Vielsalm et Court -Saint-Etienne n'existent plus.
Le rapport annuel publié par la Caisse d'épargne et de retraite renseigne que presque tous les prêts consentis à l'intervention des comptoirs agricoles sont supérieurs à 1,000 francs ; quelques-uns vont jusque 50,000 francs.
Au lendemain des élections du 22 mai 19 10, le comptoir agricole étabh au secrétariat de la rue du Boulet, à Bruxelles, a fait distribuer, dans toute la partie rurale de l'arrondissement, des milliers de circulaires, offrant aux paysans des prêts aux conditions énumérées dans ce chapitre. L'activité de ce comptoir doit suppléer à l'absence de caisses Raiffeisen, qui sont très rares dans l'arrondissement.
II. — Ties Caisses JRaiffeL^en
Les caisses Raiffeisen existent en Belgique, comme nous l'avons yu, depuis 1892 ; la première fut créée par l'abbé Mellaerts, à Rillaer, près d'Aerschot.
Nous avons vu également que la Caisse d'épargne et de retraite de l'Etat est autorisée à leur faire des avances de fonds à 3 p. c. et que la loi prévoit, au profit des emprunteurs, une notable réduction des frais fiscatix.
Les caisses Raiffeisen sont ainsi de petites coopératives de crédit et d'épargne, formées entre sept agriculteurs ^ au moins, s'engageant à se consentir des prêts mutuels, sous responsabilité solidaire et illimitée.
^ La qualité d'agriculteur est requise par la Caisse d'Epargne pour l'autorisation des prêts.
La taxe d'entrée est d'ordinaire d'un franc et les jjarts de coopérateur de trois francs. L'admission des membres est décidée sur avis du conseiL
Les caisses sont locales, existent fréquemment sous forme de section d'une gilde paroissiale et étendent parfois, mais larement. leur champ d'action au delà de la commune du siège. Tout le secret de la réussite de ces œuvres réside précisément dans ce fait (jue les cultivateurs se connaissent mutuellement, peuvent apprécier l'honorabilité et la solvabilité de chacun des membres et exercer ainsi une surveillance étroite sur la destination des prêts, aussi bien que sur le maintien intégral des cautions fournies.
Si la responsabilité des coopérateurs est illimitée, ce qui pourrait effrayer certains cultivateurs, elle trouve néanmoins un correctif dans ce fait que le montant des prêts à consentir est fixé annuellement par décision de l'assemblée générale ; il dépasse rarement i,ooo francs.
Les fonds prêtés proviennent des dépôts des membres, soit de la caisse même, soit de certaines sociétés mutualistes ou sont fournis par la Caisse d'épargne et de retraite, à 3.25- p. c, par l'intermédiaire d'une caisse dite « centrale », dont nous nous occuperons dans le chapitre suivant.
L'activité des caisses se résume donc ainsi :
I" Elles reçoivent les dépôts des membres, fi.xés à un franc minimum, et servent à ceux-ci un intérêt de 3 p. c. ;
2" Elles font des prêts sur gage, privilège, hypothèque, garantie par police d'assurance sur la vie, signature d'un effet à courte échéance, garantie d'un tiers, à 3.25 p. c, étant entendu que les sommes avancées servent à des intérêts agricoles et soient remboursées par annuités ;
3° Elles accordent à leurs membres des comptes-courants, sur lesquels ceux-ci peuvent prélever certaines sommes, sans passer par les formalités habituelles.
La caisse est administrée par un conseil, dans lequel le rôle du directeur et du trésorier-caissier est prépondérant. Ce dernier seul est rémunéré. Le curé de la paroisse fait partie de droit du conseil d'administration.
L'n comité de surveillance, composé de six membres, est tenu d'examiner plusieurs fois par an la gestion du caissier, et une assemblée générale des coopérateurs décide annuellement des mesures nouvelles à prendre et ratifie les décisions prises durant l'exercice écoulé par le comité.
Les caisses Raiffeisen sont, pour la plupart, dans une situation prospère quant à leurs dépôts ; aucune n'a encore fait faillite. Elles ne distribuent jamais de dividende. Les bénéfices vont dans
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leur entièreté à la réserve, qui sert à étendre le champ d'action de la société. Pour ne pas inciter les membres à provoquer la liquidation lorsqu'une caisse est très florissante et à accumuler des réserves qui pourraient tenter, la loi stipule qu'en cas de liquidation anticipée — la durée sociale est habituellement de 29 ans — celles-ci doivent être déposées à la Caisse de consignations et de dépôts et elles ne peuvent servir qu'à la reconstitution d'une caisse nouvelle dans la commune.
Les dépôts sont, en général, plus importants que les demandes de crédit.
En Allemagne, on a pu relever depuis longtemps une situation tout aussi intéressante quant à la puissance du principe : la Fédération de Neuwied comporte à elle seule 3,288 sociétés et 236,721 membres ; elle fait annuellement pour 450 millions d'affaires.
Sans atteindre des chiffres relativement aussi élevés, on peut dire qu'en Belgique l'œuvre des catholiques a réussi. En effet, alors qu'il n'existait chez nous en 1897 que 159 caisses, il y en avait 618 à la fin de 1909, dont la moitié relevant du Boerenbond de Louvain. Toutes les autres se rattachent à des caisses centrales provinciales également catholiques. Les 618 caisses ont un effectif de 25,190 membres, dont un cinquième environ habite la campagne sans exercer la profession d'agriculteur. Durant l'année 1908, les Drêts se sont élevés à 4,353,651 francs, alors que les dépôts des membres se sont chiffrés par une somme de 8,170,158 francs. Les réserves des différentes caisses étaient représentées par 439,528 francs .
Certaines parties du pays, le Brabant wallon, le Limbourg, la province de Namur, le Hainaut, sont restées réfractaires aux efforts des hommes d'œuvre cléricaux, encore que dans cette dernière province des résultats plus encourageants ont été enregistrés ces derniers temps ; il y existe actuellement 78 caisses.
III. — Les Caisses centrales
Les caisses centrales sont des sociétés coopératives faites entre des caisses locales de prêt et d'épargne et des personnes, choisies par les assemblées générales, à titre d'administrateurs ; elles servent d'intermédiaires, en se portant caution entre la Caisse d'épargne et de retraite et les caisses locales agréées par celle-ci.
Les membres souscrivent une part de too francs et limitent à 1,000 francs leur responsabilité par part souscrite ; ils touchent un dividende maximum de 3 p. c, le supplément étant versé à la caisse de réserve.
La Caisse d'épargne, conformément à un arrêté du conseil général, consent annuellement aux caisses centrales, pour l'usage
des caisses locales, un crédit d'un million de francs, à 3.25 p. c, ouvert chez le receveur des contributions. De plus, elle sert un intérêt de 3 p. c. pour les dépôts inférieurs à 2,000 francs. Leurs earnets de rente ne paient ni courtage ni indemnité de gestion. Un ducroire leur est servi, selevant au douzième du montant des intérêts payés par les emprunteurs.
L'activité des caisses centrales ne se limite pas à ce rôle d'intermédiaire ; elles recueillent les excédents a'encaisse des sociétés locales et consentent des prêts à celles qui manquent exceptionnellement de fonds. Elles surveillent enfin les opérations des organismes locaux, par une inspection annuelle des livres, de la comptabilité, inspection subventionnée par le Gouvernement à raison de 25 francs par caisse.
Sept caisses centrales groupent la totalité des caisses Raiffeisen ; ce sont: celle de Louvain, créée en 1895 (Boerenbond belge); celle de Liège, créée en 1896; celle d'Arlon-Eng lien- Bruges, créée en 1897 ; celle d'Ermeton-sur-Biert, créée en 1898, et celle de Thuin, créée en 1906.
Toutes ces caisses centrales ont des attaches catholiques et toutes les caisses locales sont paroissiales. Cette année les libéraux de Namur ont créé la première caisse centrale dite « libre » ; elle somprend sept caisses locales.
La situation des caisses centrales se présentait ainsi fin 1908 :
caisses locales 1 décembre 1908.
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Les services rendus par les caisses centrales et leurs coroUan-es iiulispensables, les caisses Raiffeisen, ne peuvent être niés, bien
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qu'ils ne soient pas en rapport avec le montant des dépôts. Elles ont déterminé un roulement de fonds considérable dans les milieux agricoles ; mais les dépôts étant de beaucoup supérieurs au montant des prêts, une partie des fonds confiés aux caisses est on réalité soustraite à l'agriculture, leurs détenteurs préférant jouir de l'intérêt de 3 p. c. plutôt que de consacrer l'entièreté de ces disponibilités aux entreprises agricoles.
Pour ceux des cultivateurs qui ne jouissent guère de capital, le crédit accordé par ces institutions a eu, en tout état de cause, pour effet de contribuer à combattre l'usure dans nos campagnes. Mais ces services n'ont pas été rendus par le clergé aux petits et moyens cultivateurs, sans la rançon de leur liberté, dans le domaine de la conscience aussi bien que sur le terrain politique. Un coopérateur d'une caisse Raiffeisen ne pourrait, sans préjudice sérieux pour ses intérêts, demander sa radiation ; s'il cessait d'être membre et changeait d'opinion politique, il ne pourrait manifester celle-ci que grâce au secret du vote électoral, et c'est ce qui s'est produic fréquemment !
Des modifications importantes ont été réclamées à diverses reprises par l'intermédiaire des congrès catholiques, devenus les' porte-parole des hommes d'œuvre et du clergé au Ministère de l'Agriculture.
Il sera sans doute tenu compte de ces modifications, ainsi que cela s'est fait pour la plupart des mesures réclamées des bureaux de ce Ministère. Au Congrès de Maredsous, en 1904, M. l'abbé G. Malherbe a fait adopter les vœux suivants :
« Il est désirable que la Caisse générale d'épargne fixe le taux de l'intérêt des dépôts en compte-courant que font les caisses rurales chez le receveur des contributions directes d'après le double principe suivant :
» a) Pour les caisses rurales qui ne font pas de prêts ou dont le chiffre des prêts est inférieur au chiffre des dépôts acceptés, la règle fixant le maximum des dépôts individuels à 2,000 francs serait maintenue ;
» b) Pour les caisses rurales dont les prêts égalent les dépôts ou même leur sont supérieurs et qui, par conséquent, ne déposent chez le receveur des contributions directes que leurs disponibilités momentanées, les intérêts alloués par la Caisse générale d'épargne seraient toujours de 3 p. c, quel que soit le montant des dépôts individuels.
■» Les bases adoptées pour fixer le montant des ouvertures de crédit des caisses dont le service de dépôts acceptés ne suffit pas à alimenter le service des prêts devraient être changées. »
IV. — Zp.s Banque,''! ScIml^e-DelitzHch
Nous ne nous arrêterons aux banques Schulze-Delitzsch que pour mémoire. Il n'en existe que trois en Belgique. Le principe qui est à la base de leurs opérations en fait cependant des sociétés de crédit de valeur, ayant donné à l'agriculture, en Allemagne notamment, où elles sont très prospères, des résultats incontestés.
Elles ne sont jias, comme les caisses Raiffeisen, basées sur la solidarité illimitée entre associés et le choi.x de ceux-ci n'est pas strictement restreint à une étendue de territoire réduite, deux conditions de succès en ce qu'elles comportent des garanties de surveillance et de contrôle réciproques. D'autre part, alors que, dans les caisses Raiffeisen, il n'y a pas de capital initial versé, ni répartition de dividende, les banques Schulze-Delitzsch admettent la création d'un fonds social de premier établissement et le partage des bénéfices résultant annuellement des opérations.
F. — Sociétés d'assurances agricoles I. — Sociététt tVa^ssiirattce du bétail
ESPÈCE BOVINE
L'existence de sociétés d'assurance contre la mortalité du bétail remonte à une époque lointaine, et déjà avant la Révolution française il existait des sociétés de ce genre dans notre pays.
En 1837 fut reconstitué dans la Flandre occidentale un fonds d'agriculture consacrant le principe de l'assurance générale et oljligatoire des animaux des espèces chevaline, bovine, asine et ovine. Il rend toujours de grands services et possédait en 1908 une réserve de plus de 1,500,000 francs.
En 1892, la province d'Anvers entra dans la même voie, tout au moins pour l'assurance de l'espèce bovine ; mais depuis 1896 le caractère obligatoire est aboli et les marchands de bestiaux ne peuvent plus en faire partie.
La Flandre orientale avait également créé un fonds provincial, mais facultatif. Ce fonds a disparu peu après son institution.
La province de Liège, qui avait tenté d'entrer dans la même voie, y a renoncé depuis. On s'accorde à reconnaître que son organisme était défectueux.
En général, c'est le régime de la liberté ciui domine. Les catholiques ne sont guère partisans de l'assurance obligatoire par la province ou par toute autre autorité. L'effet politique utile de leurs nombreuses sociétés mutualistes confessionnelles serait détruit par cette intervention et cette considération domine toutes les autres
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préoccupations, qui veulent trouver dans l'assurance de cous, infiniment plus favorable à l'agriculture, le remède efficace au malaise incessant et aux misères que détermine, au foyer du petit cultivateur, la perte du bétail.
« Disons-le clairement, écrivait M. le baron Adrien de Montpellier, dans son rapport au Congrès de Maredsous, cjui dit assurance obligatoire avec but politique dit suppression de toute liberté en la matière ; assurance officielle avec tout son cortège officiel, toutes les conséquences énumérées antérieurement, suppression de toutes les assurances mutualistes créées par Vinitlative privée, etc.
» On agira comme pour les écoles : « les écoles officielles sont » les nôtres, disent les libéraux et socialistes . En créer à nos » dépens, c'est inutile (leur dévouement et leur générosité ne va » d'ailleurs pas si loin), celles-là nous suffisent, nous ne voulons » qu'elles >>. Les associations libres ne sont non plus jamais créées par eux • ils voudraient voir le Gouvernement (les contribuables, cultivateurs entre autres) en créer pour eux, les payer en leur lieu et place et verser sur les leurs l'abondance des gros traitements, tout en leur offrant l'occasion de faire de la politique aux dépens du cultivateur ( !). Ils veulent voir le cultivateur ouvrir encore sa bourse, ils veulent l'appauvrir pour l'aigrir, le rendre plus apte à épouser leur haine sociale et religieuse et violenter sa conscience le plus souvent par des moyens détournés. Ils voient enfin qu'en fondant dans toutes nos communes des sociétés mutuelles, nous nous attirons les sympathies des cultivateurs, et voilà pourquoi ils font tout ce qui est en leur pouvoir pour empêcher le développement de ces lœuvres . »
La perte du bétail, comme on sait, est due aux accidents aussi bien qu'aux maladies.
Depuis que le Gouvernement catholique s'est efforcé de favoriser la création de sociétés de tout genre dans nos campagnes, l'assurance du bétail devait retenir son attention.
Dans bien des provinces le bétail constitue même, aujourd'hui, la principale, sinon l'unique source de revenus du petit cultivateur. Et alors même que certaines maladies et épizooties ont été combattues avec succès et que les progrès de l'hygiène du bétail ont été notablement accentués, nombreux sont encore les risques à courir par les petits aussi bien que par les grands fermiers. A côté des conséquences inséparables des accidents, qui entraînent jusqu'à l'abatage des animaux, des maladies toujours redoutables font, en effet, des ravages incessants dans les fermes les mieux tenues.
Les mutualités qui nous occupent ont pour objet de garantir, grâce au paiement de légères cotisations, les petits propriétaires,.
surtout les petits cultivateurs, voire même les ouvriers agricoles et industriels possesseurs d'une tête de bétail, contre les désastres pouvant aller jusqu'à la ruine complète et définitive.
Le tau.x des cotisations varie peu. En général, il est fi.xé d'après \\n tantième pour cent de la valeur assurée. Les sociétés, -m cas de sinistre, ne remboursent pas la totalité de la perte subie jiar le membre — ceci encourageant la fraude, — mais soldent presque partout les trois quarts de la valeur assurée. Dans ce cas, les indemnités de l'Etat, aussi bien que le produit de la /ente de la bête sinistrée, rentrent dans la caisse mutualiste.
Le payement des indemnités n'est, néanmoins, pas miiforme dans les différentes sociétés et il s'effectue d'après l'un des trois modes suivants :
I" L'indemnité revenant au propriétaire de l'animal sinistré est prélevée sur le fonds social, formé au moyen de versements périodiques des membres ;
2*^ Les pertes entraînant la saisie de la \ iande sont seules liquidées sur le fonds social ; lorsque la viande peut être livrée à la consommation, elle est débitée entre les membres, proportionnellemeni au nombre d'animaux assurés par chacun ;
3" Les sociétés fonctionnent sans fonds social. En cas de sinistre, la viande propre à l'alimentation est reprise par les membres à un prix convenu ; en cas de rejet de la viande, les sociétaires paient au propriétaire de la bête sinistrée la quote-part ciu'ils auraient dû ]:)a\er ]iour la viande si celle-ci avait été déclarée utilisable.
Les sociétés du premier type fonctionnent surtout dans les provinces de Brabant, de Liège, de Limbourg et de Luxembourg. Les sociétés du second type se rencontrent plus particulièrement dans les provinces d'Anvers, de Flandre orientale, de Hainaut et de Namur Enfin, le troisième mode de règlement des indemnités est suivi par la plupart des sociétés non reconnues des provinces d'Anvers et de P'iandre orientale.
Presque toutes les mutualités locales sont groupées en fédérations régionales ou provinciales. Là où les comices ou d'autres initiatives n'ont pas opéré des groupements analogues, les sociétés dites neutres ou libres ont été obligées d'entrer dans les fédérations catholiques. C'est le cas notamment pour certaines sociétés du Limbourg.
Les fédérations organisent des caisses de réassurance, lesquelles assument une partie des risques des sociétés affiliées, moyennant paiement d'une minime cotisation. Comme nous avons déjà eu • l'occasion de le signaler, ce sont ces caisses, d'une constitution infiniment difficile pour les non-inféodés au Parti catholique, dans
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les régions où le clergé est tout-puissant, qui seules bénéficient des subsides gouvernementaux et provinciaux, grâce auxquels elles sont prospères. Et comme une mutualité simple d'assurance contre la mortalité du bétail exige déjà au moins 150 membres avec 250 têtes de bétail pour être viable, on voit comment le système gouvernemental, qui encourage l'action et la propagande des cléricaux sur ce terrain, rend, en fait, obligatoire pour les non-cléricaux soucieux de la défense de leurs intérêts l'affiliation à une mutualité ou tout au moins à une caisse de réassurance confessionnelle .
Pour renforcer cette affiliation, les hommes d'œuvre catholiques 1 n'ont-ils pas osé réclamer du Gouvernement qu'il supprime les indemnités accordées aux cultivateurs, en cas d'abatage ou de mort d'animaux par tuberculose ou fièvre charbonneuse, s'ils ne sont pas affiliés à une société mutualiste d'assurance ?
C'est dans le même but qu'au Congrès de Maredsous ils invitaient les propriétaires agraires à refuser de donner à bail leurs terres à ceux qui ne seraient pas inscrits dans ces mêmes sociétés.
Et c'est dans le même esprit, c'est-à-dire pour faire sombrer les rares mutualités libres, qu'à ce même congrès ^ ils faisaient adopter un vœu par lequel le Gouvernement et les provinces étaient invités « à accorder aux fédérations et à elles seules les subsides, et les augmenter, si possible ».
Réassurance .
En mutualité, la réassurance est une fédération des sociétés d'assurance contre la mortalité du bétail, unies dans le but d'organiser entre elles et à leur profit exclusif la compensation des risques. En d'autres termes, la réassurance a pour objet de décharger les diverses sociétés affiliées d'une partie des risques assurés aux membres, moyennant cession à la fédération d'une partie minime des cotisations payées par ceux-ci.
L'administration de chaque fédération se fait par l'intermédiaire d'une assemblée de délégués de sociétés affiliées, dont le nombre est établi par la représentation proportionnelle aux effectifs de chacune d'elles.
La plupart des sociétés catholiques sont rattachées à l'une ou l'autre des fédérations. Toutes comportent dans leurs statuts des dispositions illégales et anticonstitutionnelles que nous avons rele-
' Congrès de Maredsous, vœux, p. 10.
- Discussion du Rapport de M. F. Wasseige, président de la Fédération d'assurance mutuelle du bétail de la province de Namur. Congrès de Maredsous 1904.
vées dans un chapitre spécial. Il est malaisé de dresser, à côté de ces sociétés dites chrétiennes, le bilan exact des sociétés libres créées par d'autres initiatives. Les mutualités d'assurance contre le bétail sont en majorité cléricales, comme aussi les caisses de réassurance.
Au 31 décembre 1908, dans tout le pays, le nombre des sociétés d'assurance contre la mortalité de l'espèce bovine s'élevait à 1,073, dont 1,035 reconnues et 38 non reconnues ; elles comptaient ensemble 97,321 membres effectifs et assuraient 282,282 têtes de bétail.
C'est relativement peu si l'on se souvient qu'il y a environ 1,900.000 animaux de l'espèce bovine dans le pays.
Il y a 772 sociétés qui sont groupées en fédérations de réassurance.
Voici le résumé de l'activité de ces fédérations fin 190S :
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Fédération pr la réassurance du bétail
de la prov. de Limbourfî, à Hasselt .
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Fédération p*" la réassurance du t étail
de la prov. de Brabant. à Louvain .
Fédération p' la réassurance du bétail
1 de la province de Liège, à Liège .
Fédération pMa réassurance du bétail
de la province de Hainaut. à Mons .
Fédération p"" la réassurance du bétail
h Turnhout
Fédération p' la réassurance du bétail
à Heyst-op-den-Berg
Fédération p' la réassurance du bétail
de la prov. de Luxembourg, à Arlon.
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Fédération p' la réassurance du bétail
de la pr. v. de Brabant. à Briixe les.
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Fédération p^ la réassurance dn bétail
à Hannescbe ....;...
i.ies
Section de réassurance du fonds d'a-
griculture de la province d'Anvers.
Fédération p' la r assurance du bétail
à NaiTiur
Fédération p' la ri assurance du bétail
de la Flandre occidentale, à Roulers.
ToT.^rx. . .
Ce tableau est extrait du Bulletin de l'administration de l'Agriculture, publication officielle du Département.
Mais les subsides renseignés dans ce tableau ne sont pas les seuls accordés aux mutualités d'assurance, ainsi que cela résulte
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des renseignements fournis à la Chambre par une interpellation de M. le député Buyl, à la date du 29 juin 1909. Des subsides sont accordés, suivant ces déclarations, à des députés et sénateurs catholiques et autres mandataires politiques, pour compte de fédérations qu'ils dirigent dans leurs arrondissements respectifs : 1° pour les aider à couvrir les frais de premier établissement ; 2° pour fonctionnement des services de contrôle des iiiutualités affiliées ; 3° pour les aider à couvrir les frais de propagande en vue de l'affiliation.
Voici^ d'après M. Buyl, le montant des sommes perçues par ces hommes politiques, au profit des fédérations dont le caractère politique a été dénoncé dans un de nos précédents chapitres, depuis le I" janvier 1905 jusque fin 1908 (les subsides de moins de 1,000 francs ne figurent pas dans cette énumération) :
MM. les sénateurs de Spot, 2,000 francs ; Simonis, 2,400 francs, et Vercruysse, 3,700 francs ;
MM. les députés de Lalieux, 3,000 francs ; Versteylen, 3,100 francs ; Segers, 5,000 francs ; Huyshauvver, 5,000 francs ; Dallemagne, 5,000 francs ; Standaert, 5,200 francs ; de Ghellinck, 5,550 francs ; Poullet, 6,000 francs ; Maerihaut, 6,300 francs ; Gilles de Pélichy, 8,500 francs; Tibbaut, 9,100 francs;
MM. Roger, député suppléant, Ostende, 1,100 francs ; Vanderlinden, ancien député, à Goefferdingen, i, 1 00 francs ; Gielen, député permanent du Limbourg, 1,400 francs ; Nobels, conseiller provincial de Malines, 1,500 francs ; Therssen, conseiller communal à Furnes. 1,500 francs ; Reynaert, commissaire d'arrondissement jà Courtrai, 3,000 francs ; Paul Colin, à Marche, 3,000 francs ; de Corswarem, ancien député et député permanent du Limbourg, 3,400 francs ; le baron de Moffarts, conseiller provincial du Luxembourg, 4,100 francs ; Hanotieau, député suppléant, 3,400 francs ; Moeyersoen, député suppléant à Alost, 4.300 francs ; Vande Vyvere, avocat à Thielt, 6,700 francs ; Verwilghen, député permanent à Saint- Nicolas, 8,800 francs ; Francotte, professeur à l'université de Liège, 10,000 francs ; de Pierpont, député suppléant, à Rivière- Lustin, 35,000 francs.
Est-il nécessaire de s'étendre plus longuement sur le procédé ? Nous ne le pensons pas. Nous le dénonçons comme étant un de ces mille moyens abusifs du régime clérical, dans le seul but de mettre une fois de plus en relief l'influence des hommes politiques soutenant un Gouvernement qui, de son côté, n'a rien à leur refuser !
ESPÈCE CHEVALINE
L'assurance contre la mortalité des chevaux ne s'entend que pour les chevaux requis par les travaux de l'agriculture : du moins, c'est cette seule forme d'assurance qui est reconnue et subventionnée par le Gouvernement.
Ces sociétés, comme cela se conçoit aisément, n'ont pu acquérir l'importance en nombre et en effectifs des mutualités d'assurance contre la mortalité de l'espèce bovine. Ici, il s'agit à la fois de bêtes d'élevage et de bêtes de travail existant à raison d'une ou deux par petite ferme pour les travaux de carriage et de labour.
Le prix élevé des chevaux, en général, rend cette double forme de l'assurance nécessaire. Les maladies et les accidents à redouter par coliques subites, étranglements intestinaux, coups de sang, pneumonies et autres maladies, etc.
Les primes payées sous forme de cotisations aux sociétés se chiffrent en général par 2 p. c. de la valeur assurée. L'indemnité allouée en cas de sinistre vaut les deux tiers ou les sept dixièmes du prix expertisé du cheval.
Les juments, les poulains de plus de six mois et les hongres sont assurés par la même société.
Une surprime de i à 2 fr. est souvent exigée durant la gestation pour les juments. Les poulains, de même, peuvent être surtaxés jusque deux ans.
Les étalons sont assurés par des sociétés qui s'occupent uniquement de cette catégorie de chevaux.
La prime versée est ici de 1.50 p. c. sur une \alcur assurée au maximum de 6,000 francs.
L'indemnité garantie est des deux tiers, dont les :ais5es de réassurance, établies ici comme pour l'espèce bovine, paient en général la moitié.
Les fédérations de tout le pays sont au nombre de neuf. Le dernier recensement, fait en 1905, renseigne 246,212 chevaux employés aux divers travaux de l'agriculture.
.\u i"^"^ janvier 1910, il y avait 51,030 juments, hongres et poulains assurés par 203 sociétés mutualistes communales et régionales, établies toutes, sauf sept, en région flamande. Elles comportaient 25,985 membres effectifs et 226 membres honoraires.
Le montant des cotisations perçues à charge des membres effectifs s'élevait à 708,260 francs. Les sociétés avaient en échange indemnise 1,449 sinistres par 750,962 francs.
La valeur totale des animaux assurés s'élevait à 44,995,816 francs.
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De ces 203 sociétés, 186 sont groupées en neuf fédérations, dont l'activité se manifeste de la manière suivante :
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Fédération des sociétés provinciales mutuelles d'assurances des étalons de trait belges approuvés pour la monte publique, à Bruxelles . . .
Provinciale herve 'zekeringsaks tegen de steifte der landbouwpaarden, à Gand
Paardenherverzekering van Limburg «Taxandrie », à Hasselt
Provinciale her\'erzekeringskas tegen de sterfte der landbouwpaarden, à Ypres
Sint-Isidorus herverzekering van Limburg tegen de sterfte van landbouwpaarden, à Hasselt
Herverzekering van Braband tegen de sterfte der landbouwpaarden, à Louvain
Paardenherverzekering der provincie Antw^erpen, à Anvers
Réassurance chevaline, à Liège. . .
Fédération mutualiste pour la réassurance contre la mortalité des chevaux de la prov. de Luxembourg, à Arlon .
Totaux. . .
Fr. ! Fr.
Fr.
Fr.
Fr.
Les sociétés d'assurance contre la mortalité des étalons, au nombre de sept, comportaient au i^"^ janvier 19 10, 678 membres effectifs, assurant 954 étalons d'une valeur globale de 3,319,950 francs. En 1909, 18 sinistres ont été indemnisés par 45,989 francs. Cette même année, les membres effectifs avaient payé 49,475 francs de cotisations.
ESPECE CAPRINE.
L'élevage des chèvres se fait presque exclusivement dans la partie flamande de notre pays. C'est ainsi que l'on trouve à peu près toutes les sociétés mutualistes contre la mortalité des chèvres dans les deux Flandres et les provinces d'Anvers et de Limbourg.
Le dernier recensement général fait en Belgique au point de vue de notre cheptel national remonte à 1905. Le nombre de chèvres et chevreaux recensés s'élevait cette année à 257,669.
On les trouve presque exclusivement dans les petites cultures. C'est au clergé surtout que le Parti catholique est redevable
de cette éclosion de sociétés mutualistes fort appréciées des petits cultivateurs.
La prime par chèvre est fixée, en général, à 50 centimes. L'indemnité payée en cas de sinistre varie de 5325 francs, suivant le poids et la condition de l'animal, suivant aussi que la viande reste propre ou impropre à la consommation.
Les sociétés sont fédérées en vue de la réassurance ; ici la prime s'élève à i 3 centimes, donnant droit à une indemnité supplémentaire moyenne de 5 francs.
Au i^f janvier 1910, il existait dans le pays 389 sociétés, 156 dans la Flandre occidentale et 189 dans la Flandre orientale, comportant au total 41,874 membres effectifs, 1,144 membres honoraires, assurant 49,632 chèvres et chevreaux, d'une valeur globale de 965,479 francs.
Un total de 3.858 sinistres a été indemnisé par une somme de 37.999 francs.
Sur quatre fédérations, trois sont catholiques et comprennent 313 sociétés, dont l'activité est relatée ci-dessous. La quatrième, qui s'intitule « Vrije herverzekeringskas tegen de sterfte der geiten en melkschapen in de provincie .\nt\verpen » à Lierre, n'a pas l'honneur de figurer dans les publications officielles du Ministère de l'Agriculture.
ESPECE PORCINE
Ici encore c'est uniquement dans la partie flamande du pays que l'on trouve des mutualités d'assurance contre la mortalité des porcs.
Le recensement accusait, pour tout le pays, 1,046,519 animaux de cette espèce. Sur ce total, 13,054 porcs seulement sont assurés
par l'intermédiaire de 75 sociétés. Ceci tient incontestablement au taux de mortalité énorme de ces quadrupèdes, ce qui a pu décourager bien des efforts au point de vue de l'assurance.
Toutes les sociétés du pays, sauf trois, font partie des trois grandes fédérations catholiques, dont l'activité se manifeste ainsi :
II. — Sociétés anonymes et coopératives
Au regard des sociétés mutualistes constituées entre intéressés pour l'assurance contre la mortalité des animaux de ferme, existent quelques entreprises privées, poursuivant le même but à titre lucratif.
En 1905, quatre sociétés de cette espèce étaient renseignées en Belgique, assurant du bétail d'une valeur estimée à 1,292,640 francs .
Si ces sociétés ne jouissent pas de la faveur des agriculteurs, c'est que les primes à payer sont en général plus élevées que dans les mutualités, qui ont, au surplus, pour elles cet autre et grand avantage que les opérations sont contrôlées par tous les intéressés et ne comportent pas de grands frais d'administration.
CHAPITRE PREMIER
En Belgique, la législation de la prévoyance est l'œuvre du parti libéral
L'introduction en Belgique de tout le système de prévoyance qui se base sur la mutualité est l'œuvre du Parti libéral.
Dès 1837, Charles Rogier suggéra la création, dans la Flandre occidentale, du fonds agricole obligatoire contre la mortalité du bétail, qui ouvrira dans la suite la voie à toutes les mutualités poursuivant le même objet.
Sous le gouvernement libéral de 1845 fut créée une caisse de retraite en faveur des instituteurs. Trois ans plus tard, une caisse fut également fondée au profit des ouvriers des chemins de fer, puis d'autres encore pour les ouvriers mineurs, les ouvriers du jjilotage et les pêcheurs.
En 1847, Charles Rogier décréta une enquête sur les conditions des classes laborieuses, dont la misère grandissait d'année en année. Il s'agissait de rechercher les mesures à prendre pour améliorer la situation matérielle de la classe ouvrière en lui assurant des moyens d'existence et des secours lorsque l'âge du travail est passé ou que la maladie vient à interrompre les travau.x de l'ouvrier.
Dès 1848 des résolutions sont prises et les gouverneurs de province sont invités à inciter les artisans à fonder des sociétés d'épargne.
Le 15 avril 1849, Charles Rogier, alors ministre de l'Intérieur, dans un rapport adressé au Roi, dit notamment :
' Dans cette, partie de notre ouvrage, nous avons étudié les œuvres intéressant plus spécialement les ouvriers. Néanmoins, il va de soi que relles-ci s'adressent également aux populations agricoles, aussi bien (ju'à la petite bourgeoisie.
Les Œuvres sociales et économiques. 441
« De tous les progrès dont dépendent le bien-être et la moralisation de la classe laborieuse, il n'en est peut-être aucun de plus fécond que le développement des idées de prévoyance parmi les ouvriers et les artisans. L'ouvrier chez qui le souci de l'avenir l'emporte sur les sollicitations du présent, qui économise une partie de son salaire pour que la maladie ou l'incapacité de travail ne le trouve pas au dépourvu, donne le meilleur gage de son attachement aux principes d'ordre et de conservation. La réserve est destinée d'abord à parer aux effets de la maladie, à faire passer moins péniblement les époques du chômage, à assurer un pécule soit à l'ouvrier lui-même lorsqu'il est devenu incapable de travailler,, soit à sa famille, s'il n'est plus là pour l'aider. »
Puis plus loin :
« En faisant abstraction des caisses d'épargne qui forment une institution d'un ordre différent, l'association et la mutualité sont les pivots de toutes les combinaisons ayant pour objet de consacrer une garantie contre les chances défavorables de l'avenir. »
Les sociétés d'épargne, d'achats en commun de provisions d'hiver, de secours mutuels en vue de la maladie et du chômage, qui furent créées dès ce moment, attestent de façon péremptoire que c'est au Parti libéral que le pays doit l'application des principes mutualistes dont les cléricaux surent si bien tirer profit, pour le plus grand bien de leur action politique.
Entre-temps, des caisses de pension au profit des veuves ef des orphelins étaient établies dans les départements ministériels, en exécution d'une loi promulguée sur les pensions civiles et alimentées au moyen de retenues sur les traitements des magistrats, fonctionnaires et employés.
En 1849, ^6 Gouvernement nomma une commission chargée d'élaborer un projet de loi pour l'institution d'une caisse générale de retraite et un projet de loi sur l'organisation de sociétés de secours mutuels.
Dès l'année suivante, le 8 mai 1850, fut promulguée la loi créant la Caisse générale de retraite, et le 3 avril 185 i fut publiée la première loi sur les sociétés de secours mutuels.
Les législateurs d'alors estimaient, avec raison, que l'une devait compléter l'autre ; une série d'arrêtés royaux vint fixer les conditions d'application des lois nouvelles, pour en répandre les bienfaits.
Une commission, dite Commission permanente des sociétés de secours mutuels, fut installée la même année par un arrêté royal en date du 12 mai 1851. Une circulaire ministérielle datée du 7 septembre 1852 fit connaître aux sociétés le modèle des
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comptes annuels qu'elles devaient adresser aux administrations communales .
Les sociétés qui pouvaient, dès ce moment, obtenir la reconnaissance légale avec certains avantages inhérents à la personnification civile furent mises de plus en situation de profiter de concours triennaux et de récompenses lorsqu'elles se distinguaient par leur bonne gestion.
En 1865, comme nous l'avons vu, le Gouvernement de Frère- Orban compléta l'œuvre de 1850 concernant la Caisse de retraite sous la garantie de l'Etat et transformait celle-ci en Caisse générale d'épargne et de retraite.
Puis, en 1868, toujours en vue d'encourager la pratique de la mutualité, un arrêté royal institua la décoration spéciale attribuée aux personnes se signalant par leur zèle dans la création ou dans l'organisation de sociétés mutualistes.
Ainsi l'œuvre générale, basée sur la prévoyance et la solidarité, en vue de combattre des risques communs, toute l'œuvre de la mutualité, telle qu'elle est encore pratiquée aujourd'hui dans notre pays, est le produit des efforts des grandes "personnalités qui sont la gloire du Parti libéral.
Et cependant on peut constater avec une certaine surprise que les encouragements et tous autres moyens mis en œuvre par les protagonistes du mouvement mutuelliste ne furent guère compris ni appréciés comme il convient, car, trente-cinq ans après la promulgation de la première loi sur les sociétés de secours mutuels, bien peu important apparaît leur bilan :
Statistique des sociétés mutualistes d'assurance contre la maladie
reconnues.
Années
Nombre de sociétés
Membre honoraires
Membres effectifs
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Fin 1910, il y avait 8,541 sociétés reconnues, dont 3,259 d'assurance contre la maladie, 5,026 sociétés de retraite et 256 sociétés spéciales ^.
On peut aisément mettre à jour les raisons qui motivent, d'une part, l'essor peu marquant pris par les mutualités avant 1886 et le développement prodigieux qu'elles prirent dans la suite.
Il est indéniable que la loi de 185 1, si remarquable pour l'époque qui la vit naître, n'était pas et ne pouvait être parfaite. La personnification civile n'était octroyée aux sociétés que si elles subissaient des conditions rigoureuses, jugées inacceptables dans certains cas. Divers objets, admis aujourd'hui comme pouvant faire partie de leur activité, étaient illicites, en vertu même de la loi :, affiliation à la caisse de retraite, prêt mutuel, assurance contre les risques agricoles, etc.
Puis des dispositions statutaires obligatoires étaient imposées : droit du bourgmestre d'assister aux réunions des membres, reprise par l'Etat jde l'avoir social en cas de liquidation ou dissolution, pour être attribué à des bureaux de bienfaisance, possibilité du retrait de la (personnification civile sans appel, etc.
C'étaient là autant de réticences, de dispositions pouvant être considérées comme vexatoires et certainement peu susceptibles de développer un grand mouvement vers la pratique de la mutualité légale.
Au surplus, des considérations d'ordre économique et infiniment plus graves ne pouvaient que limiter l'essor désiré par les gouvernants, incontestablement décidés à trouver un remède aux misères de l'époque. Les principes de Manchester, comme nous l'avons vu, étaient fort en honneur. Le laisser-faire, le laisserpasser apparaissaient comme seuls susceptibles de conserver à la liberté individuelle le respect absolu voulu par les auteurs de la grande Révolution française, et nous avons pu constater déjà que ces principes, fidèlement observés par les catholiques eux-mêmes, n'avaient pu décider ceux-ci à faire mieux sur le terrain mutualiste que les conservateurs libéraux. Sans détenir le pouvoir, rien n'aurait dû les empêcher de recourir à l'usage des lois existantes, protégeant tous les citoyens et incitant à la formation en grand nombre de sociétés de secours mutuels. Mais pourquoi organiser et venir en aide aux classes laborieuses, puisqu'elles n'avaient pas de droit de vote ?
Les salaires fort bas, les disettes successives, les mouvements populaires politiques et économiques, une instruction plus que rudi-
' Non comprises les sociétés mutualistes agricoles et les caisses de prévoyance des ouvriers mineurs.
mentaire, l'cloignement absolu de la classe ouvrière de la gestion des affaires publiques, l'absence de toute organisation des partis politiques, voilà tout autant de considérations qui, avant l'avènement au pouvoir du Parti clérical, empêchaient le mouvement mutualiste de prendre tout l'essor qu'il a su prendre depuis.
Ce fut, comme nous l'avons vu, la poussée socialiste qui rendit les catholiques attentifs aux avantages que peut donner, sur le terrain politique, l'association bien comprise, et ce fut, comme nous l'avons vu également, l'Encyclique Rerum novarum qui vint tracer les voies nouvelles au catholicisme socialisant.
S'il est vrai que les efforts que celui-ci put réaliser dans la suite, par la réorganisation générale du parti, facilitée par l'appoint formidable de tout le clergé et grâce à une législation de prosélytisme reposant sur cette trouvaille astucieuse qu'est la liberté subsidiée, manière cléricale, il faut néanmoins admettre que la. transformation radicale des conditions d'e.xistence, politiques aussi bien qu'économiques, des classes laborieuses, une compréhension meilleure des avantages de la prévoyance, l'exemple des pays voisins, où le mouvement mutuelliste se développait peu à ]5eu avec une intensité inconnue jusqu'à ce jour, et en dehors de toutes préoccupations de parti, sont autant d'explications à l'extension prodigieuse prise, dans notre pays, par la pratique des sages principesde la prévoyance et de la solidarité.
La loi du 23 juin 1894, modifiée par celle du 19 mars 1898, qui règle les conditions dans lesquelles les sociétés de secours mutuels ont droit aux encouragements de l'Etat, n'a fait que redresser quelques erreurs de la loi de 185 i, mais doit surtout son succès dans son application aux subsides importants alloués 'dans^ des conditions déterminées et fort appréciées des intéressés.
La création, en 1889, de comités provinciaux de propagande en faveur des œuvres de prévoyance a sans doute contribué à renforcer le développement des sociétés dans le pays, mais il nous paraît indéniable que si notamment un nombre considérable de sociétés catholiques ont vu le jour, c'est grâce à l'intervention du clergé, dans un but exclusif de prosélytisme politique.
CHAPITRE II
La loi du 23 juin 1894 dans son application
La revision de la loi de 185 1 sur les sociétés de secours mutuels devenue indispensable en présence des nécessités économiques et politiques nouvelles, a été consacrée par la promulgation de la loi du 23 juin 1894.
Celle-ci élargit le cadre des opérations pour lesquelles pouvaient être constituées les associations mutualistes qui allaient voir le jour, en vertu du principe de la liberté subsidiée. Elle simplifia les formalités à remplir pour obtenir la reconnaissance légale et ne reconnut plus au Gouvernement le droit de dissoudre les mutualités. C'était là une sage précaution devant, dans un avenir qui pouvait être moins favorable au Parti catholique, interdire à d'autres partis de supprimer des sociétés mutualistes que des dispositions statutaires d'ordre confessionnel rendaient illégales et inconstitutionnelles.
La loi autorisa, mesure également sage, la répartition des fonds sociaux entre les sociétaires en cas de liquidation.
Si l'éducation sociale et économique du peuple, de plus en plus parfaite, contribua de son côté à assurer le développement rapide ■et intensif des mutualités à partir de la promulgation de la nouvelle loi, il n'en est pas moins certain que les allocations importantes attribuées à celles d'entre elles qui se soumettraient au.x prescriptions de la reconnaissance légale furent décisives dans la faveur que les populations des campagnes aussi bien que des villes accordèrent depuis aux groupements mutualistes.
En pratique, la loi produisit ses effets dans la défense d'intérêts nombreux et divers, mais plus spécialement au point de vue du risque-maladie et du chômage, qui en est la conséquence ; elle trouva également une application très large dans le domaine agricole, dont nous nous sommes occupés au chapitre spécial de l'agriculture.
La loi de 1900, réglant la question des pensions de vieillesse, grâce à ce même principe de la liberté subsidiée, compléta d'une façon fort ingénieuse, comme nous l'établirons, un système législatif
de la prévoyance, qui devait aboutir à un accroissement progressif de l'influence cléricale dans le pays.
Il ne nous appartient pas d'entrer ici dans de grands développements au sujet des diverses modalités d'oeuvres existantes. Notre but s'attache plus spécialement à démontrer comment les cléricaux surent tirer profit, sur le terrain politique, de l'absolue nécessité qui se dresse devant tout homme peu fortuné, soucieux de son avenir ou de celui de sa famille, de praticjuer la prévoyance et comment leur action se manifeste pour concilier à leur parti un maximum d'influence.
On peut ainsi décrire les différentes formes de sociétés de secours mutuels existant en application de la loi de 1894 : les cinq premières représentent, si l'on veut bien, autant de degrés de la prévoyance, concordant avec les diverses étapes de la vie pour couvrir jusqu'au risque inhérent à la mort :
Sociétés de secours mutuels-maladie et chômage qui en résulte ; Caisses de réassurance contre l'invalidité prématurée ; Mutualités scolaires et post-scolaires en vue de la pension de vieillesse ;
Caisses de retraite ;
Caisses spéciales des ouvriers mineurs ;
Caisses mutuelles d'assurance-vie ;
Caisses funéraires.
Puis toute une série de sociétés poursuivant des buts dixers :
Caisses d'épargne ;
Sociétés pour l'achat en commun de provisions d'hiver ;
Sociétés de prêts d'honneur ;
Sociétés pour l'acquisition d'une habitation ouvrière ;
Mutualités féminines ;
Mutualités agricoles (assurance du bétailj ;
Mutualités diverses.
A. — Les sociétés de secours mutuels pour maladies
Ces sociétés sont faites entre membres, en général peu fortunés, désireux de se prémunir contre les risques occasionnés par la maladie et d'en atténuer les conséquences.
Chaque membre verse une cotisation fixée annuellement let évaluée à o fr. 75 par mois en général à la campagne et à 1 fr. 50 ou 2 fr. environ dans les villes.
Cette redevance payée aux sociétés comporte des avantages nombreux, essentiellement variables d'une société à l'autre, mais pouvant se résumer ainsi :
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Un service médical, le plus souvent organisé par des fédérations de sociétés, assure aux membres les soins gratuits de médecins agréés, payés annuellement à forfait, et recevant ceux-ci à kurs consultations ou se rendant au domicile des malades.
Les sociétés procurent gratuitement aux affiliés les produits pharmaceutiques, soit par des pharmacies agréées, soit, <;omme c'est le cas à Bruxelles et à Liège, par des coopératives de pharmacies créées par de grands organismes fédéraux.
D'autres services accessoires complètent de la façon !a plus ;avantageuse les services médical et pharmaceutique proprement dits : spécialités, soins dentaires, massage, pose de ventouses, livraison de bandages et d'appareils orthopédiques, etc., mais en général ce sont les fédérations qui seules assurent ces profits aux membres affiliés.
Il va de soi que les opérations ou le séjour dans un institut médical ou chirurgical sont à la charge des membres.
En même temps que les sociétés interviennent pour 1 organisation des services médicaux et pharmaceutiques, elles accordent temporairement, pour une durée qui, en général, ne dépasse pas six mois, des indemnités en cas de chômage occasionné par la maladie.
Tantôt ces indemnités sont plus fortes pendant les trois premiers mois, tantôt c'est durant les trois derniers mois que les sociétés interviennent plus efficacement.
\jY\ contrôle sévère est exercé par des commissaires pour dépister les fraudes et les abus.
A côté de ces services, qui déjà à eux seuls, comme on voit, sont fort appréciables, les sociétés prévoient au profit de leurs membres d'autres avantages, variables d'une société à l'autre. Ici est organisée une caisse spéciale d'affiliation à la Caisse de retraite sous la garantie de l'Etat, là les membres peuvent, par l'intermédiaire de la société, contracter une police d'assurance-vie avec la Caisse officielle. Ici encore les membres reçoivent une indemnité en cas de naissance d'un enfant, la veuve une allocation en cas de décès du mari. Là aussi la société intervient partiellement ou prend à charge tous les frais funéraires.
La participation des membres aux enterrements de sociétaires est fréquemment obligatoire. Dans certaines mutualités, on observe encore scrupuleusement une coutume qui nous reste des gildes du moyen âge et qui veut que la société paie la participation d'une société de musique aux funérailles des membres décédés.
Le plus souvent, dans les grandes villes ou les grands centres industriels notamment, les sociétés se groupent en fédérations. Celles-ci, comme nous l'avons vu, organisent les services médical
et pharmaceutique, ainsi que certains services accessoires, au profit des membres des sociétés affiliées et sans préjudice pour Jeur autonomie. En outre, les fédérations instaurant des services Ide mutation pour membres changeant de résidence, des conseils de conciliation et d'arbitrage, des caisses spéciales pour tuberculose, publient même des bulletins périodiques, organisent des congrès régionaux, etc. En un mot, les groupements qui rendent effectifs les principes de la prévoyance pour couvrir leurs membres contre tous les risques que nous venons de rappeler, rendent des services inestimables, auxquels les classes laborieuses ne peuVent rester indifférentes.
On voit, dès maintenant, se dégager tout le profit que peut tirer un Parti politique de cette situation de fait, lorsqu'il sait faire les efforts nécessaires et sait surtout imprégner les associations qu'il crée des caractères propres à ses principes.
B. — Les caisses de réassurance contre l'invalidité
prématurée
Nous venons de rappeler que les sociétés mutualistes se fédèrent fréquemment entre elles — l'article 3 de la loi de 1894 les y autorise de même en régime légal, — pour l'organisation de services que chacune d'elles isolément ne pourrait prévoir au profit de ses membres.
La réassurance, c'est-à-dire l'assurance contre les risques inhérents à la maladie au point de vue du chômage au moment où les sociétés cessent d'intervenir, est également le propre des fédérations.
Ceci, pourtant, n'est pas la règle. En général, les fiociétés assurent à leurs membres le payement des indemnités pour chômage-maladie pendant six mois. Au delà de ce terme, moyennant un supplément de cotisation et facultativement, certaines sociétés font mscrire ceux-ci dans une caisse de réassurance, qui assume la charge, à partir de ce moment, de régler les indemnités jusqu'à la guérison et, en cas d'invalidité permanente, jusqu'à l'âge de 65 ans. Certaines caisses allouent des indemnités jusqu'à la mort. Mais diverses sociétés assurent elles-mêmes leurs membres pendant un temps dépassant six mois, c'est-à-dire durant un, deux, voire même cinq ans. 11 va de soi que dans ce cas les cotisations sont plus importantes.
Mais cette manière de procéder ne va pas sans certains dangers, car les membres devenus invalides prématurément représentent, dans bien des cas, une charge au-dessus des ressources de
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sociétés ne disposant pas du très grand nombre. Il paraît infiniment plus désirable de recommander aux mutuellistes leur affiliation à une caisse de réassurance comportant l'assurance contre l'invalidité prématurée jusqu'à la mort.
Les caisses de réassurance, pour être viables, doivent ellesmêmes comporter un grand nombre d'adhérents.
La cotisation étant en général minime, 20, 25 ou 30 centimes par mois pour une indemnité journalière d'un franc, il faut que le risque puisse être réparti sur un grand nombre de têtes, afin que la loi des compensations puisse produire ses effets.
Ainsi comprises, les caisses de réassurance deviennent le corollaire indispensable de l'œuvre primitivement entreprise par les sociétés et mettent les travailleurs à l'aise vis-à-vis du risque redoutable qu'est pour eux l'invalidité prématurée. Et, comme nous le verrons plus loin, les intéressés ont le choix sur la durée, deux à cinq ans au plus, pour laquelle ils croient devoir s'entourer de garanties dans l'avenir.
LA LOI DU 10 M.A.I I
Les caisses de retraite, improprement appelées mutua puisque leur rôle se borne à celui d'un intermédiaire entre la C de retraite sous la garantie de l'Etat et l'affilié, sont régies la loi du 10 mai 1900, modifiée partiellement par celles 18 février et 20 août 1903 et du 5 juin 191 i.
Bien avant cette époque, les divers congrès catholiques, s'inspirant de l'agitation que les partis d'opposition créaient autour de la question si populaire des pensions de vieillesse et tout au désir de flatter les populations laborieuses, réclamèrent une revision complète du système de pensions en vigueur.
Se conformant à une résolution prise au Congrès de Charleroi de 1896, dès le 20 octobre de la même année la Ligue démocratique belge, qui venait d'opérer le ralliement de tous les groupements politiques et économiques catholiques, organisa un référendum entre les membres affiliés, aux fins de savoir quel serait la meilleure formule de pension de vieillesse à faire voter par le Parlement. Aucun des quatre systèmes préconisés ne rallia la majorité absolue. Est-ce cette circonstance ou est-ce la mise à jour d'un système capable de renforcer d'une façon tout à fait ingénieuse la propagande cléricale, qui fit que le référendum de la Ligue
Modifiée par celles des 18 février et 20 août 1903, et S juin 1911.
démocratique n'eut pas d'autre suite ? Toujours est-il que la formule qui voulait solutionner la question des pensions moyennant l'intervention de l'Etat, des patrons et des ouvriers, et qui rallia le plus de suffrages, ne fut pas agréée par les dirigeants du parti, qui acceptèrent la formule admirable, au point de vue clérical, qui leur était suggérée, et qui, devenant la loi de 1900, toujours en vigueur, représentait un des moyens les plus ingénieux de la cléricalisation générale.
Abordons l'économie de la loi, nous analyserons ensuite sa portée politique.
D'une manière générale, l'Etat, en vertu de cette loi, s'efforce d'encourager l'affiliation à la Caisse de retraite annexée à la Caisse d'épargne, où les intéressés sont appelés à faire des versements, fixés au minimum à un franc à la fois et pouvant, grâce aux subsides des pouvoirs publics, être capitalisés jusqu'à garantir une pension maximum de 360 francs.
Les versements peuvent se faire directement à la Caisse de retraite ou indirectement, c'est-à-dire par l'intermédiaire d'une société mutualiste reconnue dont l'intéressé doit faire partie. Ils peuvent se faire à capital réservé ou à capital abandonné. Dans le premier cas, au décès de l'assuré, les sommes versées sont remboursées aux héritiers, déduction faite de 3 p. c. pour frais d'administration ; dans le second cas, elles sont perdues par l'intéressé au profit de la collectivité, mais elles comportent une pension plus élevée. A toute époque, les sommes versées à capital réservé peuvent être abandonnées, mais la réciproque n'est pas admise.
L'entrée en jouissance de la pension est possible dès l'âge de 50 ans, mais pas avant 55 ans si l'on veut bénéficier des subsides de l'Etat. L'intéressé doit indiquer l'âge d'entrée en jouissance, possible jusque 65 ans.
L'intervention de l'Etat est ainsi prévue :
« Article premier. — Des primes annuelles d'encouragement en vue de la constitution de pensions de vieillesse sont accordées par l'Etat, dans les conditions déterminées par la présente loi :
» 1° Aux personnes assurées à la Caisse générale de retraite sous la garantie de l'Etat par l'intermédiaire d'une société mutualiste reconnue par le Gouvernement, à condition que le montant des versements effectués par elles ne dépasse pas 60 francs jiour l'année entière ;
» 2° A toutes autres personnes assurées directement à la Caisse, qui ne sont pas exclues du bénéfice de la loi en vertu de l'article suivant.
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»Art. 2. — Parmi les personnes assurées directement à la Caisse, sont exclues celles qui paient en impôts directs, patentes comprises, au profit de V Etat, une somme d'au moins :
» 50 francs dans les communes d'une population inférieure à 10,000 habitants ;
» 60 francs dans les communes de 10,000 à 25,000 habitants ;
» 70 francs dans les communes de 25,000 à 50,000 habitants ;
» 80 francs dans les communes de 50,000 habitants et plus.
» L'exclusion d'une personne entraîne celle de son conjoint et de ses enfants habitant avec elle.
» Les agents de l'Etat qui ont droit à une pension de retraite en vertu des lois et règlements qui les régissent ne peuvent prétendre aux primes d'encouragement, même s'ils se trouvent dans les conditions prévues à l'article précédent. »
Pour l'allocation des primes d'encouragement, les affiliés sont classés en cinq catégories, savoir :
i"^^ catégorie : les affiliés nés depuis le i'^"' janvier 1860 obtiennent 60 centimes par franc versé jusque 1 5 francs ;
2C catégorie : les affiliés nés en 1855, 1S56, 1857, 1858 et 1859 obtiennent i franc par franc versé jusque 6 francs et 60 centimes par franc versé de 7 à 24 francs ;
3e catégorie: les affiliés nés en 1850, 1851, 1852, 1853 et 1854 obtiennent i fr. 50 par franc versé jusque 6 francs et 60 centimes de 7 a 24 francs ;
4e catégorie : les affiliés nés avant 1850 obtiennent 2 francs par franc versé jusque 6 francs et 60 centimes de 7 à 24 francs ;
5*^ catégorie : cette catégorie comprend les affiliés exclus du bénéfice des primes.
En vertu de l'article 16 de la loi du 5 juin 191 1, à partir du i^"' janvier 191 2, le montant de la prime annuelle est porté, à concurrence des 6 premiers francs versés à capital abandonné par les affiliés nés avant le i^r janvier 1871, savoir :
a) Affiliés nés antérieurement au i'^'' janvier 1861, 2 francs jusque 6 francs et 60 centimes de 7 à 24 francs versés ;
b) Affiliés nés dans la période quinquennale 1 861-1865, I fr. 50 jusque 6 francs et 60 centimes de 7 à 24 francs versés ;
c) Affiliés nés à une date comprise dans les années 1866 à 1870. I franc jusque 6 francs et 60 centimes de 7 à 24 francs versés .
Les affiliés nés depuis le !«■■ janvier 1871 obtiennent 60 centimes par franc versé jusque i 5 francs.
Pour obtenir les primes, les affiliés ne peuvent pas verser plus de 60 francs par an. Toutefois, les sommes versées, soit par les mutualités, au moyen des fonds sociaux, soit par des tiers
— patrons ou autres — n'entrent pas en ligne de compte pour établir ce chiffre annuel de 60 francs. Les affiliés qui ont fait des versements au delà de 60 francs obtiennent les primes s'ils justifient qu'ils ne sont pas atteints par l'exclusion établie à l'article 2 de la loi du 10 niai 1900.
L'affilié n'a plus droit aux primes dès que les rentes acquises atteignent 360 francs par an. Pour établir ce maximum, les versements sont censés avoir été faits à capital abandonné et l'entrée en jouissance des rentes est réputée avoir été fixée uniformément à 65 ans. (Art. 6 de la loi du 10 mai igoo.)
La loi ne tient pas compte de la condition ou de l'état de fortune de la personne qui est propriétaire du livret de retraite, sauf ce qui est stipulé à l'article 2 pour les personnes assurées directement et pour les agents de l'Etat.
La loi encourage les mutualités en accordant annuellement 2 francs par livret sur lequel un versement minimum de 3 francs a été opéré :
«Art. 12. — Le Gouvernement allouera à toute société mutualiste reconnue ayant pour objet l'affiliation de ses membres à la Caisse générale de retraité ime subvention annuelle de 2 francs pour chaque livret sur lecjuel il aura été versé, pendant l'année écoulée, une somme de 3 francs au moins, non compris les subsides des pouvoirs publics, et à la condition que la gestion et les écritures de la société aient été trouvées régulières.
» Le crédit nécessaire sera rattaché au budget du Ministère de l'Industrie et du Travail. »
A ces primes s'ajoutent les divers subsides de premier établissement et autres encouragements que nous avons déjà rappelés ; ces subsides sont encore renforcés par des subventions provinciales.
Mais lors de la promulgation de la loi il existait un grand nombre de personnes qui n'avaient pu se constituer une pension par l'épargne ; il fallut prendre des dispositions transitoires. Elles furent ainsi libellées dans le texte de la loi :
«Art. 8. — Par dérogation à l'article 5, les intéressés qui avaient atteint l'âge de 40 ans au f"^ janvier 1900 jouiront de la ])rime à concurrence de 24 francs versés annuellement.
» A partir du i<"^ janvier 1903, le montant de la prime .mnuclle est porté, à concurrence des six premiers francs versés :
» a) A I franc par franc pour les intéressés ayant atteint, au i«r janvier 1900, un âge compris entre 40 et 45 ans ;
» b) A I fr. 50 par franc pour les intéressés ayant atteint, à la même date, un âge compris entre 45 et 50 ans :
» c) A 2 francs par franc pour les intéressés ayant, à la même date, dépassé l'âge de 50 ans. (Loi du 20 août 1903.)
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»Art. 9. — Une allocation annuelle de 65 francs sera accordée à tout ouvrier ou ancien ouvrier belge, ayant une résidence en Belgique, âgé de 65 ans au i^f janvier 1901 et se trouvant dans le besoin.
» Sont admis, dans les mêmes conditions, à jouir de cette allocation, au fur et à mesure qu'ils atteindront l'âge de 65 ans, les travailleurs âgés d'au moins 55 ans à la date du i^"' janvier 190 1 ; toutefois, les intéressés qui auront à cette dernière date moins de 58 ans accomplis seront exclus du bénéfice de l'allocation si, pendant une période de trois ans au moins, ils n'ont effectué à la Caisse générale de retraite des versements s'élevant au moins à 3 francs par an et formant un total de 1 8 francs .
» Art. 10. — Les allocations prévues à l'article précédent seront accordées et distribuées moyennant les conditions et conformément aux règles à établir par arrêté royal. »
L'article 8 ci -dessus a été remplacé par la disposition suivante (article 16 de la loi du 5 juin 1 9 1 1 ) :
« Par dérogation à l'article 5, les intéressés nés au plus tard le 31 décembre 1870 jouiront de la prime à concurrence de 24 francs versés annuellement.
» A partir du i'^'' janvier 191 2, le montant de la prime annuelle est porté, à concurrence des six premiers francs versés à capital abandonné :
y> a) A I franc par franc pour les intéressés nés à une date comprise dans les années 1866 à 1870;
» bj A I fr. 50 par franc pour les intéressés nés dans la période quinquennale 1861-1865 ;
» c) A 2 francs par franc pour les intéressés nés antérieurement au i«r janvier 1861. »
Une question fut posée par M. le député Pépin à la Chambre, à la date du 14 mars 191 1, aux fins de savoir combien de personnes ont tiré profit de la loi, soit directement, soit par l'intermédiaire des mutualités.
La réponse de M. le ministre de l'Industrie et du Travail veut que le nombre des affiliés à la Caisse générale de retraite soit actuellement de 1,150,000, dont 300 seulement inscrits directement .
Nous verrons ce qu'il faut penser de ces chiffres.
D'autre part, il existe actuellement 5,600 sociétés de retraite, groupées en quarante fédérations environ.
Pour montrer ce que vaut la loi belge sur les pensions de vieillesse, il suffirait de reproduire ici in extenso le magistral
discours prononcé à la Chambre par le distingué député de Nivelles, M. Adolphe May, à la séance du 24 mars 191 i. Il nous semble que ceux qui avaient quelque illusion sur notre système de retraite ont dû la voir s'écrouler devant les chiffres irréfutables apportés à la tribune parlementaire dans un réquisitoire, sobre de commentaires, mais riche en arguments et révélations.
Peut-être l'honorable député s'est-il attaché d'une façon trop absolue, trop exclusive, à démontrer que l'économie de la loi est mauvaise et qu'elle n'a en aucune façon atteint son but, omettant ainsi de mettre à jour sa portée politique, qui comporte maints profits pour le Parti catholique.
Nous reprendrons tous les arguments dont s'est servi M. May et nous nous bornerons à les compléter : il doit être établi d'une manière définitive que la loi de 1900 n'a donné que peu de profit à la classe ouvrière et beaucoup de profit au Parti clérical. Et il nous apparaît que si le Gouvernement donnait suite à son intention exprimée dans le discours du Trône de compléter simplement la loi ^.ctuelle, basée sur la liberté subsidiée, sans obligation et en renforçant les subsides, les partis de l'opposition, mieux prévenus, auraient pour devoir de s'y opposer par tous les moyens légaux en leur pouvoir.
Pour saisir l'esprit de la loi et le but déguisé qu'elle devait atteindre, il faut se reporter aux circonstances politiques dans lesquelles elle fut votée et qui voulaient qu'en 1900 le Parti clérical avait atteint pour ainsi dire le summum de sa puissance.
Le Parti libéral, désuni, déchiré, par des discordes intérieures, était anéanti. Toute organisation politique avait pour ainsi ^ixe disparu et d'organisation sur le terrain social et économique il n'était pas question.
Le Parti socialiste se développait sans cesse, multipliait ses associations syndicales et coopératives, mais négligeait pour ainsi dire complètement les œuvres mutualistes. Il ne demandait, au surplus, jamais pour celles-ci la reconnaissance légale et ne pouvait, par conséquent, prétendre aux subsides gouvernementaux.
Le Parti catholique, avons-nous vu, avait procédé à la reconstitution de ses forces, multipliait les organismes de propagande, disposait ouvertement dans cette tâche du clergé tout entier et formait de toutes parts des légions de militants et surtout d'hommes d 'œuvre.
La bourgeoisie, moyenne et petite, qui venait, à la faveur des dernières consultations électorales, d'abandonner de plus en plus le Parti libéral et qui était, somme toute, peu désireuse d'aller au socialisme, qui entretenait le pays, par des grèves ininterrompues.
dans un état d'agitation continuelle et préjudiciable au commerce, grossissait de plus en plus les rangs du Parti clérical.
La loi de 1900 sur les pensions de vieillesse vint à point pour fournir aux cléricaux un merveilleux instrument de conquête et un prétexte précieux pour retenir les sympathies des populations rurales, des petits et même gros fermiers, auxquels on allait pouvoir octroyer de nouvelles faveurs, grâce aux mutualités.
Les petits bourgeois ne sont pas indifférents aux subsides alloués par l'Etat, lorsqu'ils premient le caractère d'encouragements, et l'on pourrait même dire que des bourgeois aisés ne dédaignent pas, au besoin, d'être mis en situation de bénéficier des subventions gouvernementales .
Les cléricaux, très attentifs à ces dispositions de toute jrne partie de la population, qui déjà venait à eux et qui pouvait leur valoir un appoint plus grand encore d'influence, trouvèrent dans la loi de 1900 un moyen excellent de se concilier leurs faveurs.
Presque sans discussion, la loi fut votée en trois jours.
Réclamée au nom de la classe ouvrière, elle ne pouvait paraître favoriser les classes aisées de la société. Néanmoins, dans leur désir d'atteindre indirectement ce but, si favorable au recrutement de leurs œuvres, les cléricaux imaginèrent de refuser l'affiliation directe des personnes payant un certain cens, mais admirent celles-ci au bénéfice de la loi à condition qu'elles voulussent bien s'inscrire dans une société dite mutualité !
L'affiliation directe des ouvriers et de toutes autres personnes peu fortunées était rendue possible par la loi. Mais les cléricaux savaient fort bien que l'affiliation directe ne serait guère pratiquée. Ils mirent tout en œuvre, au surplus, pour qu'il en advînt ainsi, en accordant notamment des primes annuelles de deux francs pour tout livret de mutuelliste sur lequel serait inscrit chaque année une somme de trois francs et en allouant des subsides aux sociétés qui servaient d'intermédiaire entre les affiliés et la Caisse de retraite, sans accorder ces mêmes avantages à ceux qui prendraient directement le chemin de la Caisse de retraite. Et, de fait, il résulte d'ime déclaration ministérielle qu'à la date du 9 mars 1,91 1, sur 1,150,000 personnes possédant un livret de retraite, 300 seulement sont des affiliés directs.
Lors de la discussion de la loi à la Chambre, des observations faite.'; sur cette disposition qui autorise des personnes fortunées à recourir à l'Etat, au même titre que les ouvriers, pour la constitution d'une pension de vieillesse, valurent aux interrupteurs cette réponse de la part du Ministre des Finances :
<' Quel est l'homme qui, ayant une certaine fortune mobilière, vivant de ses rentes, s'avisera de verser i 5 francs par an à la Caisse
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de retraite dans le but d'obtenir de l'Etat les primes de 60 centimes par franc versé ? »
Or, comme l'a fort bien fait remarquer M. le député May, c'est par milliers que ces personnes-là se sont affiliées uniquement en vue d'obtenir les primes dont il s'agit.
Ce qui pourrait être confirmé en signalant notamment que le Moniteur a fait connaître l'existence de sociétés nombreuses, dont les membres ne peuvent, certes, pas être considérés comme ouvriers : L'Alliance syndicale des voyageurs, employés, négociants et patrons, à Namur, 75 affiliés ; la Mutuelle médicale, à Namur, 57 affiliés ; les Clercs de notaire de l'arrondissement, à Namur, 75 affiliés ; les Anciens normaliens, à Liège, 279 affiliés ; les Candidats notaires, à Anvers, 83 affiliés ; la Mutuelle médicale, à Bruxelles, 137 affiliés; les mutualités pour prêtres: la Société Saint-Aubin, à Namur ; Saint-Piat et Saint-Eleuthère, à Mons ; Saint-Lambert, à Liège ; Saint-Rombaut, à Bruxelles.
Une enquête faite par la province de Brabant, en 1906, rappelée dans le discours de M. May, aux fins de savoir à qui allaient les subsides votés chaque année pour les pensions ouvrières, permit de constater que, sur 56,186 affiliés de la province, il y avait 28,374 ouvriers et 27,812 non-ouvriers, soit une proportion d'environ 50 jjour cent.
La province de Hainaut, à son tour, dut exclure en 1909 40 p. c. des affiliés qui payaient, d'après un barème qu'elle établit pour l'octroi de subsides, des impôts trop élevés pour pouvoir être considérées comme ouvriers.
Une enquête faite par M. May dans l'arrondissement de Nivelles aboutit à des résultats semblables, puisqu'elle permit de constater que 51 p. c. des affiliés étaient des gros fermiers, des cultivateurs, des propriétaires, des médecins, des juges, des avocats, des notaires, des vétérinaires, des ingénieurs, des rentiers, etc. ! !
Nous voilà loin du chiffre de 87 p. c. cité par l'honorable rapporteur de la loi sur la pension des mineurs, comme représentant hi proportion des ouvriers bénéficiant de l'intervention de l'Etat pour leur pension de vieillesse !
Cette situation devait être créée, puisqu'elle était voulue et que les organisations de propagande cléricale avaient mis tout en œuvre, au lendemain même du vote de la loi, pour atteindre ce but.
Nous avons là, sous les yeux, des publications émanant de secrétariats permanents et qui représentent l'affiliation à la Caisse de retraite comme une « affaire d'or » ! « Een schat (un trésor), een geldregen (une pluie d'or), een goudmijn (une mine d'ori, dit une importante monographie répandue à profusion dans l'arrondissement d'Alost au sujet de l'opération ! « La pension par la
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Caisse de retraite, écrit le Tocsin mutualiste de Liège, est en Belgique magnifiquement organisée. C'est pratique, c'est fait pour tous. »
L'inscription des cultivateurs, des fermiers, des bourgeois, de personnes exerçant des fonctions libérales et dans l'aisance, des rentiers fortunés, se fit de bonne heure dans les mutualités cléricales, les autres partis n'ayant pu ou voulu créer des œuvres similaires, estimant que la loi du lo mai 1900 était faite principalement en faveur des classes laborieuses. La propagande fut à ce point active que dès 1905 nous voyons 263,040 mutualistes pour la constitution d'une pension de vieillesse rangés sous la bannière catholique, et actuellement leur nombre atteint plus de 450,000 !
Cet enrôlement en masse dans les œuvres cléricales ne devait d'ailleurs pas être le seul bénéfice que les catholiques purent tirer de la loi. Des dispositions transitoires furent prévues, comme nous l'avons vu, au profit des ouvriers pauvres qui n'avaient pu se constituer une pension par l'épargne ; nous avons rappelé également dans quelles conditions.
Un arrêté royal d'exécution stipule que les intéressés devaient : 1° être Belges ; 2° avoir une résidence en Belgique ; 3° être ouvrier ou ancien ouvrier ; 4° se trouver dans le besoin.
En vertu d'un arrêté royal du 30 novembre 1902, le Gouvernement refuse la pension de 65 francs « à tous les impétrants dont les revenus atteignent 360 francs pour une seule personne, 600 francs pour un ménage de deux personn,es ».
Que de fois n'a-t-on pas reproché au Gouvernement sa parcimonie à l'égard de ces malheureux, reconnus pauvres, et ayant fréquemment pour seule ressource ces 65 francs... et le droit de mendier ! Ce serait cependant une erreur de croire que, dans les campagnes notamment, où. les budgets des petits cultivateurs doivent s'équilibrer dans les conditions misérables que nous avons dénoncées, cette aumône officielle ne soit pas appréciée. A défaut de mieux et étant donnée la pauvreté qui règne dans presque tous les ménages, ces 65 francs sont accueillis avec faveur. Les cléricaux le savaient bien. Les comités de patronage des institutions de prévoyance reçurent pour mission d'établir les titres des postulants à la pension officielle, en conformité avec les stipulations de l'arrêté royal d'exécution. Ce rôle important devait intéresser au plus haut point les militants catholiques : partout des mesures furent prises pour y faire dominer l'influence cléricale. Ici se décidait le sort des ouvriers âgés et pauvres !
Avaient -ils qualité d'ouvrier ? Comment discerner cette cjualité chez le malheureux qui cultive un lopin de terre, mais travaille aussi quelques heures par jour à titre d'ouvrier ?
Comment interpréter l'article de l'arrêté royal du 30 décembre 1902 au point de vue du revenu présumé de 360 francs pour une personne, de 600 francs pour un ménage de deux personnes ? Ici des solutions très variables interviennent couramment. Dans certains cas, des comités de patronage, approuvés au surplus par les juridictions d'appel qui les complètent, la cominission spéciale, et même la juridiction suprême représentée par le Conseil des mines, interprètent cet article dans ce sens que les ressources des intéressés, de quelque nature ou de quelque provenance qu'elles soient, lorsqu'elles dépassent 360 francs, excluent ceux-ci du bénéfice de la pension de 65 francs ! Ainsi, une faible majoration de salaires déjà dérisoires peut suffire, suivant l'interprétation que veulent bien donner les comités à l'arrêté royal, expose les vieux ouvriers à la suppression de cette modeste allocation de 65 francs !
Puis les comités ont à trancher la question de savoir où commence la pauvreté !
Ce système, au lieu d'être exclusivement officiel, peut donner, comme on voit, libre cours à l'arbitraire. On voit aussi comment il devient possible d'en tirer parti, même sur le terrain politique : depuis 1900, 215,000 personnes ont profité de l'intervention de l'Etat.
Nombreux sont les abus qui ont été signalés durant ces dernières années. Non seulement on a vu écarter des ouvriers des bénéfices de la pension, en raison de leurs idées politiques, mais on en a vu agréer qui n'y avaient aucun droit. Fréquemment, au surplus, la subvention est présentée aux intéressés comme émanant du généreux Parti catholique et dans de nombreux villages, il y a quelque temps encore, les curés procédaient personnellement à la distribution des pensions dans les presbytères.
Comme on voit, la valeur politique de la loi de 1900 est indiscutable et celle-ci a rendu des services énormes à la propagande cléricale.
La valeur économique et sociale du système dont elle prévoit l'application est beaucoup moins établie et, de plus en plus, l'opinion publique réclame une loi plus équitable.
S'il est vrai qu'elle permet à toute une catégorie de citoyens de bénéficier des subsides de l'Etat, il est non moins évident qu'en proportionnant ces subsides aux versements effectués par les inté-
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ressés, elle avantage plus encore les privilégiés, dont les ressources ou revenus sont suffisamment élevés et stables pour autoriser des versements importants. Mais ce système consacre une iniquité flagrante au détriment de la classe ouvrière, puisque les salaires dont jouissent ceux-ci et qui sont loin d'être stables, ne leur permettent pas de bénéficier de l'intervention pécuniaire de l'Etat dans la même mesure. L'exposé des motifs de la généreuse proposition de loi de Al.Warocqué va plus loin encore à cet égard, en rappelant que des salaires trop bas empêchent même de nombreux ouvriers de tirer profit de la « liberté subsidiée », au point de vue de la pension de vieillesse :
« Notre proposition, écrit M. Warocqué, la perfectionne seulement, en faisant disparaître l'injustice choquante du système de la liberté subsidiée : seuls les ouvriers relativement aisés peuvent faire les versements nécessaires, et ce sont les seuls ouvriers auxquels l'Etat prête son appui ! En outre, les primes sont proportionnelles au montant des versements, de sorte que, parmi les ouvriers aisés, ce sont encore les plus aisés qui profitent davantage des subsides de l'Etat ! »
A quoi se résoud donc l'actif dans le bilan de la loi, après onze ans de mise en vigueur, au point de vue de la classe ouvrière, à laquelle on la disait destinée ? Les déclarations du Ministre du Travail à la date du 14 mars 191 1 tentent à faire croire qu'il y a en ce moment 1,150,000 affiliés à la Caisse de retraite sous la garantie de l'Etat !
Or, le montant de la subvention de deux francs par livret de retraite (application de l'article 12 de la loi du 10 mai 1900) se Tapportant aux versements de 1909 ne s'élève qu'à 1,152,882 francs, c'est-à-dire que cette subvention n'a été allouée que pour 576,441 affiliés. Au surplus, nous savons ce qu'il faut penser de ces chiffres depuis que M. le député May en a démontré, de façon irrécusable, l'inanité, et qu'il a établi notamment :
1° Que le maximum des livrets sur lesquels se font régulièrement des versements n'est pas supérieur à 610,000 ;
2" Que le maximum d'affiliés, c'est-à-dire 650,000, sera atteint en 19 13, alors que 2,250,000 personnes appartenant à la classe ouvrière sont susceptibles d'affiliation, si l'on tient compte de la constatation faite depuis plusieurs années que 39 p. c. des livrets cessent chaque année de recevoir des versements ;
3" Que le chiffre d'affiliés actuel ne comprend que 49 p. c. d'ouvriers, soit 300,000 environ, c'est-à-dire moins d'un septième de la classe ouvrière.
Nous pourrions ajouter qu'il est presque certain que la proportion de l'élément ouvrier dans le contingent des pensionnés
devra aller en décroissant, celui-ci étant le plus atteint par la cherté des vivres. Nous avons même cette conviction que si une enquête était faite en ce moment, elle révélerait que la majeure partie des déchets constatés annuellement dans le nombre de livrets recevant des versements est fournie par ce dernier élément, qui, de plus en plus, est contraint de se servir de la totalité de ses ressources pour faire face à des besoins immédiats, au détriment des exigences de l'avenir.
La loi coûte chaque ajinée à l'Etat plus de 5 millions de francs. Du chef des versements effectués à la Caisse de retraite, en 1909, elle a coûté à l'Etat (non compris les allocations annuelles de 65 francs accordées en vertu de l'article 9 de la loi), savoir :
I" 4,31 1,201 fr. 30, qui ont été répartis entre 631,331 affiliés (4,308,785 fr. 70 ont été alloués à 631,083 mutualistes et militaires ; 2,415 fr. 60 à 248 affiliés versant à titre particulier) ;
2" 1,152,882 francs ont été alloués à 5,616 sociétés mutualistes (application de l'art, i 2 de la loi).
Donc, au total, 5,464,083 fr. 30.
En supposant que tous les affiliés aient fait des versements égaux, la moitié, plus de 2,500,000 francs, est allée à des personnes se trouvant dans l'aisance ! Peu importe, le Parti clérical en a profité ;
V^oici quels étaient les crédits inscrits dans ces trois dernières années au budget du Ministère de l'Industrie et du Travail pour assurer l'e.xécution de la loi du 10 mai 1900 sur les pensions de vieillesse :
NATURE DES CRÉDITS po^"r''!9Îl
Budget Budget pour I9in pour 1909
1° Allocation au fonds spécial des dotations pour la constitution de pensions
(Art. .34) (Art. 341 (Art. 34) 16,000.000 16.000.000 \ 16.000.000 1
2° Subventions aux sociétés mutualistes reconnues ayant pour objet l'affiliation de leurs membres à la Caisse fiénéralc do retraite (art. 12 de la loi du 10 mai 1900, crédit non limitatif) . .
3' Dépenses administratives relatives à l'exécution de la loi du 10 mai 1900.
Subsides aux comités de ]iatronaH-e des habitations ouvrières, aux commissions d'appel et autres institutions ' ajjiielées à concourir à l'application de la dite loi
Totaux . . .
(Art. 3")) 1,200,000
(Art. 3G)
(Art. .35) 1.100.000
(Art. 36) 17.j,000
(.^rt. 3.'i) 1,000,000
(Art. 3(î) 160,000
' Quelles peuvent être ces « autres institutions » V Encore un tonne qui prête à l'arbitraire et au favoritisme.
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La revision de la loi de 1900 sur les retraites ouvrières s'itnpose. et d'une façon d'autant plus urgente que la faillite du système qu'elle consacre est désormais indiscutable.
Ce sera l'une des premières tâches qui s'imposeront à l'opposition, lorsqu'elle aura conquis le pouvoir, que de faire voter une loi vraiment démocratique sur les retraites ouvrières et paysannes.
Les projets de loi qui ont été déposés depuis plusieurs années par divers membres de l'opposition comportent tous une amélio- . ration notable à cet égard au point de vue des populations laborieuses .
Le 23 mars 1905, MM. A. et P. Daens demandaient l'extension du bénéfice de l'allocation de 65 francs aux petits cultivateurs et employés.
Le 27 novembre 1906, proposition de M. Destrée tendant à abroger le § 2 de l'article 9 de la loi de 1900 et à généraliser ainsi l'octroi de la pension de 65 francs en supprimant toute condition de versement de la part de l'intéressé.
Dès la fin de l'année 1908 surgissait une proposition de loi de M. \\^arocqué instituant une caisse d'assurance ayant pour objet le payement d'une pension de 360 francs l'an aux ouvriers agricoles et industriels invalides et âgés.
Récemment enfin, MM. May et consorts ont déposé un projet allouant à tous les ouvriers âgés de 65 ans une pension de 200 francs, sans autre intervention que celle de l'Etat.
Le caractère démocratique de tous ces projets donne un garant certain d'une entente possible sur une formule qui constituerait un acte de réparation et de justice à l'égard de la classe ouvrière, de la petite bourgeoisie et des populations rurales ; nous ne doutons pas que l'opposition, une fois au pouvoir, après avoir instauré le suffrage universel à la province et à la commune, fasse voter sans retard une équitable loi sur les pensions de vieillesse. Sans aucun doute, un projet qui aurait pour but d'allouer des pensions purement gratuites ne rallierait pas la Droite. L'Alliance chrétienne vient, en effet, à l'occasion de son congrès annuel, de voter la résolutioi! suivante, qui montre que les catholiques s'accommodent fort bien, et pour cause, de la loi de 1900 :
« Le Congrès,
» Considérant qu'il importe de prendre des mesures pour étendre l'action des lois du 10 mai 1900 et du 20 août 1903 sur les pensions de vieillesse, tout en respectant les principes fondamentaux de ces lois ;
» Rejetant toute proposition qui aurait pour but d'allouer des
pensions purement gratuites ou d'enlever à l'ouvrier le libre choix de la mutualité par laquelle il réalisera son assurance contre la vieillesse ;
» Emet le vœu :
» 1° Qu'à titre transitoire, une allocation d'un taux décroissant soit accordée à l'âge de 65 ans, aux Belges « dans le besoin », nés après le 31 décembre 1845 et avant le i'^'^ janvier 1871, pourvu qu'ils aient effectué à la Caisse de retraite, depuis l'année courante, des versements réguliers de six francs au moins par an ;
» 2° Que les subsides des provinces soient affectés principalement aux personnes nées avant le i*^"^ janvier 1871 ;
» 3° Que l'affiliation des ouvriers à la Caisse de retraite et l'intervention patronale soient rendues obligatoires dans les entreprises industrielles et commerciales soumises à la loi du 1 5 juin 1896 sur les règlements d'atelier ; mais que le taux de la cotisation, tant patronale qu'ouvrière, soit fixé par le règlement de chaque entreprise, avec un minimum de trois francs jjar an pour chacune des parties. »
D. — Les caisses d'assurances sur la vie '
La Caisse d'assurances sur la vie est une institution d'utilité générale annexée à la Caisse de retraite et placée, comme elle, sous la garantie de l'Etat.
Elle assure le payement d'un capital déterminé, soit à une époque fixée ou au décès de l'assuré s'il se produit avant cette époque, soit au décès seulement de l'assuré.
La Caisse d'assurances ne poursuit aucun but lucratif et ses frais d'administration sont réduits au minimum. Ses excédents d'actif peuvent, éventuellement, être répartis entre les personnes qui ont payé des primes et dont les contrats sont en cours.
La loi du 23 juin 1894 sur les sociétés mutualistes prévoit l'affiliation à la Caisse d'assurances sous la garantie de l'Etat comme pouvant rentrer dans le cadre de leur activité. Dans ce cas, tout comme pour l'affiliation des intéressés à la Caisse de retraite, les mutualités ainsi formées servent uniquement d'intermédiaire.
Incontestablement, les opérations que perniet de faire la Caisse officielle sont infiniment plus avantageuses que celles entreprises par des sociétés mutualistes, .\ucune société, ni fédération, ni union de fédérations ne peut prétendre à équilibrer ses bilans avec autant de chances de réussite qu'une caisse à caractère général, comportant le très grand nombre d'affiliés. Et, cependant, il s'est créé, à
' Voir les tracts spéciaux publiés par la Caisse d'Epargne et de Retraite.
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côté des sociétés qui traitent uniquement avec la Caisse d'assurances sous la garantie de l'Etat, d'autres sociétés dont le but unique est d'assurer, de par leurs seules ressources, un capital déterminé au décès de leurs membres.
Les unes ne demandent pas de redevance spéciale en échange de l'engagement qu'elles prennent de payer au décès de leurs membres une somme détermiijée ; la cotisation mensuelle suffit, semble-t-il, pour faire face à ces dépenses. Quand il s'agit de sommes minimes, ne dépassant pas cent francs, par exemple, il apparaît que ces charges peuvent ne pas rompre l'équilibre budgétaire.
Mais ce qui est moins admissible, ni recommandable, c'est que d'autres exigent de leurs membres, comme prime devant couvrir le risque 'spécial au décès, une cotisation relativement inférieure à celle requise par la Caisse sous la garantie de l'Etat ! C'est assurément de la surenchère dangereuse.
D'autres encore préfèrent faire payer des primes supérieures à celles requises par l'affiliation à la Caisse officielle, sous prétexte que celle-ci les prive de leur indépendance.
Si l'on tient compte de ce que les primes à verser à la Caisse d'assurances sous la garantie de l'Etat sont minimes, les formalités elles-mêmes des plus simples et qu'il est admis que les versements soient aussi réduits que possible, que, d'autre part, des facilités plus grandes encore sont accordées aux sociétés qui y affilient globalement leurs membres, il semble que celles-ci ne peuvent plus hésiter et elles rendront de grands services aux intéressés.
Voici, au surplus, l'énumération des renseignements fournis par la Caisse d'épargne :
Les versements à la Caisse d'assurances s'appellent primes; la personne qui paie les primes est le preneur (V assurance ; celle sur la vie de laquelle repose l'opération d'assurance est l'assuré; celle qui aura le droit de toucher le capital assuré est dite bénéficiaire de l'assurance.
La personne proposée à l'assurance doit être âgée de 1 6 ans au moins et de 64 ans au plus. Toutefois, les assurances collectives (de 25 à 200 francs), conclues exclusivement par l'intermédiaire des sociétés mutualistes reconnues, en vue de subvenir aux frais de funérailles et de dernière maladie de leurs membres, peuvent être contractées sur des têtes âgées de 4 ans au moins et de 59 ans au plus.
Les primes d'assurances peuvent être : 1° constantes, lorsque le preneur d'assurance s'engage à payer chaque année une même prime, jusqu'à une époque déterminée ou jusqu'au décès de l'assuré
s'il se produit avant cette époque ; 2° uniques, si un seul versement de prime garantit le paiement du capital assuré.
Les assurances peuvent être vie entière, mixtes ou temporaires à capital décroissant ; avec ou sans examen médical ; à primes constantes ou à prime unique.
Le montant des capitaux assurés sur la tête d'une même personne peut atteindre 5.000 francs pcjur les assurances conclues avec examen médical ; il ne peut dépasser 1,000 francs pour les assurances sans examen médical.
Il est permis de faire insérer dans le contrat les noms des personnes à qui le capital assuré devra être payé. On peut aussi stipuler qu'à l'échéance du contrat, la somme assurée sera, dans les limites tracées par la loi et les règlements, versée à capital aliéné à la Caisse de retraite pour l'acquisition de rentes viagères au profit du ou des bénéficiaires.
Les fonds inscrits sur livret d'épargne peuvent être transférés, en tout ou en partie, à la Caisse d'assurances. Cette opération se fait sans délai, quel que soit le montant de la somme à transférer.
Les actes, certificats et autres pièces à délivrer par les administrations publiques pour le service de la Caisse d'assurances sont gratuits, exempts de timbre, d'enregistrement et de greffe.
Le capital assuré peut être payé à la caisse centrale, rue du Fiossé-aux -Loups, 48, à Bruxelles, aux agences de la lianque Nationale et aux bureaux de poste. A l'expiration du contrat (décès de l'assuré ou fin de période en cas d'assurance mixte), il suffit de déposer, contre récépissé, la police d'assuranceià un de ces bureaux. Les formules à remplir, ainsi que les indications nécessaires y seront fournies aux intéressés.
Des renseignements détaillés peuvent être demandés sur ces genres d'assurances, aux sociétés mutualistes, aux succursales de la Caisse Générale, aux agences de la Banque Nationale, aux bureaux de poste (perceptions et sous-perceptions) et au directeur général de la Caisse générale d'épargne et de retraite, rue du Fossé-aux- Loups, 48, à"Bruxelles, à qui la correspondance peut être transmise en franchise de port.
Signalons enfin qu'il existe actuellement environ cent sociétés d'assurance vie dans le pays.
E. — Les caisses funéraires
Les caisses funéraires ont une origine lointaine et existaient déjà dans certaines gildes au moyen âge.
En Hollande, aujourd'hui, il en existe encore un très grand nombre.
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Beaucoup de sociétés mutualistes ont organisé ce service au profit de leurs membres, sans exiger une cotisation spéciale.
La somme allouée varie de 40 à 60 francs ; dans certaines mutualités, les frais funéraires sont entièrement à charge de la caisse commune.
Des sociétés de secours mutuels existent, notamment dans les patronages catholiques, avec ce seul objet, qui consiste à pourvoir à tous ces frais en cas de décès, à condition que les funérailles soient chrétiennes. Ceci leur permet de solliciter du Gouvernement de nouveaux subsides de premier établissement.
Certaines de ces caisses servent uniquement d'intermédiaire entre leurs membres et la Caisse d'assurances sous la garantie de l'Etat, qui traite également ce genre d'opérations.
La Caisse d'assurances conclut, exclusivement par l'intermédiaire de sociétés mutualistes reconnues 1, des assurances collectives de petits capitaux destinés à subvenir aux frais de funérailles et de dernière maladie.
La personne à assurer doit être âgée de 4 ans au moins et de 59 ans au plus.
L'assurance est conclue sans examen médical, pour un capital pouvant varier de 25 à 200 francs. Elle est vie entière, à primes annuelles payables au maximvmi pendant 5 ou 10 années ; toutefois, lorsque la personne à assurer n'a pas dépassé l'âge de i 5 ans, l'assurance peut être temporaire, à prime unique, pour une durée de 5 à 15 ans, le contrat finissant, au plus tard, à l'âge de 21 ans.
Les sociétés mutualistes présentent leurs membres à l'assurance en juin et en décembre de chaque année ; les versements initiaux et les versements de primes s'effectuent en juillet et en janvier.
Le- capital assuré devient exigible si le décès se produit après le paiement intégral de la première prime à la Caisse d'assurances ; en cas d'assurance temporaire, le capital assuré n'est dû que si le décès se produit avant l'expiration du contrat.
En cas de cessation de payement de la prime annuelle (^assurance vie entière) avant le terme fixé, il est délivré à l'assuré une police libérée ne comportant plus aucun versement de prime et le capital assuré est réduit eu égard aux primes payées ; le versement reste donc fructueux.
Les capitaux assurés par l'intermédiaire d'une société mutualiste reconnue et destinés à couvrir les frais de funérailles et de dernière maladie sont incessibles et insaisissables.
' Les renseignements concernant la création et la reconnaissance d'une
société mutualiste peuvent être demandés (en franchise de port) au Président de la
commission permanente des sociétés mutualistes, rue du Nord, 28, ou au Directeur
général de la Caisse générale d'Epargne et de Retraite, rue du Fossé-aux-Loups, 48,
à Bru.xelles
Aussi longtemjis t|iu- le capital assuré n'atteint pas 200 francs, l'assuré peut toujours conclure une nou\-cllc assurance pour frais de funérailles.
F. Les sociétés instituées en vue de l'épargne
L'épargne des enfants, telle qu'elle est praticjuée dans la \>\\xpart des écoles du pays, ne doit [jas être étudiée tlans ce chapitre'. Nous ne devons en\isager ici que les sociétés dites mutualistes qui tendent à ]Dropager les notions de l'épargne durable et régulière parmi leurs membres et qui reçoivent leurs dépôts à titre d'intermédiaires, pour les placer à la Caisse d'épargne.
Les versements ici sont accrus par des moyens divers. Outre que le C'ouvernement alloue des subsides de premier établissement à celles des sociétés cjui poursuivent cet objet, les cotisations de membres d'honneur, le produit de fêtes, tombolas, legs, donations, les intérêts composés de toutes ces sommes viennent accroître rapidement la valeur des dépôts au profit des affiliés.
Ces': dans ces conditions que des sociétés ont été constituées dans certaines usines ou fabriques. L'épargne y est encouragée par des primes, des retenues sur les salaires, des retenues sur des récompenses, des taux d'intérêt élevés alloués aux dépôts, et les ouvriers sont autorisés à y effectuer des versements même réduits.
On retrou\e des sociétés similaires clans les maisons catholiques d'ouvriers, les patronages pour garçons et jeunes filles, les associations de Saint-François-Xavier, certaines gildes de métiers.
D'autres caisses sont complètement indépendantes de toutes autres institutions. Certaines villes même, telles Mons, \lost, (land. Tournai, Nivelles, ont créé des caisses (ommunales d'épargne.
Les cercles militaires catholiques encouragent, de même, les soldats à l'épargne. Les Conférences de Saint -Vincent de Paul et les œuvres des Dames de la Charité et de la Miséricorde fournissent les livrets d'épargne et les premières économies à des })auvres, enrôlés dans les sociétés mutualistes d'épargne.
La loi du 10 février 1900 sur la protection de l'épargne de la femme mariée et du mineur, due, comme on sait, à M. le député Vandervelde, n'a pas peu contribué à donner un plus grand essor aux mutualités d'épargne.
Les comités de patronage des habitations ouvrières et des institutions de prévoyance poursuivent, comme on sait, un but similaire. 11 faut néanmoins constater cjue l'immense majorité des travailleurs qui s'adonnent à l'épargne préfère s'affilier directement à la Caisse d'épargne sous la garantie de l'Etat, et, sans doute, l'organisation des bureaux de poste, qui sont invités à recevoir tous
les dépôts pour autant qu'ils ne soient pas inférieurs à un franc, n'est pas étrangère à cette situation.
L'effort des catholiques a beaucoup plus porté, pour cette raison, sur la création de sociétés de secours mutuels poursuivant d'autres objets.
G. — Sociétés pour l'achat en commun de provisions
d'hiver
L'origine de ces sociétés remonte à 1849, du moins en régime légal. La loi soumise par Charles Rogier à l'approbation de la signature royale le 16 avril 1849, sur la matière, disait notamment, à l'article 3 : « A la suite des expositions publiques et dans toutes les circonstances généralement où le Gouvernement aura à manifester sa bienveillance envers les fabricants, chefs d'industrie, et autres personnes employant des ouvriers ou artisans, il leur sera tenu compte de la part qu'ils auront prise à la création et au développement des sociétés de secours mutuels et de prévoyance. On aura égard, dans les mêmes occasions, pour les ouvriers ou artisans, à leur participation aux caisses de secours mutuels. »
Un crédit de 30,000 francs était, dès ce moment, affecté aux frais d'établissement et d'organisation des sociétés dont les statuts auraient été approuvés.
Le principe de ces mutualités était de ce temps ce qu'il est resté en vertu de la loi de 1894 : la loi reconnaît légalement les sociétés qui facilitent aux sociétaires et aux membres de leurs familles, mais à l'exclusion de tous autres, par l'accumulation de leurs épargnes, l'achat d'objets usuels ou de consommation.
Il s'agit ici de provisions, et il faut comprendre notamment sous cette rubrique les pommes de terre et le combustible.
La répartition des provisions se fait chaque année, généralement vers le mois d'août, entre les membres effectifs et au prorata de leurs versements.
Il y a environ cinquante sociétés de cette espèce dans le pays en ce moment. La loi de 1894 n'a pas trouvé ici, comme on voit, et de loin, la faveur dont elle a été l'objet pour d'autres fins.
H. Sociétés pour l'acquisition d'habitations
ouvrières
Depuis quelques années, des sociétés de ce genre sont créées entre emprunteurs de sociétés d'habitations ouvrières.
Ces mutualités ont pour but de payer, en cas d'incapacité de
travail de l'emprunteur, la mensualité due par lui à la société d'habitations ouvrières.
Nous connaissons douze sociétés de ce genre, établies à Thuin, Chimay, Thiméon, Liège, Châtelet, Ecaussines-d'Enghien, Hasselt, Neeroeteren, Wasmes, Gand, Seny et Leuze.
Dans d'autres sociétés, les membres font alliance pour faire fructifier en commun leurs épargnes, en vue de se constituer le premier fonds nécessaire à l'acquisition d'une habitation ouvrière. Celui-ci, comme on sait, équivaut au dixième de la \'aleur de l'habitation.
Les cotisations sont accrues par des donations de membres d'honneur, des legs, subsides officiels, le produit de fêtes et l'épargne ; rapidement productive, celle-ci permet au.K intéressés d'acquérir leur maison en un temps plus réduit que s'ils avaient dû accumuler leurs économies isolément.
D'autres sociétés encore font des prêts d'honneur à leurs membres, ne pouvant être supérieurs à 300 francs, étant entendu que les avances ainsi faites servent exclusivement à l'achat ou à la construction d'une habitation.
Ici encore, la loi n'a trouvé qu'un champ d'application peu étendu et les sociétés sont peu nombreuses.
Leur utilité, néanmoins, est incontestable.
/. Sociétés mutualistes de prêts
Lîn certain nombre de sociétés ont été créées depuis peu en vue de consentir à leurs membres des prêts ne dépassant pas 300 francs.
Elles peuvent obtenir la reconnaissance légale et par conséquent être subsidiées.
On pourrait ranger sous cette rubrique les sociétés qui consentent des avances de fonds à leurs membres pour l'acquisition de provisions d'hiver ou en vue de la construction d'une habitation.
Mais, en général, ces sociétés se conforment exclusivement à cette stipulation expresse qui exige que les prêts ne soient pas supérieurs à 300 francs et les intéressés disposent de ces fonds comme ils l'entendent.
Ces sociétés sont surtout répandues parmi les populations wallonnes des jirovinces de Liège et de Hainaut.
y. — Sociétés diverses
Pour mémoire, nous signalons les mutualités féminines i|ue les cléricaux, depuis quelque temps, s'efforcent de créer un peu partout,
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grâce, à ces œuvres nombreuses de propagande de la femme par la femme, dont nous nous sommes occupé.
Un grand nombre de celles-ci ont déjà fondé des mutualités pour ouvrières, qui y trouvent des avantages appréciés moyennant des cotisations minimes : soins médicaux gratuits^, indemnité en cas de mariage, indemnité en cas de naissance d'un enfant.
Signalons encore quelques mutualités tontinières, dans lesquelles les membres pratiquent entre eux en quelque sorte l'assurance-vie, à savoir qu'au décès de l'un d'eux, les survivants se partagent, au bout d'un certain nombre d'années statutaires, l'avoir social.
Il existe enfin quelques mutualités à caractère exclusivement religieux, dans lesquelles les versements servent, au décès des membres, à faire lire des messes pour les préserver de l'enfer ou les faire sortir du purgatoire.
CHAPITRE III
L'action gouvernementale
La loi du 23 juin 1894, dans son texte, prévoit toutes les conditions dans lesquelles peut être octroyée la reconnaissance légale aux sociétés mutualistes qui en font la demande.
Elle ne fait pas mention de tous les avantages inhérents à la personnification civile, accordés à titre d'encouragements et notamment des subsides de premier établissement et des subsides annuels. Seul, le Ministre du Travail règle, par arrêté ou circulaire, leur répartition.
Ce système, instauré en application du régime de la liberté subsidiée, doit fatalement conduire à des abus, et d'une manière d'autant plus certaine qu'il est réglé par le représentant d'un parti qui base son action très particulièrement sur des groupements mutualistes à caractère politique.
En promulguant la loi de 1894 en matière de prévoyance, les cléricaux étaient spécialement préoccupés par la somme d'infUience que le Parti catholique allait pouvoir tirer des organismes nouveaux, surtout s'ils instauraient ce régime de l'arbitraire qui devait leur permettre de subventionner des œuvres conformes aux volontés de Rome et susceptibles d'étendre la sphère de leur influence politique.
Les libéraux, comme nous l'avons vu, se refusèrent, alors qu'ils détenaient le pouvoir, à s'efforcer de trouver dans l'élaboration et l'application de lois dites sociales des avantages pour leur parti.
Les cléricaux imaginèrent, de bonne heure, tout un système de subventions et de faveurs qui, judicieusement aj^pliquées. même par les pouvoirs officiels, devaient contribuer à élargir et intensifier leur propagande politique.
L'mtervention gouvernementale, non prévue dans la rédaction de la loi, se manifeste de nombreuses manières par l'octroi :
r" De la reconnaissance légale et de certains avantages inhérents à celle-ci ;
2" De subsides de premier établissement et de subventions annuelles aux sociétés de secours mutuels proprement dites ;
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3° De subsides de premier établissement et annuels aux fédérations de sociétés ;
4° De subsides de premier établissement, ainsi que de primes annuelles importantes, aux caisses de réassurance ;
5° De subsides pour faire face à l'installation et à l'organisation de bureaux dits permanents au sein des fédérations, ainsi que des allocations à des délégués dits temporaires, chargés de la surveillance de la gestion de sociétés affiliées à une fédération reconnue ;
6° De subsides pour congrès, achat de drapeaux et la propagande ;
7° De décorations dites mutualistes à ceux qui se distinguent dans la création ou la gestion de sociétés reconnues.
Pour donner plus d'extension au mouvement en faveur du développement de la prévoyance, la loi du 9 août 1889 avait déjà prévu l'organisation de comités de patronage, subsidiés par le Ministère du Travail et ayant notamment pour objet, d'après l'article premier § C, « d'encourager le développement de l'épargne et de l'assurance, ainsi que des institutions de crédit et de retraite ».
De leur côté, les provinces et certaines communes prévoient des allocations importantes dans leurs budgets au profit des institutions de prévoyance.
A. — La reconnaissance légale
Nous avons rappelé la création d'une commission dite Commission permanente des sociétés mutualistes, chargée de l'examen des statuts de sociétés désireuses d'obtenir la reconnaissance légale.
Le rôle de cette commission est purement consultatif. Seul le Ministre du Travail accorde ou refuse la reconnaissance légale aux sociétés qui la sollicitent.
Nous avons eu l'occasion d'énumérer et d'analyser, au point de vue légal et constitutionnel, les clauses d'ordre confessionnel et restrictives de libertés, entérinées aujourd'hui au point de vue des œuvres en général. Nous avons très spécialement rappelé quelles sont ces tares, au point de vue mutualiste.
Nous n'y reviendrons pas. Qu'il nous soit néanmoins permis d'exprimer ici le vœu de voir le Gouvernement de demain, c'est-àdire libéral-socialiste, prendre toutes mesures nécessaires pour rendre inefficaces des dispositions statutaires qui vont à l'encontre de tout notre régime constitutionnel.
Semblable mesure a dû être prise en France.
Lors de la promulgation de la loi sur les retraites ouvrières et paysannes, il fallut. réviser les statuts de 20,000 sociétés mutua-
listes environ : 5,000 furent signalées comme comportant les mêmes stipulations d'ordre confessionnel que celles que nous avons dénoncées ici. M. Viviani, alors ministre du Travail, n'hésita pas à les faire disparaître. Le 13 avril 19 10, la Chambre des députés avait voté que « les statuts des sociétés de secours mutuels ne doivent contenir aucune disposition ayant un caractère politique ou religieux. Est nulle, de plein droit, toute disposition de cette nature se trouvant dans les sociétés déjà existantes. »
En Belgique on a vu. surtout ces derniers temps, se créer des sociétés mutualistes se disant socialistes ou libérales. Nous déplorons cette erreur, encore qu'il soit conforme à la vérité de dire qu'aucune de ces sociétés ne fait valoir dans ses statuts des dispositions anormales telles que celles dont nous avons signalé l'existence dans les mutualités confessionnelles. Seule leur dénomination révèle une couleur politique. Si les cléricaux au pouvoir ont laissé passer en régime légal des sociétés se réclamant d'un des partis d'opposition, c'est qu'ils connaissent l'énorme avance qu'ils ont prise en Belgique, au point de vue du nombre de leurs œuvres, qu'ils n'ignorent pas les dangers de demain si l'opposition s'emparait du pouvoir et qu'ils désirent se préparer dès maintenant des arguments contre toute tentative qui voudrait contraindre leurs œuvres d'adopter, à l'exclusion de tous autres, un caractère jiurement social.
Si l'on peut, quoique ceci ne soit pas désirable, autoriser les sociétés mutualistes reconnues à arborer un drapeau politique, il n'est pas possible, en tout cas, d'y tolérer plus longtemps le maintien de clauses réputées illégales et violant ouvertement la Constitution.
De tout temps, au surplus, les cléricaux ont appliqué deux poids et deux mesures pour l'octroi de la reconnaissance légale.
Pour être très à l'aise à cet égard, ils eurent soin d'introduire dans la loi de 1894 qu'il y avait lieu de ranger les mutualités en deux classes distinctes : a) celles pour lesquelles la reconnaissance légale est un droit; b) celles que le Gouvernement a la faculté de reconnaître.
C'est une soupape qui fonctionne suivam les cas.
Mais, même lorsque certaines mutualités sont en situation de faire valoir leur droit à la personnification civile, le Ministre du Travail peut passer outre et la refuser.
Un incident récent est venu jeter plus de lumière encore sur la manière dont les cléricaux entendent appliquer la loi qui règle la matière. La Mutuelle de la Maison du Peuple de Bruxelles, qui organise les services médicaux et pharmaceutiques pour les membres de la coopérative du même nom, sollicitait, au mois de
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mai 1 9 1 o, la reconnaissance légale et produisait ses statuts, dans lesquels figurait notamment une clause stipulant que pour faire partie de la société mutuelle il fallait faire partie de la coopérative .
La reconnaissance légale fut refusée par M. le ministre Hubert.
Or, une question se rattachant à ce principe avait été posée à la Chambre, le 21 janvier 1908, par M. Léonard, député. Voici la question et la réponse qui y fut donnée :
« yW. le Président. — La parole est à M. Hubert, ministre de l'Industrie et du Travail, pour répondre aux questions posées par M. Léonard, au sujet de la légalité d'une clause de statuts d'une société mutualiste reconnue stipulant que l'affiliation à la caisse de secours est subordonnée à l'obligation de faire partie du cercle de propagande socialiste.
» Réponse. — Une société mutualiste reconnue peut insérer dans ses statuts une clause mentionnant que, pour être et rester membre, les adhérents doivent en même temps faire partie d'une autre association, mais il faut que les deux institutions demeurent nettement distinctes et indépendantes l'une de l'autre.
» Les statuts de la mutualité reconnue ne peuvent, en effet, comme je l'ai signalé le 23 juillet dernier, dans une réponse à une autre question, prévoir d'autre but que ceux qui sont énumérés limitativement aux articles i«', 2 et 3 de la loi du 23 juin 1894. »
Voici la réponse que fit, en juin 1 9 1 o, M . le Ministre ,à la Mutuelle de la Maison du Peuple, pour motiver le refus d'agréation, à propos de la clause stipulant que pour faire partie de la Mutuelle il faut faire partie de la coopérative :
« Elle est contraire à l'ordre public, parce qu'elle entrave la liberté individuelle consacrée par la Constitution. De plus, elle est injuste, puisqu'elle a comme conséquence de priver des avantages sociaux et de leur droit sur l'avoir social, pour des raisons étrangères au but poursuivi par la mutualité, des affiliés qui se sont acquittés de toutes leurs obligations relatives à l'assurance contre la maladie. » ( !)
Cependant, nous savons qu'un nombre considérable de sociétés chrétiennes sont dans ce cas et exigent, de leurs membres, la reconnaissance implicite des statuts et règlements d'institutions connexes, dont ils doivent faire partie et qui n'ont qu'un rapport très éloigné avec des sociétés mutualistes.
Il en est ainsi notamment des mutuelles obligeant leurs membres à faire partie de patronages, de maisons d'ouvriers, de gildes des métiers, dans lesquels ils doivent se conformer à des
exigences à caractère religieux ou politique : reconnaissance d'un saint comme patron, pratique du culte, interdiction d'assister à une manifestation jugée anticléricale, défense de faire partie d'une association jugée hostile par le comité directeur à la religion ou à la propriété, etc., étant entendu que l'exclusion peut être prononcée contre ceux qui cesseraient de se conformer à ces règlements spéciaux. Nous n'en dirons pas davantage.
Le législateur clérical de 1894 a été plus loin encore dans cet ordre d'idées. Il a rendu effective ime disposition qui admet la déchéance des droits sur l'avoir social de tout membre qui cesse de faire partie d'une mutualité. Cette anomalie, voulue par l'article 17 de la loi. ne vise rien moins que ceux qui, affiliés à une mutualité politique chrétiemie. tenteraient d'en sortir, ainsi que ceux qui pourraient être exclus dans une des conditions déterminées cidessus.
La commission permanente elle-même s'était émue de cette situation et elle chargea un de ses actuaires les plus réputés, M. Bégault ■, de faire rapport sur cette question. Après avoir établi le droit inéluctable du sociétaire sur ime part de l'axoir social, le rapporteur ajoute :
<i L'article 17 de la loi est en contradiction flagrante avec le principe fondamental qui vient d'être formulé.
» D'abord, il ne permet pas la restitution de l'avoir du membre en cas de départ, occasionné par toute autre cause que le départ d'un stagiaire non accepté définitivement, ou le passage du membre d'une société à une autre. L'article 17 impose donc le régime de la déchéance, régime injuste, inéquitable, qui constitue la caractéristique des pseudo-mutualités de retraite du type des Prévoyants de V avenir .
» Il n'autorise le remboursement de l'avoir d'un m.embre que dans deux cas :
» I" La non-admission d'un candidat.
» Dans ce cas, il faut lui remettre ses cotisations, qu'il n'a en somme payées qu'à titre provisoire ; c'est ce que stipule raisonnablement en principe l'article 17 ;
» 2" Lorsque le membre quitte la société pour s'affilier à une autre société reconnue.
» Mais, dans ce second cas, la société que quitte le membre ne peut, suivant l'article 17, que verser à la société dans laquelle il entre la différence entre les cotisations qu'il a payées et les indemnités qu'il a reçues.
' Rapport pn-sonté à la C'ommission pennanentc sur la ncressiU' de modifier la loi du ^'i juin 1801. pir M. Hilm i r, artuaivc de la (Vimini.ssion.
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» Or, cette différence ne constitue pas du tout l'avoir propre du membre ; en effet, lorsqu'un affilié est malade, ce n'est pas sur ses propres cotisations que l'on prélève les indemnités qui lui sont payées ; pareille conception serait purement individualiste et absolument contraire au caractère mutualiste essentiel de l'association. Ces indemnités sont prélevées sur la caisse sociale, sur le fonds formé par l'ensemble des cotisations, et cela en vertu du principe exprimé d'une manière si juste et si précise par les termes consacrés : «Un pour tous, tous pour un. »
» Même si l'affilié en question n'a pas été malade, ses cotisations ne sont pas restées intactes ; elles sont en partie consommées par les payements d'indemnités à ceux de ses cosociétaires qui ont été malades et, par conséquent, on ne peut pas les lui rembourser entièrement, en aucun cas. Ce qui peut rester à sa disposition s'il s'en va, c'est la partie non consommée de ses cotisations, sa réserve individuelle comme nous venons de la définir.
» La disposition en question de l'article 17 a donc un caractère nettement antimutualiste ; la conception de la réserve individuelle est au contraire absolument conforme à l'idée mutualiste, puisqu'elle implique l'idée de la consommation d'une partie des cotisations versée par un membre, qu'il ait été malade ou non, par le jeu naturel de la solidarité, de l'aide mutuelle entre tous les membres.
» Non seulement cette disposition de l'article 17 est en contradiction avec l'essence même du principe mutualiste, mais elle est dangereuse pour n'importe quelle mutualité. »
Assurément, la loi est plus injuste encore quand elle autorise l'exclusion, avec déchéance des droits sur l'avoir social. Même en admettant la restitution d'une partie des fonds pour mutation, pour un membre, par exemple, qui voudrait quitter une société chrétienne, le droit d'être dédommagé devient inexistant lorsque la mutation n'est pas possible, lorsque notamment il n'existe pas d'autre mutualité dans la même localité.
JMais les catholiques violent ouvertement la loi lorsqu'ils proclament cette déchéance contre ceux qui seraient exclus, soit qu'ils aient cessé d'être croyants, soit qu'ils n'aient pas rempli statutairement leurs devoirs religieux ou certaines obligations d'ordre politique.
Et l'on voit que le sabotage de la loi n'est pas fait par ceux qui l'appliquent, comme les mutuellistes de la Maison du Peuple, mais par ceux-là mêmes qui l'ont promulguée !
B. Les subsides aux sociétés de secours mutuels et aux fédérations
Lorsque les hommes d'oeuvre catholiques fondent une mutualité, ils s'efforcent avant tout de soutirer au Gouvernement un maximum de subsides. C'est là leur droit. Mais la complicité qu'apportent au.\ manoeuvres poursuivant ce but ceux-là mêmes qui sont chargés de défendre le Trésor public est inconcevable autant qu'inadmissible. Au lieu d'inviter les sociétés à multiplier au profit des membres l'organisation de sections poursuivant des buts divers, tels l'affiliation à la Caisse de retraite, l'assurance-vie, le pourvoi aux frais funéraires, l'épargne, etc., les cléricaux s'entendent à merveille pour créer autant de sociétés distinctes, quoique formées entre mêmes personnes !
C'est un moyen ingénieux de permettre au Gouvernement de leur accorder autant de fois des subsides de premier établissement, formant ensemble une base appréciable, un avoir social presque suffisant pour assurer, dès les premiers jours, la viabilité de la société. Parcourez les statuts de sociétés neutres, libres ou socialistes, vous verrez que presque toutes représentent des groupements dans lesquels fonctionnent des services divers, assurance, pourvoi aux frais funéraires, caisse de retraite, etc. Les cléricaux, plus avisés, y ont trouvé autant de prétextes à subsides que leurs représentants, détenteurs des pouvoirs publics, ne cessent de leur allouer sans réserve.
A différentes reprises et dans des circonstances diverses, des réclamations s'étaient élevées dans le monde mutualiste contre la répartition, jugée inéquitable, des subventions gouvernementales. Divers journaux mutualistes, tels la Revue de la mutualité et des œuvres sociales, et même des quotidiens s'étaient fait les porteparole de ces réclamations, qui finirent par trouver un écho au Parlement. A la date du 7 avril 19 10, en effet, M. le député Dejardin interpellait M. le ministre du Travail à ce sujet :
« Quelles sont, demandait l'honorable député, les bases sur lesquelles sont calculés les subsides attribués aux sociétés de secours mutuels et fédérations de sociétés de secours mutuels pour frais de premier établissement ?
» Le taux est-il uniforme pour chaque société de secours ou fédération ? Si oui, quel est-il ?
» Dans le cas contraire, le subside est-il proportionnel au nombre des membres ? Si oui, quel en est le taux ?
» Sur quelles bases les subsides annuels sont-ils fixés ? Sont-ils proportionnels aux recettes et aux dépenses ? Ou quoi ? »
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Voici la réponse de M. le Ministre :
« Le montant du subside de premier établissement qui peut être alloué aux associations de mutualité légalement reconnues varie d'après l'effectif social, les divers services organisés et les difficultés que présentait la fondation de V œuvre.
» Il est fixé d'après les taux suivants : pour les sociétés d'affiliation à la Caisse de retraite, loo à 125 francs ; pour les sociétés ■d'assurance contre la maladie, 125 a 200 francs ; pour les fédérations, 300 à 5,000 francs.
» Ces encouragements ne sont toutefois accordés qu'aux associations qui ont donné des preuves suffisantes de stabilité et de bonne gestion. Une indemnité spéciale est allouée aux organismes mutualistes qui transmettent à mon département le compte de leurs opérations, dressé confonnément aux instructions sur la matière. Cette indemnité, qui n'est pas inférieure à 10 francs, varie d'après l'importance des renseignements fournis.
» Les avantages accordés annuellement aux sociétés de retraite sont fixés par la loi du 10 mai 1900 et les subsides annuels aux caisses de réassurance sont déterminés conformément à la circulaire du 22 décembre 1906. »
Comme on le voit, c'est le régime de l'arbitraire ! Comment évaluer les «difficultés que présente la fondation de l'œuvre »? Comment contrôler les affirmations des intéressés ? Qu'entend-on par difficulté ?
En toute logique, les mutualités dites libres ou libérales, d'une création presque impossible, comme nous l'avons vu, dans les villages où le clergé est tout -puissant et où il sème des difficultés sur le chemin de la prévoyance que voudraient prendre quelques émancipés, devraient être les plus généreusement subsidiées ! Ce sont précisément celles qui le sont le moins !
La marge laissée entre le minimum et le maximum, 1 00 à 125 francs, 125 à 200 francs, ,300 à 5,000 francs ( !), laisse ouverte la voie aux abus, grâce à cette stipulation relative aux difficultés qui président à l'organisation de la société mutualiste.
Et, en réalité, c'est ce qui est confirmé par les faits.
Les mutualités chrétiennes sont toujours favorisées. Les subsides leur sont alloués avec prodigalité. Jamais ils ne se font attendre. Les fondateurs de sociétés non chrétiennes ignorent presque toujours qu'il ne suffit pas de solliciter la reconnaissance légale pour obtenir des subsides ; ils ignorent qu'il faut ici une demande spéciale. L'attente pour eux se prolonge.
C'est cependant au moment où une société se constitue que le maximum des facteurs nécessaires en vue de la réussite doit être
requis, c'est à ce moment que les subsides sont les plus indispensables. Les réclamations contre le silence du ministre compétent sont toujours suivies de cette réponse qui rappelle aux mtéressés qu'ils ont négligé de réclamer l'intervention pécuniaire des i)ouvoirs officiels !
En tout cas, les subventions gouvernementales octroyées aux sociétés non catholiques sont réduites au minimum et se font attendre
Les subsides de premier établissement sont complétés par l'impression au Moniteur et l'impression gratuite des statuts. Nous pouvons nous demander comment il se fait que le Moniteur ne nous renseigne pas aussi sur le montant des subsides alloués aux diverses sociétés et fédérations. Nous y trouvons cependant renseignées toutes les autres dépenses, notamment les subventions accordées par le Gouvernement pour d'autres objets.
Sans doute, le contrôle serait trop aisé, et combien de fois ne révélerait-il pas des abus semblables à ceux qu'a dénoncés à la Chambre l'infatigable M. Buyl, et qui montrent à toute évidence que les mutualités chrétiennes sont favorisées au détriment des mutualités qui ne le sont pas !
Annuellement des indemnités sont allouées, à titre de lémunéraiion pour travaux d'écritures, aux sociétés de secours mutuels qui adressent au Ministère du Travail le relevé de leurs opérations et la liste nominative des membres effectifs, par profession et par année de naissance avec le relevé des maladies, des accidents, le nombre de jours d'incapacité de travail, les indemnités allouées, etc.
Dans la fixation du montant de ces indemnités, l'arbitraire et le favoritisme jouent également un rôle considérable. Telle société
— réputée neutre, libérale ou socialiste - n'obtiendra que 25 ou 30 francs, tandis qu'une autre, dont l'effectif est le même, à quelques unités près et assurant les mêmes services, obtiendra une indemnité double, triple, etc., si elle est reconnue cléricale ou si elle est recommandée par un membre du clergé ou par un politicien clérical. Le Gouvernement n'oserait pas publier le relevé
— par société — des indemnités dont il s'agit allouées pendant ces dernières années. Si l'on considère que ces indemnités occasionnent une dépense annuelle de 100,000 francs environ, il est facile de se rendre compte de l'influence cléricale acquise grâce au Trésor public.
Les listes nominatives précitées, si laborieusement dressées chaque année par les administrateurs de plus de 3,000 sociétés de secours mutuels reconnues, doivent servir à la confection des tables de risques, spécialement dressées pour les sociétés de secours mutuels, que le Gouvernement est tenu de faire établir en exécution
de l'article 34 de la loi du 23 juin 1894. En prenant pour base la dépense annuelle approximative indiquée ci-dessus, on arrive à une somme totale de 1,500,000 francs dépensée dans ces quinze dernières années. Or, ces documents n'ont jamais été ni examinés, ni repris, et dorment dans les cartons du Ministère !
C'est dans ces conditions qu'au Sénat, en séance du 29 janvier 1908, M. le sénateur Peltzer posa la question suivante à M. le Ministre de l'Industrie et du Travail :
«L'article 34 de la loi du 23 juin 1894 impose au Gouvernement l'obligation d'établir des tables de risques pour les sociétés mutualistes. Je désire connaître l'état d'avancement de la confection de ces tables et la date à laquelle elles paraîtront. »
Le I I février 1908, M. le Ministre de l'Industrie et du Travail y répondit :
« Le Gouvernement a réuni de nombreux documents en vue de la confection de tables de risques prévues par l'article 34 de la loi du 23 juin 1894. Il est résulté de l'examen de ces documents qu'à raison de l'extrême diversité de la morbidité, le travail ne sera réellement utile que s'il est établi par profession, comme Bodis a tenté de le faire pour l'Italie. Dès lors, le nombre de têtes-ans considéré n'est pas encore assez important pour offrir une base de répartition suffisamment large. Il est à prévoir que la confection de ces tables pourra être utilement entreprise à l'expiration de la période décennale 1901-1910, pendant laquelle la documentation nécessaire se complète régulièrement. »
A la Chambre des représentants, en séance du 5 mars 1909, M. le député Donnay posa la question suivante à M. le Ministre de l'Industrie et du Travail :
«M. le Ministre de l'Industrie et du Travail pourrait-il nous faire connaître approximativement l'époque vers laquelle il estime que l'article 34 de la loi du 23 juin 1894, chargeant le Gouvernement de faire établir des tables de risques à l'usage des sociétés mutualistes, pourra enfin recevoir son application ? »
Le 9 mars 1909, M. le Ministre de l'Industrie et du Travail y répondit :
«Pour les raisons que j'ai indiquées au Sénat, le 1 1 février 1908, en réponse à une question analogue, il est à prévoir que la confection des tables dont il s'agit pourra être utilement entreprise à l'expiration de la période décennale 1901-1910, pendant laquelle la documentation nécessaire se complète régulièrement. »
Entre-temps, rien n'est fait. La dépense énorme précitée et tous les efforts faits sont improductifs !
En outre, le non -établissement des tables de risiques belges met nos sociétés de secours mutuels dans l'impossibilité de déterminer
les bases d'une organisation rationnelle de leurs services et leurs bases financières restent forcément empiriques. Le jour où le Gouvernement se décidera à utiliser ces documents, beaucoup d'entre eux seront détériorés et devront probablement être reconstitués, ce qui nor seulement occasionnera de nouvelles dépenses considérables, mais retardera la confection des tables dont nos mutualités attendent la publication depuis dix-sept ans !
Bien plus, jadis, la commission permanente des sociétés mutualistes publiait périodiquement un rapport renseignant, en détail, les opérations faites par les sociétés mutualistes. Le dernier rapport donnant ces renseignements date de 1897 et mentionne les opérations faites par les mutualités pendant les années 1 89 1 à 1895. Depuis lors il n'a plus été publié qu'un rapport en 1906. et il ne contient pas le détail de ces opérations, alors pourtant c|ue ces données constituaient une source précieuse pour se renseigner, notamment sur le coût des frais médicaux et pharmaceutiques. Aussi nous demandons-nous pour quel motif la publication dont il s'agit a été arrêtée. C'est un nouveau mystère !
La sollicitude gou\ernenientale n'a pu encore se ilécider à accorder des subsides annuels aux sociétés de secours mutuels pour alléger quelque peu leurs charges sociales. Les cléricaux réservent les subsides à d'autres fii^s aux fédérations de réassurance, exigeant l'union de plusieurs sociétés, requérant le grand nombre et devenant plus difficilement accessibles aux mutuellistes inscrits dans des sociétés libres, isolées, qu'aucun secrétariat permanent, ni le clergé coalisé de plusieurs communes ne viennent grouper et qui ne peuvent, par conséquent, en bénéficier à l'instar des mutuellistes chrétiens.
Cette parcimonie de subsides aux sociétés de secours mutuels contre la maladie a été maintes fois dénoncée dans la Revue de la mutualité et des œuvres sociales ', qui s'exprimait notamment ainsi :
« Les sociétés reçoivent aussi une indemnité à titre de rémunération pour travaux d'écriture. Cette dernière indemnité ne constitue pas même un encouragement, car son import rémunère à peine le travail qu'exige la confection des listes nominatives des membres effectifs avec l'indication.
» Et cependant il est incontestable que les sociétés de secours mutuels rendent au moins autant de services que les institutions dont elles forment le noyau fondamental. Ces mutualités n'apaisent-elles pas les souffrances présentes et ne garantissent-elles
' Les svibventioiis pouveinemcntaU's aux sociétés de secours mutuels reconnues. Revue de la mutualité et des œuvres sociales. BrixcUcs.
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pas contre les souffrances à venir ? Elles assurent à leurs adhérents malades ou blessés : i° une indemnité journalière pour tenir lieu du salaire qu'ils ne peuvent temporairement gagner ; 2° les soins •du médecin et les médicaments qui rendent la santé.
» Dès lors, il semble qu'elles sont au moins aussi dignes d'intérêt que les institutions qui ne font que compléter leur action bienfaisante et sociale. Il est évident que les sociétés de secours mutuels contribuent, dans une très grande mesure, à alléger les charges énormes de la bienfaisance publique. »
Mais alors que le Gouvernement procède avec parcimonie à l'égard des subventions annuelles aux mutualités, il accorde des subsides, sous des prétextes divers, tels l'achat de drapeaux, l'organisation de congrès, la propagande, puis aux fédérations pour le contrôle des écritures des sociétés affiliées, la publication de bulletins, etc.
Les mutualités non chrétiennes ignorent, en général, qu'im poste spécial est prévu au budget du Ministère du Travail pour l'acquisition de drapeaux et ne le sollicitent jamais. Par contre, les mutualités catholiques, mieux prévenues par les secrétariats permanents, s'y adressent toujours à cette fin. Ce subside s'élève à 125 francs.
Les congrès régionaux ou nationaux sont, de même, généreusement subventionnés. Ici encore, les mutualités chrétiennes réclament l'assistance gouvernementale ; c'est ainsi que tous les congrès périodiques des secrétariats permanents catholiques sont organisés moyennant les subsides officiels, et alors que les questions mutualistes ne figurent pas exclusivement à l'ordre du jour des assemblées. On sait que ces congrès poursuivent un but politique non déguisé. Les congrès annuels de l'Alliance nationale des fédérations chrétiennes sont entièrement couverts, au point de vue des dépenses, par le Ministère du Travail.
La propagande pour renforcer l'affiliation aux institutions de prévoyance se fait par des conférences, subsidiées également, à raison de 1 5 francs par conférence. Ici encore, les conférenciers ordinaires dont on utilise les serv/ces sont des militants faisant partie du personnel des secrétariats permanents catholiques, et il est à peine besoin de signaler que leur rôle s'affirme nettement ■de façon à étendre l'influence politique des cléricaux.
Le zèle des militants est encore stimulé par l'octroi de la décoration mutualiste de !'■'= et de 2e classe. Lorsque leur a.ctivité s'exerce au sein des mutualités chrétiennes ou à l'occasion de la fondation d 'œuvres nouvelles ou qu'elle a pour objet la propagande cléricale au sein des mutualités neutres, le Ministre du Travail est
armé pour les récompenser et s'exerce toujours à le faire pour le plus grand bien du Parti clérical.
Il faut avoir occupé durant dix ans les fonctions d'administrateur d'une société mutualiste pour avoir droit à la décoration de 2^' classe ; il faut aussi, disent les instructions ministérielles, être détenteur pendant dix ans d'une médaille de 2'? classe avant d'avoir droit à la décoration de i^<= classe. En général, il ne peut être accordé plus de deux distinctions par société.
II faut qu'il soit établi que les fonctions exercées par le candidat à la médaille soient « assujettissantes ». Il faut, en résumé, dit la circulaire aux sociétés, pour pouvoir obtenir la décoration spéciale de mutualité, être administrateur, ancien administrateur ou promoteur de l'institution là où elle n'existait pas, ou du moins là où elle rencontrait de grandes difficultés, et s'être distingué dans ces travaux d'une manière remarquable et assez durable pour mériter la reconnaissance des sociétaires et du public. Il sera tenu compte, dit-elle aussi, des difficultés des fonctions remplies dans la mutualité, de leur gratuité, de la durée du travail et du dévouement qu'elles ont nécessités.
Si nous insistons sur ces particularités, c'est que notre participation active à la vie mutualiste nous a permis de constater l'importance, presque exagérée, que les dirigeants des œuvres accordent à la décoration spéciale mise à leur portée.
Elle est entre les mains du Gouvernement une arme utile, rendant à la cause catholique des services inestimables, surtout dans les conditions où elle permet au ministre d'intervenir pour récompenser la très opportune propagande des meilleurs militants.
Des intrigues nombreuses sont mises en œuvre pour faire accorder la décoration de mutualité — ou celle de prévoyance ' — à titre exceptionnel, et ici l'intervention des politiciens cléricaux et des membres du clergé dispense les intéressés de justifier de leur mérite.
Aussi les règles énoncées ci-dessus sont tout au plus lappelées à ceux qui, n'étant pas ralliés à la propagande cléricale ou ne s'inclinanl pas devant le catholicisme, ont la prétention de réclamer le petit honneur dû au mérite, et ces mêmes règles autorisent, quoique arbitrairement, le Ministère compétent à le refuser sans appel. Nous avons eu l'occasion de constater que de nombreux propagandistes ou politiciens cléricaux ont été décorés d'emblée de la médaille de \^^ classe sans être à même de justifier en aucune façon de l'u'n ou l'autre des titres requis en bon droit. Nous connaissons, d'autre part, des cas d'iniquité flagrante à l'égard de mutualistes actifs
' La décoration mutualiste a été instituée par arrêté royal du i8 juin 1899.
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et sincères, exclus très inconsidérément de la même faveur, en raison de leurs convictions politiques.
C. — Les subsides aux fédérations de réassurance
Les premiers subsides qui furent alloués officiellement aux caisses de réassurance l'ont été en vertu d'un arrêté royal daté du 31 décembre 1903 et se chiffraient par une somme de 110,000 francs .
Cette somme fut portée peu à peu, par d'autres arrêtés, à 143,500 francs, en vue de l'amélioration et de la prolongatioin des services de la réassurance au profit des affiliés. Ce ne fut qu'en 1906 que, par circulaire ministérielle, M. Francotte, alors ministre du Travail, majora notablement, à titre d'essai, les subsides.
Voici comment s'exprimait cette circulaire, adressée aux gouverneurs de province, en date du 22 décembre 1906 :
« I . — Le montant du subside de l'Etat sera déterminé proportionnellement au total des cotisations versées par les membres effectifs pendant l'année précédant l'exercice budgétaire sur lequel les subventions sont imputées, savoir :
» a) Pour les associations qui accordent à leurs membres des indemnités, dites de réassurance, pendant deux ans au plus, 20 centimes par franc ;
» b) Pour les associations qui accordent ces indemnités pendant plus de deux ans et jusque cinq ans au maximum, 40 centimes par franc ;
» c) Pour les associations qui allouent les mêmes indemnités pendant plus de cinq ans, jusqu'à la guérison, et, en cas d'invalidité permanente, jusqu'à l'âge de 65 ans, 60 centimes par franc.
» n. — Seront admises au bénéfice des subsides de l'Etat, les associations qui réunissent les conditions suivantes :
» i" Etre reconnues par le Gouvernement comme fédérations mutualistes ou être affiliées à une fédération mutualiste reconnue ;
» 2<' Avoir pour but la réassurance mutualiste : les .engagements que ces associations prennent vis-à-vis de leurs membres doivent assurer à ceux-ci le droit à des allocations pécuniaires dont le taux est déterminé par les statuts, et qui constituent la continuation d'indemnités temporaires accordées pendant au moins trois mois par des mutualités reconnues ;
» y Avoir fourni au Gouvernement tous les renseignements relatifs à leur gestion et avoir justifié notamment que l'incapacité de travail des bénéficiaires est l'objet d'un contrôle régulier ;
>■> 4" Constituer des réserves par l'élablissemcnt d'un rapport convenable entre les recettes et les dépenses ; à cet effet, les cotisations payées par les membres effectifs pendant l'année précédant l'exercice budgétaire sur lequel les subsides seront imputés devront avoir atteint au moins 75 ]). c. des indemnités accordées pendant la même année.
» Toutefois, des subsides pourront être accordés, mais sous réduction d'un tiers, à raison des opérations de 1905. lux caisses fédérales où le total des cotisations n'atteint que 50 à 75 p. r. des dites indemnités, et sous réduction des deux tiers à celles où le total des cotisations n'atteint pas 50 p. c.
«S'il y a lieu, cette disposition transitoire ijouna être étendue aux opérations de 1906.
»III. — Si les indemnités accordées par les caisses de réassurance dépassent un franc par jour, le subside de l'Etat ne sera alloué que sur la partie des cotisations correspondant à im franc d'indemnité journalière. »
Les dispositions pré\Tjes par cette circulaire ne sont pas encore devenues définitives et les mutualistes attendent toujours que le projet de loi déposé à cette fin par M . le député Tibbaut les mette à l'aise quant à l'intervention gouvernementale.
Outre donc que les caisses de réassurance sont largement subventionnées, au prorata du montant des cotisations et de la durée des secours, elles touchent des subsides de premier établissement.
Ces encouragements successifs ont eu pour conséquence d'augmenter notablement le nombre des fédérati.)ns de réassurance. Mlles étaient 28 en 1906 avec 75,000 membres. Huii d'entre elles n'accordaient d'indemnités que durant deux ans, 1 2 les limitaient à cinq ans, sept seulement allaient jusqu'à la guérison et éventuellement jusqu'à 65 ans. Un an plus tard, après la mise en vigueur de la circulaire ministérielle, le nombre des caisses passa de 28 à 50. .\u lieu de sept, désormais 27 accordaient des indemnités jusqu'à l'âge de 65 ans. Le nombre de réassurés s'éleva à 150,000. La i)lupart étaient catholiques.
Le Gouvernement ne subsidie pas les sociétés qui organiseraient ce service au profit de leurs membres, et alors même que leurs effectifs seraient plus importants que ceux des fédérations. C'est le propre de la i)lupart des nur.uaiités neutres ou libérales d'être composées d'un très grand nombre de membres, mais d'être peu nombreuses. Les libéraux n'ont ])as un agent, tel un curé, dans chaque village. N'étant pas guidés ni instruits ])ar des secrétariats permanents, ils n'unissent, ne fédèrent jias leurs sociétés. C'est là une cause de faiblesse notoire. Mais leur infériorité se
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itnanifeste par une autre raison inopérante dans les mutualités chrétiennes. Alors que les mutualités libres, neutres ou libérales, voient leurs caisses assumer à elles seules les charges résultant du chômage en cas de maladie, pendant les quatrième, cinquième et sixième mois, les mutualités chrétiennes organisent la réassurance entre elles dès le quatrième mois et réclament, de ce chef, les subsides prévus pour cet objet.
Si l'on tient compte de ce que les sociétés non cléricales, moyennant les seules cotisations de leurs membres, le plus souvent trop minimes, et sans aucune subvention officielle, prévoient au profit de leurs membres l'octroi d'indemnités pendant une durée d'une à cinq années, on concevra aisément que leur développement ne peut qu'être entravé au profit des mutualités confessionnelles.
D. - Les délégués temporaires et les bureaux permanents
Les délégués temporaires sont des agents de l'Office du travail, payés par l'Etat et chargés de contrôler les écritures des sociétés mutualistes affiliées à une fédération reconnue.
Cette catégorie d'employés a été créée par un arrêté ministériel, en date du 30 décembre 1902, qui n'a jamais été rendu public. Comment justifier cette anomalie ou plutôt cette irrégularité ? Elle est injustifiable et s'explique vraisemblablement par l'intérêt qu'avaient les cléricaux à ne pas révéler la création d'un service permettant de faire rémunérer par le Trésor public les directeurs des secrétariats permanents d'œuvres catholiques, qui allaient être chargés à peu près partout de ce nouveau service.
En tout état de cause, cette décision, qui crée des agents choisis au sein et sur la proposition de fédérations de sociétés, dans le but de contrôler leur gestion, est incompatible avec l'article 19 de la loi du 23 juin 1894, qui décide que les mutualités reconnues doivent adresser directement chaque année un compte de leurs recettes et de leurs dépenses à la Commission permanente et répondre à certaines demandes de renseignements.
Mais la création de ce nouvel emploi n'allégeait pas seulement les dépenses des secrétariats politiques, elle fournissait aux cléricaux un excellent moyen de se renseigner sur la vie des œuvres neutres et d'utiliser les renseignements fournis à cet égard pour le développement de la propagande cléricale.
L'Office du travail indemnise les délégués temporaires de diverses manières. Il alloue pour la vérification des écritures une somme de 10 à 40 francs par mois. Pour la détermination de cette indemnité, il est tenu compte :
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1° Des vacations résultant de la gestion du bureau permanent de chaque fédération ;
2" De l'étendue de la mission d'information et de propagande qui leur est confiée ;
3" Du nombre, de l'effectif et des services des sociétés dont ils ont à vérifier sur place les écritures.
Il accorde, en outre, des indemnités pour la vérification des comptes des diverses sociétés fédérées. Cette indemnité est fixée à 5 et I o centimes par membre, selon que la société est une société de secours ou de retraite.
Une interpellation de M. le député Buyl, à la Chambre, en février 1909, a mis en lumière le rôle joué par les délégués temporaires et plus spécialement l'abus vraiment inqualifiable cjue les cléricaux faisaient de l'arrêté de 1902.
Les conclusions auxquelles aboutissait l'honorable député pouvaient se formuler ainsi :
I" Que l'Office du travail n'avait de délégué auprès d'aucune fédération mutualiste anticléricale ;
2'^' Qu'il avait un nombre respectable de délégués auprès des fédérations chrétiennes ou catholiques ;
3" Qu'il existait des délégués auprès d'une longue série de fédérations sans couleur politique ou confessionnelle déterminée, tout au moins d'après leur titre, et qui semblent être neutres, et qu'en tout cas le public doit croire telles ;
4'^' Qu'il y a, enfin, quelques rares délégués — très peu nombreux comparativement aux deux catégories précédentes — auprès des fédérations se déclarant franchement neutres.
Quelques renseignements que nous pouvons fournir sur les traitements des délégués temporaires sont tout à fait édifiants.
Voici les sommes touchées par les secrétaires permanents d'oeuvres sociales catholiques :
Anvers . . . fr. 2,175.60 3,670.20
Bruxelles . . . 599.00 1,547.90
Houdeng . . . 917.40 989.90
Liège .... 2,967.70 1,972.70
Verviers .... 500.00 396.05
En dehors des secrétariats permanents, il existe des fédérations chrétiennes qui ont également leurs délégués.
M. le député Malempré ^ a révélé à la Chambre que quatre délégués de la province d'Anvers avaient touché en deux ans, 1905
' Séance du 7 mai lUOH.
et 1906, 4,323 francs ; deux du Brabant, 2,108 fr. 95 ; six de la Flandre orientale, 6,035 fr. 60; dix de la Flandre occidentale, 14,391 fr. 80 ; cinq du Hainaut, 3,141 fr. 65 ; deux de la province de Liège, 1,196 fr. 20 ; un du Limbourg, 2,143 fr. 90; un du Luxembourg, 2,654 fr. 25 ; trois de la province de Namur, 6,373 fr. 65.
Dans ces sommes ne sont pas prévues les indemnités pour conférences ni pour frais de déplacement.
Voyons les chiffres plus récents fournis par M. Buyl :
Les délégués auprès des fédérations chrétiennes sont, d'après la liste officielle fournie par la Cour des comptes, au nombre de 12 et ils ont touché 36,170 fr. 42.
Les délégués auprès des fédérations de la deuxième catégorie, c'est-à-dire auprès des fédérations ne s'intitulant pas neutres, mais sans étiquette politique, et qui tous, sauf cinq, sont des catholiques ■militants — dont bon nombre sont des personnalités en vue du Parti clérical et détenant des mandats publics, — sont au 2iombre de 51, et ont touché 114,250 fr. 14.
Les délégués auprès des fédérations de ces deux catégories ont donc touché ensemble, déduction faite de la somme de 10,781 francs 48 centimes, perçue par les cinq délégués non cléricaux susmentionnés, la somme totale de 139,649 fr. 08.
Quant aux délégués de la troisième catégorie, c'est-à-dire auprès des fédérations neutres, ils sont au nombre de six, dont encore un catholique militant, et ont touclié, sans compter les sommes payées à ce dernier, 10,987 fr. 09.
Il convient d'ajouter à ce dernier total les 10,781 fr. 48 qu'ont touchés les cinq délégués non catholiques auprès des fédérations de la deuxième catégorie, ce qui porte à 21,768 fr. 57 le total des sommes perçues par les délégués temporaires non cléricaux.
Les 59 délégués catholiques avérés ont touché 140,496 fr. 58.
Ainsi donc, 140,496 fr. 58 sont allés aux délégués cléricaux, alors que leurs collègues non cléricaux n'ont touché que
Dans les sommes allouées aux délégués temporaires ne sont pas prévues les subventions accordées pour l'organisation de bureaux permanents. Ceux-ci, installés au siège social des fédérations — du côté clérical ce sont les secrétariats permanents d 'œuvres sociales, — sont ouverts au public pour tous renseignements intéressant la mutualité. Le Gouvernement leur accorde des subsides de premier établissement et des subsides annuels pour chauffage, éclairage, entretien du matériel, etc.
On voit quel profit les cléricaux peuvent tirer de ces bureaux au point de vue de la propagande en faveur de leurs œuvres.
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lorsque le délégué temporaire n'est, en somme, qu'un des employés ou militants de leurs secrétariats permanents ou que dans 'es autres fédérations il est entièrement à leur dévotion. En fait, il a été constaté par les statistiques que les mutualités chrétiennes se sont liarticulièrement dévelo]3pées et que certaines fédérations ont vu leurs effectifs doubler depuis la création des délégués .emporaircs et des bureaux permanents.
Les délégués sont choisis pour un an. L'importance du rôle qu'ils ont à jouer sur le terrain mutualiste devra retenir toute l'attention du (lOuvernement de demain.
E. Les mutualités chrétiennes
L'Alliance nationale des fédérations mutualistes .chrétiennes groupe à peu près toutes les fédérations mutualistes chrétiennes du pays. Elle n'a cependant encore pu absorber toutes les sociétés confessionnelles du pays, mais, comme on le \erra plus loin, ses effectifs et son développement sont prodigieux.
Reconnue par arrêté royal du 28 mai 1906, l'Alliance nationale s'est vu octroyer par le ( louvernement la jolie somme de 30,000 francs pour faire face à ses frais de premier établissement! Une délégation fut envoyée la même année à Rome, accompagnée d'un fonctionnaire du Ministère du Travail, pour remettre au Pape un exemplaire des statuts. De ce chef, le fonctionnaire avait touclié une somme de 600 francs pour frais de voyage, sous prétexte qu'il devait se rendre à Milan pour s'occuper des institutions de prévo\ance. L'adresse de la délégation au Pape débutait ainsi :
<> Très Saint Père,
» Humblement prosternés aux pieds de \'otre .Sainteté, les délégués de l'Alliance nationale des fédérations mutualistes chrétiennes de Belgique au Congrès international de Milan ont considéré comme un devoir impérieux de venir offrir au chef suprême de l'Eglise l'hommage de leur filial attacliement et de leur profond respect. »
A côté de ces subsides de premier établissement, l'.Alliance nationale reçoit annuellement des subventions pour r~>on bureau permanent, installé rue des l'rsulines, son délégué temporaire, la propagande par conférences, ses deux bulletins mensuels, le Bulletin de la mutualité et De Gids. Le premier de ces deux périodique? est édité au secrétariat permanent des oeuvres sociales de Liège.
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L'Alliance nationale est placée sous le patronage de la plupart des hommes politiques en vue dans le Parti catholique.
Elle organise divers services au profit des fédérations fédérées : service de médecins spécialistes, bureau de renseignements et de propagande, service facilitant l'accès des sanatoria, des instituts, des asiles pour convalescents, service de mutation et prise en subsistance, etc.
Elle organise des congrès annuels dans lesquels les délégués des diverses fédérations discutent l'amélioration de l'organisation générale. C'est ainsi qu'au Congrès de 1910 un vœu a été émis en vue de la création d'un sanatorium pour tuberculeux, faisant partie des sociétés affiliées ; que cette année, après un référendum général, un autre vœu a été admis en faveur de l'assurance obligatoire. Le Congrès demandait la constitution d'un groupe parlementaire de députés catholiques devant défendre aux Chambres les intérêts de la mutualité. Puis il a adopté, à l'unanimité, un vœu demandant la revision urgente de la loi sur les pensions de vieillesse.
Les statuts de l'Alliance nationale disent que toute politique y est interdite ; mais nous savons que si le groupement national n'en fait pas, les fédérations et les sociétés qui en font partie sont des organismes de haute lutte politique. Beaucoup même sont affiliés à la Ligue démocratique belge ou sont rattachés à un secrétariat permanent d'œuvres sociales.
Le développement des effectifs de l'Alliance nationale a été inouï en quelques années. Les chiffres suivants fournissent des renseignements précis à cet égard. Il y avait :
En 1905, 36 fédérations, comprenant 2,994 sociétés avec 362,236 membres, dont 263,040 pour la retraite, 79,396 pour la maladie et 19,800 pour la réassurance.
En 1906, 44 fédérations, comprenant 3,340 sociétés avec 428,124 membres, dont 306,064 pour la retraite, 91,729 pour la maladie et 30,331 pour la réassurance.
En 1907, 53 fédérations, comprenant 3,893 sociétés avec 5'2i,283 membres, dont 357,233 pour la retraite, 119,318 pour la maladie et 44,732 pour la réassurance.
En 1908, 61 fédérations, comprenant 4,117 sociétés avec 571)759 membres, dont 380,057 pour la retraite, 135,891 pour la maladie et 55,811 pour la réassurance.
En 1909, 68 fédérations, comprenant 4,381 sociétés avec 620,230 membres, dont 399,236 pour la retraite, 153,143 pour la maladie et 67,761 pour la réassurance.
Ce chiffre de 620,230 membres est assurément exagéré, car il ne tient pas compte de ce que beaucoup de membres sont affiliés
simultanément aux sociétés de secours mutuels pjour la maladie, aux caisses de réassurance et aux caisses de retraite. Néanmoins, il faut reconnaître que l'armée mutualiste chrétienne a des effectifs respectables et qui doivent représenter une influence sérieuse dans la vie économique et politique du pays. Ces chiffres n'ont rien d'étonnant, au surplus, si l'on veut bien se souvenir combien nombreuses sont les oeuvres de propagande, dont l'action s'exerce journellement dans le pays tout entier en vue d'assurer le recrutement des mutualités cléricales.
A côté des mutualités composant l'Alliance nationale, nous pouvons citer, pour mémoire, la Fédération catholique boraine, qui s'adresse aux mineurs du Borinage. On sait que depuis 1849 existent dans les bassins miniers des caisses de prévoyance ayant pour objet de constituer, moyennant les cotisations des intéressés, une pension de vieillesse aux ouvriers mineurs.
Une situation spéciale a toujours été admise au profit de ceux-ci et au regard de la loi. Récemment encore les Chambres ont été appelées à voter une loi nouvelle uniquement applicable aux mineurs, et l'on sait avec quel acharnement les mandataires cléricaux se sont évertués à faire étalage de l'intérêt qu'ils portent à ces intéressants ouvriers, de plus en plus nombreux, et qu'il importe de faire entrer dans les organismes catholiques. On a pu remarquer notamment comment certains députés se sont appliqués à défendre un système de pension issu des délibérations des intéressés eux-mêmes, et nous estimons que cette tactique devrait être plus suivie dans le Parti libéral.
De moins en moins la solution des problèmes économiques devient possible en chambre, et les masses populaires, de plus en plus instruites et fortes de leur droit comme de la légitimité de Certaines de leurs revendications, demandent à être ;onsultées lorsqu'il s'agit de leurs intérêts immédiats.
Les référendums sont très en usage dans le camp clérical. Depuis que s'est affirmée l'ère de la démocratie chrétienne, les militants catholiques ne négligent jamais de consulter leurs troupes avant de défendre devant les corps organisés les innovations sociales qui leur paraissent s'imposer.
Au lendemain du vote de la nouvelle loi sur les pensions des mineurs, des articles de journaux et revues catholiques, des affiches nombreuses, des tracts répandus à profusion dans tout le Borinage, ont fait savoir aux populations que la Fédération catholique, par l'entremise de ses députés, avait imposé ses volontés au pays !
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Pour mémoire, rappelons encore que l'armée mutualiste chrétienne est renforcée par de nombreuses sociétés scolaires d'épargne et de retraite, fondées autour des écoles libres et au sein des patronages, des mutualités féminines pour ouvrières, recrutées par la plupart des œuvres spéciales à la femme, que nous avons décrites, des sections mutuelles dans les patronages d'ouvriers et les gildes des métiers.
Enfin, il existe de même quelques sociétés à buts divers pour prêts d'honneur, achats de provisions d'hiver, acquisition d'une habitation, etc., mais très peu nombreuses eu égard aux autres contingents catholiques.
A toutes, cela va sans dire, le Gouvernement alloue de (généreux subsides et octroie des faveurs devant concourir à l'œuvre générale •de cléricalisation du pays.
F. — Les mutualités neutres
Les mutualités dites neutres sont, en général, le refuge de tous les travailleurs qui ne désirent voir dans la mutualité que la pratique d'une vertu à caractère exclusivement social et économique. L'immense majorité des mutuellistes neutres est représentée par des anticléricaux, encore qu'il est des catholiques, peu partisans de la politique adoptée par les cléricaux dans ce domaine, qui préfèrent se retrouver sur un terrain d'oii sont exclues les obligations relatives à la pratique religieuse et toutes les autres restrictions Vexatoires que comporte l'affiliation aux mutualités confessionnelles .
A rencontre des mutualités chrétiennes, qui ont été créées et dont le recrutement est poursuivi dans un but politique, les sociétés âe secours mutuels neutres sont nées spontanément, à l'initiative des travailleurs eux-mêmes, et leurs rangs grossissent sans intervention aucune. Elles se sont développées plus particulièrement dans les grandes et petites villes, très peu dans les villages. Ici, l'influence du curé a su enrayer toute velléité de mouvement mutualiste à caractère non confessionnel et la plupart des sociétés sont cléricales.
L'Union nationale des fédérations mutualistes neutres de Belgique représente le groupement le plus important des sociétés neutres du pays. Fondée en 1886, elle ne comprenait tout d'abord que trois fédérations régionales : Bruxelles, VJerviers et Ougrée, celle-ci s'étant fusionnée depuis avec la Fédération de Liège. Le but que poursuit l'Union nationale est de grouper les sociétés en fédération, mais elle ne le fait guère, son activité se manifestant
uniquement par la publication d'un organe bi -mensuel, Le Mutaelliste, et par l'organisation de congrès annuels, au cours desquels sont discutées des questions d'un intérêt évident, mais qui ne sont suivies que de proclamation de vœux n'ayant aucune portée pratique
Dix-sept fédérations sont affiliées actuellement à i'IJnion nationale, comportant des effectifs assez importants :
Nombre Nombre
FEDERATIONS de sociétés de membres
Bruxelles, 1863 iii 14,000
Verviers, 1864 <S8 14,032
Charleroi, 1889 131 22,459
Renaix, 1890 7 1,014
Liège, 1891 165 30,359
Anvers, 1892 56 5,889
Mons, 1892 85 8,241
Seraing, 1892 72 16,948
La Louvière. 1893 40 3.985
Huy. 1896 64 12,345
Brabant wallon, 1898 .... 15 3,728
Arlon, 1900 ^"j 2,674
Ostende, 1908 4 1,288
Caisse de réassur. de Bruxelles, 1901 i 2.400 Facteurs des postes, Bruxelles, 1863 i 800 Mutualité du commerce et de l'industrie, Gand, 1865 .... i 801 Caisse d'assurances mutuelles sur la
vie, 1908 I 3,800
Total S79 144,663
LT'nion nationale a obtenu depuis 1908 la reconnaissance légale. Elle a pris ses assises dans le local qui abrite le bureau pemianent de la Caisse de réassurance de Bruxelles.
Depuis peu aussi une Caisse d'assurance-vie y a été constituée au profit des fédérations affiliées. Nous ne possédons aucun renseignement sur la marche de ce nouveau service ; nous estimons, au surplus, avec la Commission permanente, que les sociétés font œuvre plus sage en affiliant leurs membres à la Caisse d'assurances sous la garantie de l'Etat.
Comme on a pu le constater, les 879 sociétés de l'Union nationale sont loin de représenter la totalité des sociétés neutres du pays. La majeure partie de celles-ci restent complètement étrangères à ce groupement fédéral. Beaucoup d'entre elles font partie du Comité national des mutualités flamandes, qui observe incontestablement une neutralité parfaite.
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Si l'on déduit les 4,381 sociétés chrétiennes et les 879 sociétés dites neutres des 8,541 mutualités réparties dans le pays, il reste 3,502 sociétés qui ne sont soumises à aucune organisation commune. A celles-ci il convient d'ajouter de nombreuses mutualités qui ont refusé de se soumettre au régime légal.
L'action gouvernementale à l'égard des sociétés neutres est empreinte d'une grande bienveillance. Comment en serait-il autrement, puisque l'apostolat laïc doit venir s'exercer très spécialement sur ce terrain pour y intensifier la propagande devant faire prévaloir l'influence cléricale ? N'avons-nous pas vu que dans les paroisses les propagandistes sont invités à pénétrer au sein des oetivres neutres, « chacun selon ses aptitudes » ?
C'est dans ces conditions que nous retrouvons ici des présidents d'honneur ou même des présidents effectifs notoirement reconnus pour être des hommes politiques ou des militants catholiques. Nous y retrouvons aussi de véritables agents, opérant pour le compte d'un secrétariat permanent, d'une maison d'ouvriers pu d'une paroisse, s'efforçant de rallier les groupements au drapeau clérical, se dressant avec une vigueur inlassable contre toute tentative qui voudrait faire sortir les mutualités d'une neutralité... bienveillante pour leur parti et n'acceptant un changement d'orientation que si elle est favorable à l'influence catholique.
Nous avons signalé par ailleurs que le Gouvernement sait, par des moyens divers, récompenser ces zélateurs et nous ne croyons pas opportun de nous étendre davantage sur ce sujet.
Nous avons cru utile de nous arrêter sur ces considérations, parce que nous sommes plus que jamais de cet avis que les mutualités doivent conserver leur caractère local et économique, à l'exclusion de toute empreinte politique ou confessionnelle. La pratique du libre examen, qui est à la base de nos principes, ne s'accorde pas, au surplus, de l'obligation d'une profession de foi dans ce domaine.
Si nous voulons à l'école la neutralité absolue et le respect de tous les dogmes, de toutes les croyances, comme de toutes les doctrines philosophiques, à plus forte raison devons-nous être d'avis qu'il faut faire prévaloir la même neutralité dans la défense des intérêts sociaux avec l'aide exclusive de la solidarité et de la prévoyance.
G. Les mutualités socialistes et libérales
Les œuvres neutres, avons-nous dit, sont en général le refuge des libéraux, dont les organisations politiques n'ont pas prévu la formation des cadres mutuellistes susceptibles de les recevoir.
Néanmoins, il est des mutualités nombreuses qui, sans avoir arboré une couleur nettement politique, sont composées exclusivement de libéraux. C'est le cas notamment dans les villages, où l'influence du curé est suffisamment grande pour enlever, même aux militants anticléricaux, toute velléité d'arborer le drapeau libéral dans des groupements mutuellistes.
I! importe, au surplus, de souligner que dans aucune mutualité affichant une étiquette libérale ou ne groupant que des libéraux et sans étiquette proprement dite, on ne voit *igurer des dispositions statutaires dont le caractère légal ou constitutionnel serait douteux et qui ferait d'elles des sociétés de libre-pensée ou maçonniques. Peu nombreuses sont d'ailleurs les sociétés mêlant à leur dénomination le mot libéral ou progressiste. Notre avis est que les sociétés mutualistes créées par des libéraux devraient adopter la dénomination de « libre » et exclure de leur vie économique toute manifestation d'ordre politique.
Les catholiques, très avisés, se souvenant, comme nous l'avons établi, c|ue le Saint-Siège exige cjue leurs œuvres soient confessionnelley et comportent les tares que nous avons dénoncées comme attentatoires aux libertés, n'eurent garde de refuser la reconnaissance légale aux sociétés mutualistes affichant leur i-ouleur libérale et qui la demandent surtout depuis quelque temps ; cette tactique permet d'instaurer ainsi dans notre pays la pratique d'un système particulièrement avantageux pour leur propagande et leur doctrine. Comment dépouiller plus tard les œuvres confessionnelles de leur caractère politique si ceux-là mêmes qui seraient partisans de cette mesure donnent une empreinte non équivoque aux œuvres qui sont les leurs ?
Nous venons de le rappeler, les mutualités libérales sont statutairement en règle avec la loi de 1894 et la Constitution. Qu'elles affichent uniquement leur caractère et leur raison d'être sociale, elles seront vraiment conformes aux principes du libéralisme, au principe du libre examen. Elles auront même cet autre avantage qu'elles seront parfaitement accessibles aux catholiques c|ui tous ne sont pas partisans de la cléricalisation à outrance à la manière romaine .
Les effectifs des mutualités libérales sont en général très élevés. Il faut s'en réjouir. L'assurance par la mutualité est oasée sur le grand nombre et il est infiniment plus désirable de voir ce développer des sociétés fortes par le nombre que de voir se multiplier le nombre des sociétés.
Dans les petites localités, les sociétés souffrent fréquemment de leur isolement. Le groupement fédéral n'est guère recherché et c'est ainsi que la plupart du temps les mutualistes de nos sociétés
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ne sont pas mis en situation de bénéficier de tous les avantages que donnerait une organisation en fédérations. Cette infériorité est notoire à l'égard de la réassurance, le système gouvernemsntal, comme nous l'avons vu, exigeant pour l'octroi des subsides l'imion des sociétés en vue de la création d'une caisse commune et allant jusqu'à contester aux sociétés aux effectifs importants le droit au subside, si elles ne sont pas fédérées.
Toutes ces considérations sont de nature à donner crédit à cette opinion que les mutualités libérales ne sont ni nombreuses, ni importantes, et l'absence même d'une alliance nationale entre elles n'est pas de nature à modifier celle-ci dans un sens favorable.
Il serait hautement désirable de voir les dirigeants du parti prendre toutes mesures susceptibles de développer et de multiplier les œuvres mutualistes, de les rattacher à une organisation centrale groupant toutes les mutualités libérales du pays.
Les mutualités socialistes ne sont pas encore nombreuses. II n'y a guère longtemps, d'ailleurs, que les ligues socialistes ont décidé de créer des sociétés de secours mutuels, leur préférence s'étant toujours manifestée en faveur des syndicats et des coopératives. Il y a peu d'années encore, en France, M. Jaurès était tout à fait hostile au développement du mouvement mutualiste au sein de la classe ouvrière ; mais sans aucun doute l'orgaiaisation tout à fait remarquable du Parti ouvrier fera rapidement regagner le temps perdu. Nous assistons déjà en ce moment à la création en grand nombre de mutualités socialistes nouvelles, plus particulièrement dans la province de Hainaut, où se développent actuellement avec rapidité les caisses de retraite.
Jusqu'en ces derniers temps, les socialistes n'avaient guère demandé la reconnaissance légale pour leurs sociétés. Leurs syndicats, comme on sait, ne la demandent pas davantage, et c'est ainsi que le Gouvernement était dispensé de leur allouer des subsides. Actuellement, les demandes de reconnaissance légale affluent au Ministère du Travail, et c'est avec raison que les mutualités socialistes viennent réclamer leur part du gâteau gouvernemental. Quoique affichant leur caractère socialiste, la personnification civile leur est accordée avec les subsides, mais avec de longs retards et des vexations sans fin. Mais, il faut le reconnaître, aucune d'elles ne comporte de dispositions statutaires contraires à la loi ou à la Constitution, et, sans doute, si, à l'instar des cléricaux, les socialistes s'avisaient d'y introduire des articles comportant la
profession de foi qui est à la base de leur parti, la reconnaissance légale aussi bien que les subsides leur seraient refusés.
Les mutualités socialistes, tout comme les mutualités libérales, souffrent de l'absence de liens fédératifs, et on peut s'en étonner. Toutefois, nous pouvons signaler que le ralliement général vient d'être opéré, et il existe depuis peu un organisme national groupant à peu près toutes les mutualités socialistes du pays.
CHAPITRE PREMIER
Le mouvement syndical en général
La transformation progressive et ininterrompue des moyens de production, appelant à leur aide les capitaux et déterminant leur coalition, a créé depuis plus d'un demi-siècle des conditions nouvelles dans les rapports sociaux, se manifestant par des conflits de plus en plus âpres entre le capital et le travail.
De quelque côté que l'on se tourne, on voit se développer de plus en plus l'antagonisme entre les classes possédantes et les classes ouvrières, se traduisant par des grèves et des lock-outs ininterrompus, valant aux unes et aux autres des victoires et des défaites, et sans cesse, en haut comme en bas, on se prépare en vue des luttes de demain.
La coalition capitaliste se révélant par la création de syndicats industriels patronaux devait inévitablement faire naître des coalitions ouvrières. Celles-ci se sont développées avec la même vigueur dans les pays traditionnalistes aussi bien que démocratiques, chez les Germains et les Anglo-Saxons comme chez les Latins, formant toutes ensemble cette formidable armée du salariat, ayant des revendications à faire valoir et qui tient de plus en plus en échec la non moins formidable puissance du capital.
Le besoin a fait naître l'organe.
L'Histoire nous apprend que les révolutions qui ensanglantèrent l'Humanité furent toujours précédées de crises de chômage et du renchérissement de la vie. Dans le cours de ces cinquante dernières années, une conscience meilleure des droits et des devoirs, le sentiment que l'union et la solidarité. pratiquées à l'abri des lois pourraient bien être décisives dans la conquête de l'émancipation économique, ont décidé les travailleurs à s'unir. L'association, dans sa forme syndicale, n'était-elle pas de nature à rendre moins douloureuse pour eux cette plaie sociale qu'est le chômage et n'était-
elle pas à même aussi de leur donner l'espoir de la conquête d'une vie meilleure ?
Pourquoi, dès lors, ne pourrions-nous considérer comme légitime cette volonté des classes laborieuses de rechercher, dans des moyens pacifiques, un remède à des maux cruels et même ne pas nous réjouir de ce qu'une organisation générale et scientifique du prolétariat apporte des éléments nouveaux à la stabilité de l'équilibre social ?
Avec Georges Howell ', nous dirons, au surplus, que ces coalitions ouvrières tendent à mettre les deux parties en situation de faire des marchés équitables aux meilleures conditions jîossibles, de telle sorte qu'aucun des deux n'ait sur l'autre un avantage injuste : les syndicats visent à l'équilibre des deux forces.
U" Enquête sur les associations professionnelles d'artisans et ouvriers en Belgique, publiée par M. Emile Vandervelde, nous raconte le drame économique des usines et des ateliers : l'attaque ouvrière, la résistance patronale, les déplacements de nombreuses industries secondaires, la concurrence provinciale appelée à la rescousse de l'employeur, les jDersécutions de l'apprentissage, la guerre aux non syndiqués, les tentatives de limitation de prix et de production, les victoires et les défaites, les joies ]3assagères et la ruine !
Une société qui veut évoluer dans la voie du progrès et qui aspire au relèvement moral aussi bien qu'au développement du bien-être des éléments qui la composent, ne réalise son idéal que si les masses, les classes laborieuses surtout qui sont à sa base, participent à la prospérité générale. Ceci devrait être la préoccupation constante et dominante de ceux qui ont assumé ou reçu la charge de diriger les peuples. Une compréhension nette de ce devoir capital qui déterminerait la mise en pratique de tout un système de protection ouvrière équitable, comportant potamment et très spécialement des encouragements au syndicalisme, se mouvant dans des limites légales très précises, s'efforçant surtout de remédier à ce mal cruel qu'est le chômage et faisant valoir toutes les revendications Légitimes, ne peut que contribuer à grandir la valeur morale aussi bien que la richesse d'un pays. Tel est aussi l'avis émis récemment par M. Léon Bourgeois, un des hommes politiques les plus éminents de notre époque et président de la Conférence internationale contre le chômage :
«Le syndicat, disait M. Bourgeois dans une interview du Peuple, doit se trouver à la base de l'Association internationale contre le chômage. Sans lui, rien de bon, rien d'efficace ne saurait
• Georges Hovteli.. Le passé et l'avenir des Trade-Unions.
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être fait pour lutter contre le fléau. Ni la statistique, ni le plaicement, ni l'assurance ne peuvent être réalisés, sinon par ce mécanisme professionnel. Etant un organisme constamment actif, le syndicat est seul à même d'apporter dans l'observation statistique du chômage une continuité efficace. Etant le défenseur naturel des intérêts ouvriers, il a qualité pour s'entendre avec le syndicat patronal en vue de donner aux services publics de placement leur caractère nécessaire d'impartialité et de neutralité. Enfin, comme foyer d'aide mutuelle et de solidarité, seul il peut donner |au travailleur la confiance indispensable dans la sûreté et l'efficacité des institutions d'assurance.
» Je ne lui marchande donc pas ma confiance, continue M. Bourgeois ; au contraire, je fais fond sur le syndicat comme sur un outil de progrès scientifique, de progrès moral, de progrès social.
» Progrès social, ai-je dit, et, en effet, que savons-nous, jusqu'ici, du mécanisme infiniment complexe par lequel se produisent et se répartissent les richesses ? Le chômage est une rupture d'équilibre entre la production et la consommation. Pourquoi cette rupture d'équilibre, pourquoi certaines branches de la production sontelles plus atteintes que d'autres par le fléau ? Voilà ce que nous pouvons apprendre, grâce à l'organisme professionnel.
» Progrès moral aussi, car en prenant conscience du jeu des forces productives, nous respecterons davantage l'effort même sans lequel rien ne se crée, et une véritable morale économique s'élaborera, toute pénétrée de cette loyauté qui, en échange d'un salaire équitable, fournit, comme disent les typographes français, du travail « en conscience ».
» Progrès social, enfin, résultant, sans que j'aie besoin de le démontrer, du progrès scientifique et du progrès moral, progrès social vers cet état supérieur de conscience où les facteurs divers de la production, capital, intelligence, travail, cherchent à faire équitablement entre eux la répartition des produits de l'effort commun, suivant cette formule que j'ai donnée ailleurs et que je me permets de rappeler : A chacun selon ses droits d'associié. »
M. Bourgeois, enfin, voit dans la collaboration volontaire et cordiale des grandes fédérations patronales et ouvrières, un gage de fraternelle entente, une assurance de paix sociale...
Une étude publiée récemment en France par un économiste éminent, M. Edmond Théry, établit d'ailleurs de façon péremptoire que le syndicalisme, même avec ses excès et contrairement à l'opinion qui a semblé prévaloir jusqu'ici, ne peut empêcher l'accroissement de la fortune d'un pays.
En 1859, affirme M. Théry, la fortune de la France était de
153 milliards ; elle était en 1892 de 242 milliards, pour atteindre en 1908 le chiffre fantastique de 287 milliards 282 millions, soit en quarante-neuf ans une augmentation de près du double.
C'est en 1864 que fut accordé le droit de grève ; c'est en 1884 que furent légalisés les groupements professionnels et c'est en 1895 que fut créée la Confédération générale du travail.
On ne pourrait donc prétendre plus longtemps que le syndicalisme soit mi facteur de décomposition ou de stagnation. Qui donc voudrait affirmer que l'Allemagne et l'Angleterre, qui ont les syndicats les plus puissants et les mieux organisés, soient moins prospères que l'Italie et l'Espagne, où les associations ouvrières sont les moins développées ?
D ailleurs, n'est-ce pas au syndicalisme que revient le mérite d'avoir rendu, sur le terrain de la défense des intérêts purement professionnels, des services dont il serait impossible de limiter la valeur ? Est-ce un élément négligeable dans la vie d'une nation que celui qui a rendu et rend toujours plus supportables les vicissitudes de l'existence ouvrière ? Qui donc voudrait encore soutenir qu'il n'est pas désirable de voir les ouvriers constituer entre eux des caisses contre le chômage involontaire, développer l'apprentissage, améliorer l'enseignement professionnel, organiser des bourses du travail, se constituer une pension en vue de la vieillesse, contribuer à aplanir les différends avec les patrons, user enfin du droit de grève qui leur est reconnu en vertu de la loi ?
Comment dénier aux ouvriers le droit d'être préoccupés d'améliorer sans cesse leur sort, alors qu'ils voient s'accumuler autour d'eux toutes ces richesses qui sont plus particulièrement le produit de leur labeur, sinon de leurs souffrances ?
Le syndicalisme leur a valu, de bonne heure, des avantages appréciés partout où se dessinait l'antagonisme entre le capital et le travail et ainsi bien peu de pays, en Europe, ont pu échapper à son développement.
L'Allemagne avait, en 19 10, 2,447,678 syndiqués ; chaque année ce chiffre s'élève de 100.000 recrues nouvelles.
L'Angleterre vient ensuite avec 2,406,746, les Etats-l'nis avec 1,710,433, la France avec 977,350, l'Italie et l'Autriche avec 5oo,oo"o, la Belgique avec 175,000, l'Espagne avec 50,000 environ.
Dans ces divers pays, le mouvement syndical a pris des allures en rapport avec le tempérament, le caractère des races, les conditions économiques, les circonstances politiques, parfois des contingences locales : partout néanmoins il s'est affirmé avec vigueur, discutant de plus en plus d'égal à égal avec le patronat et infligeant parfois à celui-ci des défaites cruelles. Les récents événements qui se sont déroulés en .\ngleterrc, dans un conflit gigantesque préparé
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par ces Trade Unions réputées pacifiques, montrent à toute évidence que ce n'est pas en France seulement, comme le rappellent volontiers les cléricaux, que l'action ouvrière peut, à un moment donné, semer le désordre et qu'il est parfaitement grotesque d'endosser, comme ils le font, à la prétendue persécution dont serait victime la religion tous les maux de notre époque.
Réagir ?
« On l'a tenté, écrivait récemment M. Marius Renard, dans un remarquable article de la Chronique . Il y eut quelques victoires, mais pour combien de défaites ? Relisez l'histoire sociale de ces dernières années et vous pourrez vous convaincre que si quelques grands mouvements syndicaux ont échoué, combien ont réussi, sans compter que les défaites syndicales coûtaient parfois terriblement cher à ceux qui en croyaient bénéficier. »
Voyons donc quel rôle le syndicalisme a joué en Belgique, quelle est son ampleur actuelle et quelle est notamment la part que prend, dans le mouvement national, le syndicalisme chrétien.
CHAPITRE II
L'activité des syndicats en Belgique
Nous avons eu l'occasion d'examiner, à propos de l'étude des syndicats agricoles, quelques particularités relatives à la loi du 31 mars 1898 comportant les conditions dans lesquelles les unions professionnelles peuvent être admises en régime légal et se voir octroyer tous les avantages inhérents à la personnification civile.
Nous avons établi que la loi, dans l'esprit des cléricaux, devait bien plus servir les intérêts des agriculteurs vis-à-vis desquels elle devenait pour eux un instrument précieux de conquête, et nous avons rappelé qu'elle ne trouve pas une approbation sans réserve dans les milieux ouvriers. Dans un discours prononcé lors de la rentiée des tribunaux, en 1910, M. le procureur général Janssens, faisant la critique de la loi de 1898, terminait ainsi son réquisitoire : «La situation actuelle est pleine de dangers. La loi sur les unions professionnelles n'y a pas porté remède. Il faut que l'ouvrier soit amené à en réclamer le bénéfice. Trouvant un organisme composé de professionnels instruits, intelligents, conscients de leurs devoirs vis-à-vis de l'employé autant que vis-à-vis de 1 employeur, capable de discuter les droits et les devoirs réciproques et armé du droit de les faire reconnaître, il sera attiré à en faire partie. Sans doute, il ne suffira pas que la loi, dont je n'ai pu ici qu'énoncer le principe, soit votée pour que, d'un jour à l'autre, la paix sociale soit réalisée, mais un grand pas sera fait. »
Aujourd'hui que le mouvement syndical chrétien a pris quelque ampleur et qu'un intérêt nouveau dicte aux politiciens catholiques le devoir de prêter une oreille attentive aux réclamations qui-se font jour dans les réunions de leurs syndicats, que, d'autre part, les congrès cléricaux eux-mêmes signalent des imperfections tangibles de la loi actuellement en vigueur, la revision de celle-ci serait dans les choses probables et prochaines, si l'opposition en laissait le temps au Gouvernement actuel.
Pour la loi, l'union professionnelle est ime association formée exclusivement pour l'étude, la protection et le développement de leurs intérêts professionnels, entre personnes exerçant dans l'in-
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■dustrie, le. commerce, l'agriculture ou les professions libérales à but lucratif, soit la même profession ou des professions similaires, ■soit le même métier ou des métiers qui concourent à la fabrication des mêmes produits.
Lorsque l'on envisage cette définition et que l'on considère les limites dans lesquelles peut se mouvoir la capacité légale ,des unions, plus particulièrement dénommées syndicats lorsqu'elles sont constituées entre ouvriers, il ne reste guère ici de place pour des préoccupations politiques ou religieuses, ainsi que cela s'observe particulièrement dans les syndicats en Belgique. En Angleterre notamment, berceau du syndicalisme, les Trade-Unions ont toujours marqué une répugnance invincible pour ce côté des manifestations nationales et leur activité embrasse exclusivement la défense des intérêts professionnels ouvriers. On estime ici avec raison qu'il n'est pas désirable de détourner une partie de cette activité vers la défense d'intérêts purement politiques, profitables le plus souvent à des éléments étrangers à la classe ouvrière. Au surplus, n'existet-il pas, à côté des syndicats professionnels, des groupements politiques susceptibles d'y recevoir ceux d'entre Jes ouvriers qui seraient désireux de participer à la discussion ou à la gestion des affaires publiques ? N'existe-t-il pas aussi partout, jusque dans les moindres hameaux, des associations religieuses, des églises, des chapelles, à l'usage de ceux qui désirent se livrer à la pratique de la religion et la Constitution ne leur assure-t-elle pas ce droit sans réserve ? Dès lors, il semble établi que la politique devrait être bannie des organisations syndicales, dans lesquelles on verrait avec satisfaction pénétrer les ouvriers de toutes confessions, de toutes les nuances politiques, de toutes les doctrines, avec le désir de considérer les syndicats, conformément à la définition de M. Hector Denis i, qui veut qu'ils soient « des institutions tendant à un règlement périodique des salaires, à un réajustement pacifique, contradictoirement et amiablement discuté suivant l'ensemble des conditions ■économiques de chaque industrie ». Telle devrait être tout au moins la formule du syndicalisme libéral.
Le mouvement syndical chrétien, en Belgique, s'éloigne complètement de ces conceptions raisonnables. Nous avons dénoncé par ailleurs que les syndicats qui veulent pénétrer dans le domaine légal doivent, d'après le texte de la loi aussi bien que d'après la Constitution, se dépouiller de toutes dispositions étrangères à la défense commune des intérêts professionnels.
L'infraction à cette règle, tolérée aujourd'hui par les cléricaux, aboutit à cette anomalie inadmissible qui fait que l'Etat subsidie,
' Annales parlementaires, 1904, p. 13S6.
encourage les groupements politiques et perpétue, en invoquant la liberté, le régime de haine entre les citoyens d'un même pays.
Les syndicats socialistes, tout au moins, restent en dehors du terran; légal en ne sollicitant jamais la persormification civile. Il est vrai que celle-ci leur serait refusée parce que « leurs statuts comportent des dispositions incompatibles avec l'état social actuel ».
Et ainsi, s'il n'est pas désirable, suivant notre thèse, de voir les syndicats dévier de leur but immédiat, on ne peut tout au moins interdire aux groupements syndicaux socialistes, pour la raison que nous venons de donner, d'arborer leur drapeau et les blâmer de ce qu'ils les transforment en œuvres de lutte politique.
Quoi qu'il en soit, les critiques que nous venons de formuler contre l'orientation trop peu professionnelle des syndicats en Belgique, contre leur caractère religieux et politique, d'autre part, le tableau que nous avons donné de l'existence ouvrière, ayant provoqué dans les pays industriels l'application de remèdes, dont le syndicat représente la forme la plus parfaite, devrait retenir l'attention du Parti libéral et l'inciter, le jour où. il aura reconquis le pouvoir, à élaborer une loi plus conforme aux vrais intérêts de la classe ouvrière. C'est à lui que celle-ci doit déjà de pouvoir user du droit de grève, de bénéficier des conseils de prud'hommes, de pouvoir recourir aux conseils de l'industrie et du travail, de pouvoir prêter serment dans les différends contre les patrons — droit inexistant jadis, — d'avoir vu abroger le délit de coalition qui fut complété par im vœu du Congrès libéral de 1896 demandant la reconnaissance légale pour les unions professionnelles, que les cléricaux au pouvoir durent accorder en 1898.
C'est lui aussi, sans doute, qui pourra bientôt doter les ouvriers d'une loi plus complète, plus généreuse et plus conforme à leurs aspirations. Les ouvriers réclament la revision de l'article 310 du Code pénal et l'inscription du contrat collectif dans la loi. La situation lamentable des travailleurs à domicile requiert de même des remèdes urgents et énergiques. Le ralliement de M. Paul Hymans au principe interv-entionniste du minimum de salaire, dans les limites où il a été préconisé par un vœu du I'^'' Congrès mternational du travail à domicile, tenu à Bru.xelles en 19 10, fait bien augurer des réformes ouvrières que décrétera le Gouvernement de demain.
L'activité des syndicats se manifeste de nombreuses manières. Elle est en partie ainsi prévue par la loi de 1898 :
Les unions ne peuvent exercer elles-mêmes ni profession ni métier.
Elles peuvent néanmoins faire :
1° Les conventions et, notamment, les achats et les ventes nécessaires au fonctionnement de leurs ateliers d'apprentissage ;
2" Les achats, pour la revente à leurs membres, de matières premières, semences, engrais, bestiaux, machines et autres instruments, et généralement de tous objets propres à l'exercice de la profession ou du métier de ses membres ;
3° Les achats des produits de la profession ou du métier de leurs membres et la revente de ces mêmes objets ;
4° Toutes opérations de commission, pour leurs membres, relatives aux actes prévus au 2° et au 3° du présent article ;
5° Les achats de bestiaux, machines et autres instruments, et généralement de tous objets destinés à rester la propriété de l'union pour être mis à l'usage de ses membres par location ou autrement, en vue de l'exercice de leur profession ou de leur métier.
Les diverses opérations prévues aux no^ 1° à 5° ne peuvent donner lieu à bénéfice au profit de l'union et ne sont, en aucun cas, réputées actes de commerce dans son clief ; elles font l'objet d'une comptabilité distincte de celles des autres actes de l'union.
L'union peut déposer et posséder des marques de fabrique ou de commerce pour l'usage individuel de ses membres, en se conformant aux prescriptions de la loi du i^"^ avril 1879. Elle est seule propriétaire de la marque. Elle en permet l'usage à ses membres, aux conditions de son règlement et sous son contrôle, sans qu'il puisse en résulter un bénéfice à son profit.
Nous avions donc raison de dire que la loi de 1898 avait été élaborée et votée en vue de servir les intérêts des agriculteurs, inféodés au Parti clérical, et pour les mieux soustraire aux dangereuses doctrines du socialisme. Sans doute, la petite bourgeoisie en a tiré quelque profit, mais les ouvriers n'en bénéficient guère, sauf cette tainorité qui forme depuis quelques années les contingents syndicalistes chrétiens.
Syndicats reconnus ou non reconnus organisent en général les mêmes services à l'intention de leurs affiliés :
1° Une caisse contre le chômage involontaire en cas de grève^ lock-out, renvoi individuel ou crise économique ;
2° Une caisse de résistance en cas de grève ;
3° L'apprentissage et l'enseignement professionnel ;
4° L'étude et la discussion des lois ouvrières, aussi bien que des intérêts du métier ;
5° La participation de certains affiliés aux juridictions professionnelles, notamment les conseils de prud'hommes et ceux de l'industrie et du travail ;
6" Le placement des membres ;
7° La propagande et les conférences ;
8" La publication de revues professionnelles.
Nous nous occuperons plus spécialement des caisses de chômage et des conseils de prud'liommes.
Nous nous sommes, au surplus, occupé par ailleurs des cercles d'études et de propagande, des bureaux de placement, des revues professionnelles et nous aurons l'occasion de nous occuper de l'apprentissage et de l'enseignement professionnel à l'occasion de notre étude sur les œuvres de la petite bourgeoisie.
LES CAISSES DE CHOMAGE
Le mouvement tendant à combattre les effets désastreux occasionnés par le chômage involontaire moyennant l'intervention des communes est parti de Gand et eut pour initiateur M. \'arlez, qui dirige encore aujourd'hui le fonds communal de cette ville. Antérieurement, cependant, il est à notre connaissance que la commune d'Lxelles fut la première à organiser une caisse de ce genre.
L'intervention de l'Etat au profit des caisses ne date que du début de l'année 1909.
La plupart des syndicats d'ouvriers et d'employés ont créé une caisse commune, alimentée par les cotisations des membres et destinée à venir en aide à ceux-ci en cas de ciiômage involontaire. Dans les syndicats socialistes, l'indemnité est payée dès le troisième jour de la cessation du travail ; dans les syndicats chrétiens, dès le premier jour. Les grèves et les lock-outs, les maladies et les incapacités physiques de travailne peuvent donner lieu au payement d'indemnités à prélever sur cette caisse.
L'âge d'admission varie de 16 à 50 ans ma.ximum. Un stage de plusieurs mois est requis avant l'admission. Les caisses se chargent, en général, des frais de déplacement reconnus nécessaires pour trouver de la besogne ; ces frais varient de 3 à 5 francs et ne sont accordés que deux fois par an. Dans la plupart des syndicats, un service de mutation est prévu pour ceux des membres qui quitteraient une localité ou une région.
La pratique de la prévoyance, donnant aux ouvriers tous ces avantages, est en usage depuis 40 ans, en Belgique, et elle s'est développée rapidement, surtout lorsque les pouvoirs publics, les provinces et les communes notamment intervinrent d'une manière efficace et permanente.
Un premier crédit de i,ooo francs fut voté en 1897 par la province de Liège, au profit des caisses mutuelles de chômage. Dès 1899, le conseil communal de Gand, à l'initiative de M. Variez ■et sur rapport de celui-ci, décidait de créer le fonds communal
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de chômage. Ce fonds était dirigé par un comité non officiel, formé par des délégués de la commune, des associations professionnelles et des personnalités s'intéressant aux œuvres. 11 était alimenté par un subside annuel de la commune et le produit de certaines fêtes, de legs, donations, etc., permettant de prolonger le payement des indemnités dans certaines circonstances pénibles au delà du terme statutaire.
Bientôt le fonds devint, dans certaines grandes agglomérations, intercommunal. A la fin de l'année 1910 il existait 22 fonds communaux et intercommunaux, avec 50 communes affiliées. Tous ont des statuts semblables à ceux du fonds communal de Gand.
Jusqu'à ce jour, leur activité s'est manifestée de différentes manières .
a) Subventions aux chômeurs syndiqués, c'est-à-dire participant à une caisse de chômage involontaire établie par une association professionnelle affiliée au fonds. Le système consiste à majorer l'indemnité journalière octroyée par l'association professionnelle à ses membres chômeurs ;
b) Subventions aux chômeurs épargnant individuellement pn vue du chômage involontaire et affiliés à cette fin au fonds. Celui-ci leur accorde ime majoration sur le montant des retraits d'épargne effectués par etix à raison d'un semblable chômage ;
c) Subventions consistant également en majorations des retraits d'épargne aux chômeurs épargnant collectivement, c'est-à-dire faisant partie d'une association constituée spécialement pour aider ses membres à fabriquer l'épargne, en vue du chômage involontaire et affiliée au fonds ;
dj Subventions aux chômeurs isolés, ni syndiqués, ni épargnants. Il s'agit ici de sommes attribuées simplement à titre de secours, et dont le montant est déterminé plus ou moins arbitrairement d'après la durée du chômage et le degré de besoin des intéressés ;
e) Subventions directes à des syndicats professionnels ayant une caisse de chômage. Ce dernier système est propre au fonds de Liège .
Sur rapport de M. l'échevin Seeliger, la ville de Liège a, en effet, décidé de remettre les subventions aux syndicats eux-mêmes et non aux chômeurs individuellement ; de prendre pour base des subsides à accorder les indenmités payées par les syndicats en même temps que les cotisations perçues par eux.
A Bruxelles, le fonds communal, créé depuis 1906 et très prospère, est dû surtout à l'initiative de M. le bourgmestre Max.
Diverses provinces interviennent de même.
Depuis 1907, le Ministère du Travail intervient pour encou-
rager les fonds communaux de chômage : le subside annuel, qui était cette année de 10,000 francs, a été porté à 20,000 francs en 1908. Récemment, à la Chambre, M. le député Anseele protestait avec véhémence contre l'indifférence du Gouvernement vis-à-vis de la grave question du chômage. N'y a-t-il pas en Belgique près d'un million d'ouvriers ?
Il est vrai (|ue si la somme de 20,000 francs, toujours prévue pour cet objet, est dérisoire et qu'une faible partie seulement est accessible aux syndiqués socialistes, d'autres postes figurent au budget du Ministère du Travail qui permettent au Gouvernement d'intervenir pour encourager les syndicats reconnus.
Les fonds communaux a\ant adopté une répartition égale à l'égard des chômeurs syndiqués ou libres, il ne lui a pas paru possible de subventionner le cliômage autrement que ne le faisaient les communes, auxquelles d'ailleurs vont les subsides.
Mais comme les syndicats clirétiens seuls demandent et obtiennent la reconnaissance légale, c'est à eux seuls que vont tous les autres encouragements officiels, accordés notamment pour frais de premier établissement, pour conférences, bureaux de placement, enseignement professionnel, revues dites professionnelles, etc.
El nous verrons qu'ils ne sont vraiment pas à dédaigner.
LES CONSEILS DE CONCILIATION ET D'ARBITR.\GE
Ils sont de deux espèces : les Conseils de prud'hommes et les Conseils de l'industrie et du travail.
L'origine des conseils de prud'hommes est lointaine et il semble, d'après les travaux traitant de cette question, que déjà au moyen âge étaient connus les homines prudentes. Ceux-ci avaient, tout comme aujourd'hui, dans leurs attril^utions la mission de régler à l'amiable tous différends surv-enant entre patrons et ouvriers ou apprentis.
En Belgique, nous les retrouvons, d'une façon certaine, à Gand en 1 8 1 o, à Bruges en 18 13, à Bruxelles beaucoup plus tard, en 1861. ceci d'après les renseignements puisés dans une intéressante brochure ' publiée par M. Emile Hubert, conseiller communal à Bruxelles. Lors de la revision de la loi sur les prud'hommes, le 15 mai 1910, il en existait trente-trois dans tout le pays, mais, en vertu d'un vote de la Chambre, ce nombre a été augmenté depuis le mois d'avril dernier.
La première loi sur les conseils de prud'hommes, en Belgique,
' Les Conseils de Prud'hommes, par I-:milk Hi-bert. Librairie du Peuple, à Bruxelles.
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fut l'œuvre du Parti libéral. Elle date de 1859. Elle a été modifiée par la loi du 31 juillet 1889 et celle de novembre 1896.
Une loi votée récemment, le 15 mai 1910, subrogeant les lois antérieures, vient d'entrer en vigueur depuis le mois d'avril dernier.
La raison d'être des conseils de prud'hommes se trouve justifiée de plus en plus par les contrats réglant les rapports entre employeurs et employés, patrons et ouvriers, et pouvant être troublés ipar ides conflits.
La loi de 19 10 les définit ainsi :
« Les conseils de prud'hommes sont institués dans le but de vider, par voie de conciliation ou, à défaut de conciliation, par voie de jugement, les contestations soit entre les chefs d'entreprises, d'une part, et leurs ouvriers ou employés, d'autre part, soit entre les ouvriers ou employés. »
Le mérite de la nouvelle loi consiste très particulièrement à •étendre cette juridiction, toute de conciliation, aux travailleurs en général ; les mots « chefs d'industrie » ont été remplacés par les mots «chefs d'entreprises ». Elle s'explique clans l'article 2 de la manière suivante :
« Doivent également être considérés comme des cîiefs d'entreprises les propriétaires et armateurs de bateaux de pêche maritime et, en général, tous ceux qui font profession de céder à des ouvriers, moyennant un prix fixé en monnaie ou en nature, l'usage de locaux ou d'instruments de travail ou bien la force motrice.
» Aux ouvriers sont assimilés :
» 1° Les apprentis ;
» 2° Les chefs d'atelier, chefs d'équipe, cliefs-ouvriers, contremaîtres, porions et surveillants ;
» 3"^' Les serveurs, concierges, encaisseurs, commissionnaires, gardiens et autres gens de service ;
» 4" Les artisans et, en général, tous ceux qui exercent pour leur propre compte une profession industrielle ou d'art industriel, .soit seuls, soit assistés seulement de membres de leur famille habitant avec eux ;
» 5° Les gardes, chefs-gardes, receveurs et contrôleurs en service dans les entreprises de chemine de fer et canaux concédés, chemins de fer vicinaux, omnibus et tramways ;
» 6° Les patrons et pêcheurs inscrits au rôle d'équipage d'un navire de pêche ;
» Et, en général, tous ceux qui exercent une profession indus tielle ou d'art industriel.
» Par chefs d'entreprises sont compris : ;
» 1° Ceux qui, en qualité d'administrateur délégué, gérant.
directeur ou à titre analogue, sont placés à la tête de la gestion journalière d'une entreprise ;
» 2" Les directeurs techniques et les directeurs commerciaux ;
» 3° Les agents dont la rémunération est supérieure à 6,ooo francs par an. »
L'activité des conseils ne s'adresse qu'à l'industrie, à l'exclusion de l'agriculture et du commerce. Il est permis de le regretter.
Les ouvriers y figurent au même titre et en même nombre que les patrons. Les uns et les autres sont nommés pour trois ans. La juridiction porte sur les contestations entre ouvriers, puis entre chefs d'entreprises et ouvriers. Des tentatives sont d'abord faites en vue de la conciliation ; si celles-ci ne peuvent aboutir, un jugement peut intervenir, condamnant l'une ou l'autre des parties.
Appel est possible devant le tribunal de commerce au delà d'une somme de 200 francs d'amende.
C'est au.x conseils communaux qu'il appartient d'arrêter les listes des membres susceptibles d'en faire partie. Les élections donnent lieu, de plus en plus, à des luttes qui ne le cèdent en rien à nos luttes politiques. Depuis que s'est manifesté notamment le mouvement syndical clirétien, les cléricaux mettent tout en œuvre pour faire pénétrer les leurs dans les conseils. Et la loi Hellcputle, qui réserve le choix d'un certain nombre de conseillers communaux aux prud'hommes n'est peut-être pas étrangère à cette activité anormale et qu'il faut déplorer.
Le rôle de plus en plus considérable que les conseils de prud'hommes sont appelés à jouer dans les rapports entre patrons et ouvriers se concilie parfaitement avec les besoins de la propagande cléricale. Celle-ci peut incontestablement être renforcée par une prépondérance marquée des cléricaux dans les conseils. Il faut déplorer qu'aucun groupement libéral n'intervienne pour la présentation de candidats susceptibles de tenir en échec les combatifs syndiqués chrétiens. Les ouvriers libéraux y seraient mieux défendus et seraient moins livrés à la merci d'adversaires politiques.
Depuis 1886, à l'initiative de Frère-Orban, existent en Belgique des Conseils de Vindustrie et du travail. Ce sont, comme les Conseils de prud'hommes, des institutions appelées à aplanir les différends, mais collectifs, entre patrons et ouvriers ; ils ont également une mission consultative, le ministre du Travail leur demandant des avis sur certaines questions intéressant son département. La représentation patronale et ouvrière y est égale. Mais, à l'opposé des Conseils de prud'hommes, dans les élections des Conseils de l'industrie et du travail et la formation des électeurs, il est tenu compte ici de la diversité des industries. Celles-ci sont réparties en seize groupes, fixés par décision du Conseil supérieur du travail.
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Dans certaines localités, ils ne s'adressent qu'à une industrie ; dans d'autres, au contraire, les groupes sont divisés en autant de sections qu'il y a d'industries à représenter.
Les sections, composées de même par parts égales de patrons et d'ouvriers, peuvent être convoquées à l'intervention de ceux-ci ou de ceux-là, parfois à la demande du bourgmestre.
Plusieurs sections peuvent être convoquées en assemblée générale, mais seulement sur décision du Roi, pour aplanir des différends intéressant toute une région industrielle.
Il existait à la fin de 1908, pour tout le pays, JJ conseils, composés de 317 sections. Mais il est à remarquer que plus de la moitié de celles-ci ne se réunissent guère et ne sont même pas constituées en conformité avec l'arrêté royal qui a décidé leur création. Pour suppléer à cette lacime, le Gouvernement met de plus en plus à profit la mission consultative reconnue aux conseils et prend ici avis, notamment au sujet des particularités intéressant l'exécution de certaines lois sociales.
LES SYNDICATS EN RÉGIME LÉGAL
La reconnaissance légale peut être accordée aux syndicats ouvriers lorsque ceux-ci la sollicitent et acceptent de se conformer aux stipulations de la loi de 1898 réglant la matière.
Comme pour les mutualités, elle comporte la faculté de posséder des immeubles, de recevoir des donations et legs, de plaider en justice, de faire des contrats. Récemment, le Conseil supérieur du travail a été chargé d'élaborer un avant-projet de loi sur les contrats collectifs, qui devra être soumis aux Chambres. Quelques renseignements sur cette réforme très discutable dans les conditions où elle est proposée sont sans doute en place dans ce chapitre.
La définition admise dit qu'o« entend par convention collective de travail celle par laquelle des travailleurs groupés règlent avec un chef d'entreprise ou avec des chefs d'entreprises groupés les clauses et conditions auxquelles devront se conformer les contrats de travail individuels à conclure pour chacun des adhérents.
Les conventions collectives, toujours écrites, régleront, d'après le projet, tous les contrats de travail et les règlements d'atelier avenus entre les parties contractantes ou entre les membres des associations signataires.
Elles seront signées par des mandataires statutaires ou désignés par l'assemblée générale des groupements légaux et mentionneront le terme de leur durée, le mode suivant lequel elles prennent fin, le terme de préavis, lequel ne peut être inférieur à deux mois, le mode de prolongation de la durée, la procédure de la modifica-
tion ou du renouvellement, les localités, les branches d'industries et les catégories d'ouvriers auxquels elles s'appliquent ; toutefois, leur durée, si elle est stipulée, ne pourra être supérieure à trois ans. Si la convention est renouvelée par tacite reconduction la durée nouvelle sera d'un an.
Les unions et groupements seront responsables de l'inexécution de la convention par certains de leurs membres et appliquent des amendes. Cette inexécution peut donner lieu au payement de dommages-intérêts qui ne peuvent dépasser 25 francs par membre. Des cautions peuvent être versées par les deux parties contractantes. Un conseil de conciliation, formé des délégués de chacune d'elles, réglera les différends pouvant naître au sujet de l'interprétation de la convention collective.
Un tiers arbitre sera désigné si l'entente n'est pas possible.
Les groupements ou unions intéressées devront envoyer chaque année à l'Office du travail un tableau complet des conventions collectives conclues à leur intervention.
L intervention gou\ernementaIe, avons-nous dit. se manifeste encore, vis-à-vis des unions professionnelles ou\rières. de div-erses manières. Si les syndicats socialistes ne sont appelés à 'oénéficier que d'une très faible partie de la somme de 20.000 francs allouée pour chômage, c'est parce que l'octroi des indemnités est possible à des chômeurs individuels non syndiqués, principe admis par les fonds communaux et auquel le Gouvernement n'a pu se soustraire. Mais ce sont là les seuls avantages dont peuvent profiter les syndicats socialistes. Bien certainement les cléricaux au pouvoir ne leur accorderaient jamais la personnification civile s'ils la demandaient, quoique leurs statuts ne comportent aucune mention contraire à l'ordre public.
Il se fait ainsi que, d'autre part, les libéraux ne créant guère de syndicats reconnus, la propagande cléricale est seule admise au bénéfice des avantages gouvernementaux.
Ceux-ci ont été réglés par le Ministère de l'Industrie et du Travail, qui encourage les unions reconnues :
I" Par une somme de 100 à 200 francs pour frais de premier établissement ;
2° Par des subsides annuels, d'import variable, pour certains objets qui rentrent dans le cadre légal de leur activité : journaux professionnels, bureaux de placement gratuit, etc. ;
3° Par une subvention de 25 francs accordée, sur leur demande. pour chaque conférence organisée par leurs soins, en vue <Ie provoquer la création de nouvelles unions j^rofessionnelles ;
4° Par un subside équivalant aux deux cinquièmes des frais
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nécessités par l'organisation et l'entretien des écoles professionnelles établies par elles ;
^^ Par l'envoi gratuit de la Revue du Travail et d'un certain nombre d'exemplaires de leurs statuts entérinés.
Ce mode de répartition, une fois de plus, prête à l'arbitraire, en ce sens que, n'étant pas basé sur des principes fixes, il laisse au seul ministre compétent le soin de décider du montant des subsides.
Les conférences rémunérées par l'Etat sont toujours données par les propagandistes du Secrétariat permanent des unions professionnelles chrétiennes de Gand ou par ceux composant le personnel des secrétariats régionaux ; de sorte qu'une union créée entre sept membres, minimum légal, vaut à ces secrétariats 225 francs !
Les écoles professionnelles sont installées de même, soit au siège des secrétariats, soit dans les locaux des maisons d'ouvriers I On peut même dire qu'ici leur entretien est pour ainsi dire entièrement à charge de l'Etat.
Nous avons déjà signalé par ailleurs les abus consacrés par le Conseil des mines dans l'entérinement des statuts des imions professionnelles .
Pour encourager et compléter ce systèrhe national de propagande cléricale, pour activer encore le développement des syndicats chrétiens, un arrêté royal du 15 avril 1903 vint étendre l'application des arrêtés de 1889 et de 1899 pour l'octroi des décorations spéciales aux zélateurs qui créeraient des unions professionnelles reconnues et stipuler que la décoration de i^^ classe pourrait être accordée d'emblée, à titre exceptionnel, aux promoteurs et administrateurs d'unions professionnelles.
Récemment, une Commission permanente des unions professionnelles a été créée, en exécution d'un arrêté royal, devant jouer, à l'égard de celles-ci, le même rôle consultatif que la commission spéciale dont l'activité se manifeste au profit des mutualités.
Son président est M. le député Verhaegen, secrétaire général des syndicats chrétiens.
La commission s'est divisée en trois sous -commissions, ayant principalement pour objet : l'une, l'étude des unions professionnelles reconnues ; la deuxième, des bourses paritaires, et la troisième, des caisses de chômage involontaire.
Il faut vraiment déplorer que l'élément libéral n'ait pas été invité à participer d'une façon plus équitable au sein de la commission nouvelle.
CHAPITRE III
Le mouvement syndical chrétien
Les cléricaux qui ne veulent pas se rallier à l'avis émis par M. Woeste, reconnaissant que les socialistes ont obligé les catholiques à les suivre sur le terrain syndical, s'évertuent à faire croire dans tous leurs écrits, toutes leurs études sur la matière, que les syndicats chrétiens existent depuis plus de cinquante ans.
Sans doute nous savons que, jadis, ils avaient créé la Fédération des associations catholiques ouvrières, mais nous savons aussi qu'ici l'activité tout entière des cercles affiliés était absorbée par les pratiques religieuses et que sur ce terrain l'ouvrier qui en faisait partie était invité à faire l'apostolat pour amener de nouvelles recrues. Nous avons rappelé qu'à la Fédération fut substituée, en 1891, la Ligue démocratique belge, sous la direction de l'Archevêché de Malines, qui en choisissait le comité et s'efforçait de mettre en pratique les prescriptions de l'Encyclique Rcrum novarum : nous nous en occuperons plus loin.
Au Congrès de 1896, organisé par la Ligue, au local des « Ouvriers réunis » de Charleroi, on a entendu notamment M. Renkin s'exprimer ainsi ' : « Le Congrès de 1896 sera marqué en lettres d'or dans l'histoire de la démocratie ; il scelle {'accord entre tous les démocrates. (Bravos.) Il y a dix ans, la démocratie chrétienne était à peine connue ; elle s'est révélée depuis comme la doctrine de l'avenir. »
Les associations ouvrières qui participaient au Congrès étaient notamment des unions dites ouvrières, des maisons et cercles d'ouvriers, etc. Mais, comme l'écrivait fort bien, en 1902, M. l'abbé E. Vossen ^ directeur du Secrétariat des œuvres catholiques de Bruxelles, parlant des syndicats proprement dits :
« Les congrès en proclament partout l'impérieuse nécessité. Les pouvoirs publics s'en occupent vivement. Les dirigeants des
' Almanach de la Ligue démocratique belge, 1897, p. 03. ' Les Syndicats ouvriers. ]iar Tabbc E. Vossen, p. 1 et 2. Imprimerie Nationale, rue (lu la Founhf, i3, Bni.xelles.
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cercles ouvriers changent la base de leur organisation. Ils se rendent compte que l'heure de la disparition des cercles ouvriers a sonné, du moins dans leur forme actuelle, qu'ils doivent changer de caractère et de nature et faire place à d'autres organismes, mieux appropriés aux besoins de l'heure présente. Il faut que dans ces cercles transformés, groupés en associations puissantes, éclosent non seulement des œuvres d'agrément ou à caractère exclusivement religieux, mais aussi des œuvres de combat de toutes sortes, et, au premier rang de celles-ci, les syndicats. »
Ce ne fut donc que quelques années après la promulgation de la loi sur les unions professionnelles que les cléricaux, stimulés par les socialistes, décidèrent de provoquer le mouvement syndical chrétien. Le rapport publié pour l'année 1909 par le Secrétariat 1 de Gand nous apprend qu'en 1904, année de sa fondation, il y avait exactement 14,759 syndiqués chrétiens.
Mais l'arrivée en scène du Rév. P. Rutten, apôtre infatigable du syndicalisme chrétien, devait bientôt donner au mouvement un essor énorme, provoquer son développemetit dans le pays tout entier, de telle manière qu'en 19 10 seul l'arrondissement de Huy- \\'aremme lui restait fermé.
Nous aurons à rechercher quels sont les éléments qui furent et sont encore décisifs pour assurer au mouvement plus d'ampleur et qui font avouer aux socialistes eux-mêmes que les effectifs syndicalistes chrétiens représentent une masse avec laquelle il faut compter.
La propagande est tout entière basée sur ces principes, rappelés dans le rapport de Gand pour 1909 :
î. Conformément, aux résolutions adoptées à l'unanimité au Congrès de Malines, nos amis s'efforceront d'organiser partout une propagande syndicale méthodique dans les patronages de jeunes gens et de jeunes filles, dans les mutualités et dans les cercles ouvriers.
II. Une propagande énergique sera entreprise en vue de constituer partout des syndicats d'ouvrières, en commençant, de préférence, par les catégories d'ouvrières les plus mal payées .
Pour surmonter les obstacles résultant du nombre, de la diversité et de l'éparpillement des ouvrières à domicile, il est désirable de constituer d'abord des Ligues paroissiales de femmes chrétiennes.
Les meilleurs éléments du futur syndicat pourront être recrutés au sein de ces Ligues.
En vue d'unifier la propagande et l'organisation, il sera utile de trouver dans chaque doyenné important ou au moins dans chaque arrondissement, un propagandiste au,ori;é. Ces propagandistes s'entendraient afin d'arriver à constituer des Fédérations régionales qui seraient ensuite affiliées à la Ligue nationale des femmes chrétiennes.
' Rapport sur le mouvement syndical chrétien en Belgique, par le P. Rvïten. 1910. Imprimerie « Het \'olk », Gand.
III. Nous rappelons à nos amis certaines conclusions de notre rapport de 1905, qui furent votées à l'unanimité;
a) Tous les syndicats se feront un devoir de s'affilier aux Fédérations : ,
b) Les bureaux des syndicats informeront régulièrement le Secrétariat général des chances et des moyens d'organiser d'autres Unions dans les localités voisines de telles où il en existe déjà ,
c) Ils tâcheront de connaître les tarifs auxquels sont payés dans leur région et dans leur profession, les travaux de même nature. Ces renseignements seront classés par les bureaux des Fécérations et transmis ensuite au Secrétariat général ;
d) Les syndicats s'efforceront d'augmenter progres.sivemeni le taux des cotisations. Celles-ci seront, de préférence, recueillies à domicile, et au moins deux fois par mois, s'il n'est pas possible de le faire chaque semaine.
I\^ Toutes les Fédérations de syndicats chrétiens devront chercher à s'attacher au moins un ou deux employés -propagandistes, chargés exclusivement de la propagande syndicale et de la rédaction des journaux professionnels.
\'. Dès que les hommes d'oeuvre entreverront la possibilité de fonder un syndicat dans une profession pour laquelle il existe déjà une feuille (professionnelle, ils la feront dlistribuer à tous les ouvriers susceptibles de faire partie du futur syndicat.
\T. Il importe que les actionnaires catholiques usent de toute leur influence pour faire cesser l'hostilité de nombreux directeurs de sociétés anonymes à l'égard du mouvement syndical chrétien.
Aux divers secrétariats régionaux, comme à celui de Gand, sont rattachés des propagandistes français et flamands, rémunérés par le Gouvernement sous prétexte de conférences.
Chaque année, le Secrétariat des unions professionnelles organise, ainsi que nous l'avons vu dans un chapitre spécial S des réunions, dites semaines sociales, françaises et flamandes, à l'intention des militants et dirigeants des syndicats. Ces réunions ont un caractère politique très accentué.
Les semaines organisées cette année se sont plus que jamais occupées de la réfutation des idées socialistes.
L"ne propagande aussi méthodiquement organisée doit évidemment donner de boniie heure des résultats tangibles.
Les syndicats chrétiens, de plus en plus nombreux, font partie, pour la plupart, de fédérations classées d'après les divers métiers et industries. De celles-ci, les unes sont wallonnes et ont leur siège dans un secrétariat spécial, à La Louvière ; les autres groupent les ouvriers flamands et ont leur siège à Gand. Ensemble, elles forment la Confédération nationale, avec siège au Secrétariat central.
Le tableau suivant, tiré du rajjport du Rév. P. Ruttcn, rend compte de l'importance de leurs effectifs.
' Voir le chapitre concernant la description du Secrétariat permanent des unions professionnelles, page 232.
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Les Fédérations chrétiennes en Belgique au 30 juin 1911
FEDERATIONS
Fédération des Francs-Métallurgistes, Charleroi
De Textielbewerker,
hebdomadaire.
De Chrislen MelaalbewerAer,
mensuel.
De Belgische Houtbewerker,
bi-mensuel.
De Steenbewerker,
tous les 14 jours.
De Chrislen Bomvwerlxr,
mensuel.
De Belgische Papier- enBoek-
bewcrlier, mensuel.
De Belgische Kleerniiverlieid,
mensuel.
Elk zijn RecttI, mensuel.
0ns Voile, bi-mensuel.
De Kalholiel.e Schilder, mens.
De Verreenigde Werlcman,
mensuel.
De Katholieke Diamanlbewer-
ker, mensuel.
De Mijnwerker, mensuel.
0ns Volk, bi-mensuel.
DeVooruitziende Bloemistgasl
en Hovenier, mensuel.
De Belgische Schoenni/ver
Ae/'rf, mensuel.
De Railwayman, mensuel.
Bullelin syndical, mensuel.
Ballelin syndical, mensuel.
Bulletin syndical, mensuel.
fédéfatlons régionales
(*) Affiliée à la Commission centrale des Syndicats libres de Liège. — (**) Affiliée à la Fédération ouvrière des cercles et des associations catholiques de l'arrondissement de Liège.
Fédération des émigrants (aoûteux). Tournai
Totaux. . .
Hel Vnikvan Vlaanderen,
hebdomadaire.
De Stem ait het Vadcrtand,
hebdomadaire.
Bulletin syndical de Liège, m.
Bulletin syndical de Liège, m.
Bulletin syndical de Liège, m.
Bulletin syndical de Liège, m.
Bulletin syndical, mensuel.
Le Pays de Liège, hebdomad.
Le Pays de Liège, »
Le Pays de Liège, »
Le Pays de Liège, »
La Voix syndicale, mensuel.
Au total, les syndicats chrétiens ont, d'après le rapport publié par le Secrétariat des unions professionnelles, des effectifs de 71,235 membres. L"an passé, ce chiffre s'élevait à 50,000 seulement, mais dans ce nombre ne figuraient pas les Franschmansgilden ni les Aoûteux, ouvriers émigrant temporairement, dont nous nous sommes occupé dans la seconde partie de cet ouvrage. Cette année leurs effectifs, qui s'élèvent à 14,249 membres, ont été ajoutés aux effectifs s>Tidicalistes et c'est ce qui explique partiellement cet accroissement assez considérable en une seule année. Déduction faite de ceux-ci, l'augmentation se réduit à 6.000 recrues environ et elle est moins accusée qu'en 1909, 10.000 nouveaux syndiqués ayant été renseignés au rapport de cette année.
Le nombre total des syndicats s'élèverait, d'après le rapport pour 1910, à 1,008, dont 226 unions d'émigrants. Quoi qu'il pn soit, ces effectifs représentent une force avec laquelle incontestablement il faut compter. Nous examinerons plus loin les causes multiples de leur incessante progression.
Nous ne pourrons malheureusement les comparer aux effectifs socialistes, dont le dénombrement n'est pas encore fait pour 1910. Ainsi que le rappelle le rapport présenté par M. Bergmans, secrétaire général de la Commission syndicale du Parti ouvrier et des Syndicats indépendants, au Congrès de 191 i, les effectifs socialises, qui étaient de 73,361 membres en 1908, ont été réduits de 6,000 membres, soit de 8 p. c. environ en 1909. Mais il semble que la situation se soit améliorée en 19 10.
Voici comment s'exprime le rapport :
« Nous avons constaté un léger recul du nombre de syndiqués dans certaines de nos organisations pour l'exercice 1909. C'est la crise exceptionnelle de 1908 et du commencement de 1909 qui en est la cause. Il y a des organisations professionnelles qui ont gagné des membres.
«L'année 1910 a, au contraire, laissé constater des progrès sérieux .
» Nous ferons connaître la force syndicale de l'année dernière aussitôt que nous serons en possession des réponses qui nous parviendront au cjuestionnaire que nous avons adressé au mois d'avril. La plupart des associations, fédérations et centrales de métier auront alors dressé leur situation numérique au 31 décembre 1910.
» Le nombre d'affiliés à la Commission syndicale pour 1910 a été d'environ 6,000 membres inférieur à celui de 1909, qui était de 73,361 membres. L'année 1911 compensera largement cette perte et, dès à présent, nous pouvons vous assurer que le nombre des affilies dépassera celui de 19 10 et même celui de 1909. »
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Dans ces chiffres ne sont pas compris les membres des syndicats indépendants. Quant aux syndicats libéraux, organisés surtout à Anvers, Malines, Gand, Termonde, etc., leurs effectifs sont peu importants et se chiffrent par 2,000 membres environ.
LES CAUSES DE SUCCÈS
Lorsque l'on compare les effectifs actuels des syndicats chrétiens à ceux de 1904, on ne peut s'empêcher d'être surpris de l'extension rapide que ceux-ci ont pu prendre en si peu de temps. Il apparaît même que, comparativement au mouvement syndical socialiste, c'est au syndicalisme chrétien que revient l'avantage, durant ces cinq dernières armées.
Les causes de ce succès ? Il faut les recherclier dans l'existence de divers facteurs, incontestablement plus profitables à la propagande cléricale et qui sont de nature, mais dans un avenir immédiat seulement, à leur assurer une prédominance inévitable dans la progression des effectifs. Nous estimons, en effet, qu'en dernière analyse, l'avantage devra inéluctablement rester aux syndicats socialistes ; des désertions en bloc constatées dès maintenant dans le camp clérical confirment, au surplus, à toute évidence cette manière de voir.
Envisageons ces divers facteurs :
Les causes d'ordre éducatif et moral.
La préparation à l'idée syndicale est assurée de bonne heure par les cléricaux, qui savent que pour faciliter le recrutement des ouvriers il faut initier ceux-ci dès l'enfance et les pénétrer insensiblement de l'utilité de l'affiliation syndicale. Nous avons eu l'occasion de signaler une motion du Rév. P. Rutten, au dernier Congrès de Malines, demandant à l'assemblée de décider qu'il y avait lieu de prendre des mesures en vue de donner dans les patronages des cours sur le syndicalisme. L'idée est habile et profitable. Cette formation précoce de l'enfance ouvrière, au point de vue syndical, doit incontestablement faciliter plus tard la tâche des propagandistes et plus particulièrement des maisons d'ouvriers, chargées d'opérer le recrutement, et dans lesquelles les ouvriers seront reçus avant l'enrôlement dans les syndicats.
Ici une bibliothèque bien achalandée, des revues, des conférences, l'octroi de divers autres petits profits, compléteront l'œuvre entreprise par les patronages. Bientôt la fréquentation de la maison des ouvriers, la participation à tous ses avantages — nous les avons énumérés dans un chapitre spécial — sera subordonnée à l'affiliation à un syndicat.
Le nouveau syndiqué, dont on ne néglige surtout pas l'éducation chrétienne, auquel on inculquera aussi la pratique du renoncement, devra bientôt accepter de remplir la mission qui lui sera assignée et pour laquelle il aura droit à des indulgences et certaines autres faveurs : il devra sj livrer à l'apostolat qui doit amener, dans la maison cléricale, puis au syndicat, de nouveaux adhérents.
C'est là un premier élément de succès, qui s'affirme mieux encore par la vulgarisation de cercles d'itudes, si utiles au point de vue de la formation syndicale.
Une meilleure organisation de la propagande.
A côté des facteurs que nous venons de signaler se place de suite l'organisation magistrale de la propagande, assurée par les œuvres à étiquette religieuse ou nettement politique.
L'étude de diverses œuvres catholiques à laquelle nous avons consacré toute la seconde partie de ce livre, a permis de constater, à toute évidence, que des bataillons aussi nombreux, aussi denses et aussi actifs que ceux que nous avons décrits individuellement, représentent, dans leur ensemble, une force, une puissance incomparable, qu'aucun autre parti ne pourrait se flatter d'égaler, en vue du recrutement syndical.
Bornons-nous à énumérer les œuvres de combat chargées plus spécialement de cette tâche :
1° Les écoles ;
2° Les patronages et les œuvres post -scolaires ;
3° Les paroisses avec leurs Confréries du saint Sacrement et leurs Ligues eucharistiques ; là où celles-ci n'existent pas encore, le clergé et, à côté de lui, les congréganistes ;
4° Les secrétariats permanents et tout spécialement les secrétariats d'unions professionnelles de ( Kind et de La Louvière ;
5" Les maisons et cercles d'ouvriers ;
6° Les Xavériens ;
7° Les Tertiaires ;
8" Les Conférences de Saint-V^incent de Paul ;
9° Les Aumôniers du travail ;
lo" Les cercles militaires ;
1 1° Les ligues du Coin de terre ;
1 2° Les bourses du travail ;
13" Les ligues de tempérance ;
14° Les sociétés de gymnastique ;
I 5° Les Franschmansgilden et les Aoûteux ;
16" La Ligue démocratique belge.
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Enfin, comme nous le verrons, la plupart des œuvres féminines, qui s'occupent, les unes du recrutement des ouvriers, les autres du recrutement des ouvrières !
Il ne nous paraît pas qu'il soit utile que nous nous étendions plus longuement sur ces adjuvants particulièrement précieux de la propagande syndicale catholique : nous avons développé par ailleurs les moyens mis en action au sein de ces œuvres pour rendre celle-ci la plus productive possible ; nous n'avons plus à y revenir.
Des causes d'ordre politique.
Les syndicats socialistes sont préparés en vue de la lutte des classes : leur activité se manifeste directement sur le terrain politique aussi bien que sur le terrain économique.
A rencontre des syndicats chrétiens, leurs dirigeants proclamaient volontiers jadis la grève pour raison politique. Les chefs du mouvement syndical chrétien, au contraire, ne recourent à la grève que pour faire valoir des revendications économiques et manifestent des préférences très marquées en cas de conflit pour la conciliation et l'arbitrage. Les exigences et les résistances des syndiqués socialistes se font toujours valoir avec plus de vigueur et ne se confinent pas toujours exclusivement sur le terrain économique.
Ces constatations autorisent des conclusions qui ne sont guère favorables à l'extension du mouvement syndical socialiste. Qu'on se représente notamment la situation d'un ouvrier en 1902 ! L'ouvrier à ce moment, balotté par des grèves politiques incessantes, était, comme aujourd'hui d'ailleurs, exposé à des risques nombreux, requérant toute sa vigilance et l'invitant impérieusement à être prévoyant .
Des lois dites de protection sociale avaient été peu à peu élaborées, comportant des avantages sous forme de subsides, en faveur des habitations ouvrières, des mutualités, des pensions de vieillesse, etc.
L'ouvrier consciencieux, soucieux du bien-être de sa famille, avait été incité nécessairement à bénéficier de ces avantages et s'était décidé à contracter à cette fin des engagements vis-à-vis des œuvres dans lesquelles il s'enrôlait. Comment se résoudre, dans ces conditions, à faire partie d'im syndicat socialiste qui périodiquement décrétait la grève, distribuait bien quelques pains, mais mettait l'ouvrier en situation de dénoncer ses engagements et de subir des pertes cruelles et irrémédiables ?
Il n'y avait guère de sjTidicats chrétiens ! Leur apparition sur la scène économique et politique, annoncée avec une pu'o licite vraiment nationale, ne pouvait être accueillie qu'avec faveur, si.
comme or» pouvait bientôt le constater, l'affiliation des ouvriers n'\ exposait pas ceux-ci aux risques que nous venons de rappeler.
Si l'on envisage que, d'autre part, les libéraux se désintéressaient du mouvement syndical, que les échecs successifs des grèves politiques organisées par les syndicats socialistes avaient été de nature à décourager les plus tenaces, que la question du chômage in\olontaire elle-même y était reléguée à l 'arrière-plan des préoccupations des chefs syndicalistes, on se ralliera \-olontiers à cet avis que ces causes de faiblesse pour le syndicalisme socialiste devaient devenir autant d'éléments de succès pour le mouvement ouvrier chrétien.
Depuis 1902 les syndicats socialistes n'ont plus eu recours à la grève politique. Ils se sont efforcés plutôt et avec succès de renforcer leurs caisses de chômage et la défense des intérêts professionnels. Leurs grèves, purement économiques et simplement locales ou régionales, ont connu des défaites, mais leur ont valu des victoires. La puissance syndicale socialiste s'en est trouvée accrue. Mais si les causes de faiblesse que nous venons de rappeler ont cessé d'exister durant ces dernières années, la réorganisation générale de toutes les forces du Parti clérical est venue détruire l'effet utile de cet avantage en apportant aux syndicats chrétiens l'appui de toute une armée d'apôtres laïques et religieux, opérant tous ensemble contre le collectivisme. Et aujourd'hui, s'il est vrai que rou\"rier trouve dans le syndicat socialiste des avantages appréciables au point de vue professiomiel, sans plus être exposé aux risques de jadis, il n'en est pas moins vrai que l'appoint apporté par les subsides gouvernementaux aux caisses syndicales chrétiennes depuis quelques années, renforçant encore les avantages d'une profîagande déjà meilleure, rompt une fois de plus, comme nous allons voir, l'équilibre en faveur des unions cléricales.
Les réformes que celles-ci sont prêtes à revendiquer sur le terrain politique ne sont pas aussi radicales, ceci est incontestable, que celles qui forment la base des revendications socialistes ; les éléments les plus avancés des s>Tidicats catholiques sont néanmoins décidés à revendiquer la mise en vigueur d'un système de contrats collectifs, la limitation progressive des heures de travail, la réglementation du travail à domicile, voire même la revision de l'article 310 du Code pénal, pour autant que celle-ci se borne à mettre les patrons sur un pied d'égalité absolue avec les ouvriers en cas d'infraction à la liberté du travail. Ces réformes ont été empruntées avec habileté au programme socialiste pour donner aux ouvriers ayant pris place dans les rangs des s)ndicats chrétiens une apparence de satisfaction à des revendications en faveur depuis quelque temps.
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Les causes d'ordre financ,
L'appui inestimable que valent aux syndicats chrétiens, fussentils constitués entre sept membres seulement, les subsides de premier établissement accordés par le Gouvernement à l'occasion de l'octroi de la reconnaissance légale, les allocations pour conférences, po.ur bureaux de placement, pour revues, pour écoles professionnelles, expositions, les encouragements à l'apprentissage, aux congrès régionaux, les subventions pour l'achat de drapeaux, les subsides directs aux caisses de chômage, en dehors de ceux accordés aux fonds communaux, etc., représentent, tous ensemble, pour le synjdicalisme chrétien un facteur de réussite dont personne ne peut contester l'importance.
Ce facteur fait complètement défaut, avons-nous vu, aux syndicats socialistes. Et, alors qu'ici on prélève un tantième annuel sur les cotisations en vue de la propagande politique, il semble, au contraire, que des ressources supplémentaires viennent alimenter encore les caisses de? unions chrétiennes.
Comment, en effet, expliquer autrement les avantages jnon proportionnés avec les cotisations dont bénéficient les syndiqués chrétiens en cas de chômage ?
Payant une cotisation mensuelle d'un franc — celle-ci n'est souvent que de 50 centimes, — ils touchent en cas de chômage et à partir du premier jour de la cessation du travail, deux francs ! A cette indemnité s'ajoute la remise journalière de deux pains durant six mois si le chômage perdure. Il n'est pas possible d'admettre que le coefficient du risque de certains métiers puisse se concilier avec des cotisations aussi minimes. Mais, détail plus frappant, si l'on ajoute aux indemnités de chômage, fixées à deux francs par jour, les subsides apportés par les fonds communaux, soit 50 p. c. de la valeur de celles-ci, on sera amené à conclure qu'il existe des syndicats catholiques dans lesquels les ouvriers sont mieux indemnisés lorsqu'ils chôment qu'ils ne sont rémunérés par leurs patrons lorsqu'ils travaillent !
Nous ne devons même pas rappeler toutes les faveurs dont sont encore comblés les syndiqués dans les maisons d'ouvriers pour établir que beaucoup d'ouvriers doivent nécessairement, dans ces conditions, devenir une proie facile pour le personnel clérical qui s'occupe du recrutement. Que leur demande-t-on, au surplus ? Quelques pratiques cultuelles, la figuration dans les cortèges, la participation aux manifestations politiques, leur fidélité devant l'urne électorale !
S'ils se résignent à satisfaire les premières de ces exigences, qui sont la rançon inséparable du droit à la charité chrétienne et
à... la bienveillante sollicitude gouvernementale, il paraît plus douteux qu'ils se conforment toujours strictement à cette dernière injonction ! Et nous craignons bien que l'avenir réserve au syndicalisme chrétien des déceptions cruelles, telles que celles qui lui furent infligées dans diverses grèves, où l'on a vu des troupes entières de syndiqués déserter le drapeau clérical pour passer avec armes et bagages dans le camp socialiste !
COOPERATIVES OUVRIERES
CHAPITRE PREMIER
Considérations générales
Les origines du mouvement coopératif en Belgique remontent, d'après M. Louis Bertrand % qui s'est spécialisé dans l'étude de cette question, à l'année 1848, au lendemain de la Révolution de Paris. Alors que partout ailleurs les premières sociétés coopératives avaient été des sociétés de consommation, chez nous, le mouvement coopératif aurait débuté par des sociétés de production.
Les premières tentatives n'eurent d'ailleurs guère de succès ; les sociétés périclitèrent rapidement. L'on vit bien se créer, à l'initiative de Charles Rogier, un certain nombre de sociétés pour l'achat en commun de provisions d'hiver, mais en 1860 à peu près toutes les sociétés de coopération avaient disparu.
Pour M. Louis Bertrand, de 1864 à 1873 se place une seconde phase dans l'évolution du mouvement coopératif, coïncidant avec l'agitation ouvrière préparée et entretenue par le marxisme, introduit vers cette époque en Belgique et ayant abouti à la création de quelques coopératives socialistes à Bruxelles, Gand, Anvers, Liège, Verviers, dans le Centre et le bassin de Charleroi.
Aucune loi spéciale ne légalisait les sociétés nouvelles ; elles disparurent bientôt.
Bara, en 1873, dota, comme nous l'avons vu, le pays de la loi sur les sociétés commerciales : les coopératives pouvaient dès lors être reconnues légalement et jouir de tous les avantages inhérents à la personnification civile ; elles devaient payer patente.
L'extension du mouvement ne fut pas encore très marquée dès les premières années qui suivirent la mise en vigueur de la loi. En 1878 il existait 13 coopératives reconnues, dont 10 banques populaires ; mais leur développement fut plus rapide dès la constitution officielle et définitive du Parti ouvrier, en 1885.
' La Coopération, par L. Bertr.\nd, député. Ch. Rozez, éditeur, 81, rue de la Madeleine, Bruxelles.
I/Officc du Travail a publié l'an dernier une intéressante brochure, résumant les résultats d'une enquête portant sur toutes les sociétés coopératives (les sociétés agricoles non comprises), constituées en Belgique de 1873 à 1908. Elle a permis d'établir aussi exactement que possible l'importance du mouvement coopératif.
De 1873 à 1908, d'après l'enquête, il a été constitué 1.728 coopératives. De 1873 à 1886 il n'y a eu en moyenne que sept constitutions par an. De 1886 à 1896 la moyenne annuelle monte à 37, pour arriver, de 1896 à 1908, à près de 97 sociétés.
Pendant la même période, de 1873 à 1908, 783 coopératives se sont dissoutes, soit 45 p. c. des sociétés constituées.
Il existait, à la fin de 1908, 945 coopératives ; 783 de ces sociétés ont fait cormaître le chiffre de leurs affaires, lequel s'élevait en 1908 à 959,094,825 francs, dont 836,121,596 francs pour les seules sociétés de crédit.
Nombre de membres pour 831 sociétés: 324,700. Capital versé pour 811 sociétés : 36,654,785 francs.
La brochure distingue, — en dehors des coopératives agricoles — 10 espèces différentes de coopératives : consommation, pharmacie, production capitaliste, production ouvrière, nations, crédit, habitations, assurances, achat de matières premières, diverses.
Elle donne pour chaque espèce le nombre de sociétés existant en 1908, le chiffre des affaires réalisées, le nombre des membres, le capital versé et la répartition par province.
Il est à remarquer particulièrement que les sociétés de consommation, au nombre de 379, ont répondu à l'enquête en accusant 250,106 tnembres, 72,129,000 francs comme chiffre d'affaires et 7,235,000 francs de capital versé.
Il y a lieu de remarquer, d'autre part, le petit nombre de coopératives de production ouvrières (26) et leur peu d'importance : 2,300 membres environ, 2 millions de francs d'affaires et 613 (^vriers occupés.
Dans ces chiffres, avons-nous vu, ne sont pas comprises les coopératives agricoles, les plus nombreuses, et qui presque toutes sont cléricales. C'est dans le domaine agricole que les cléricaux ont mis à profit surtout la loi de 1873, et nous avons vu qu'il n'y a plus guère ici d'intérêt économique qui ne soit compris dans l'activité de ces sociétés.
L'effort des catholiques n'a cependant pas complètement négligé les sociétés de coopération ouvrière, et nous verrons qu'il en existe de puissantes, notamment de crédit pour habitations ouvrières, puis de production, renforcées par des organisations d'œuvres les plus diverses.
CHAPITRE II
Les coopératives socialistes
Les coopératives ouvrières sont plus particulièrement socialistes. A peu près toutes sont rattachées à l'Office coopératif belge.
Le rapport présenté au XXVI^ Congrès de 191 1, sur leur activité, nous donne des renseignements très complets sur l'importance du mouvement :
Au cours de igio il s'est créé au sein du Parti ouvrier une quinzaine de sociétés coopératives, savoir dix sociétés coopératives die consommation, une société coopérative de crédit et quatre sociétés coopératives agricoles.
Le recensement annuel entrepris par l'Office coopératif iadique que les 199 coopératives ouvrières de consommation sur lesquelles a porté l'enquête avaient fait un chiffre d'affaires de fr. 43,288,867.45, avaient réalisé un bénéfice die fr. 4,078,559.37; le nombre de leurs membres s'élevait à 148,002; celui du personnel occupé à 2,223. La valeur des imrneubles possédés par nos sociétés est de fr. 15,850,158.17. Quant au capital versé par les membres, il est de fr. 1,893,616.79.
Ces 199 sociétés ont 367 sièges d'exploitation ou de vente.
Si on compare ces résultats à ceux du recensement précédent, on constate une progression assez considérable, provenant d'une part de ce que l'enquête a été plus complète, kiu nombre plus grand île sociétés et aussi de la marche en avant du mouvement coopératif: 2,600,000 francs de plus pour les ventes ; 8,000 coopérateurs de plus.
Quant à nos coopératives de production, leur état reste stationnaire.
Dans la voie de la coopération agricole, il y a lieu de signaler pour l'année 1910 le beau mouvement entrepris dans les cantons de Soignies, Enghien, Lessines, Rœulx, et qui s'est traduit par la création de coopératives de cultivateurs. Le terrain à défricher présente plus d'une sérieuse difficulté : aussi, est -H bon de ne s'y aventurer qu'avec beaucoup' de prudence.
Dans le pays die Charleroi, d'un mouvement de concentration coopérative récent, nous pouvons augurer de féconds résultats.
A l'anarchie qui régnait succédera, d'ici quelques années, une organisation centralisée que décuplera la puissance de la coopération et permettra la création d'œuvres de solidarité et d'éducation.
Nos tentatives pour fédérer les mutuelles d'achat ' dans le Centre n'ont pas abouti, pas plus celles pour créer une entente avec le groupisme du pays de Liège.
En Flandre, nous avons assisté à la naissance d'une fédération des boulangeries coopératives socialistes dont les premiers résultats sont le Iprélude d'œuvres marquantes : le moulin fédéral, la caisse centrale des grèves.
Il serait à souhaiter que toutes les boulangeries de la Walionnie et du Brabant suivent cet exemple.
Si l'on savait mettre im frein à son particularisme, il y a déjà quelques années que les boulangeries coopératives ne seraient plus tributaires de la meunerie capitaliste.
La Fédération des boulangeries socialistes de la Flandre comprend toutes les sociétés de la région ; la Fédération française ne compte comme affiliées que les coof)ératives de Jolimont, Auvelais, Waremme, Nismes, Boussu, Wanfercée. Dinant, Beyne-Heusay, Louvain, Ath, Leuze.
L'Office coopératif a publié dans le cours de l'année dernière, outre son journal La Coopération, tiré à 5,000 exemplaires, de nombreuses brochures.
La question des droits d'entrée a fait l'objet de son examen et a donné lieu à une protestation aux Chambres, de même qu'U s'est élevé, en termes précis et énergiques, contre le renchérissement de la vie. Un pétiiionnement dans ce sens a été provoqué par l'Office.
La Fédération des coopératives belges, qui entre dans sa dixième année d'existence, a réalisé pour 1910 le chiffre de fr. 4,489,996.46 d'affaires, soit, siu l'année dernière, une augmentation de i million 268,147 fr. 66.
Ce chiffre d'affaires n'est ni en proportion des efforts faits par l'administration et par le jîersonnel, ni en relation avec la vente de nos sociétés, 4 millions : c'est le dixième du total des affaires coopératives !
On voit donc que le mouvement coopératif du Parti ouvrier est des plus sérieux.
La coopérative socialiste qui, quoique fondée seulement en 1907, a donné les plus brillants résultats est assurément la Prévoyance sociale, qui s'occupe d'assurances sur la vie et contre l'incendie.
Voici le tableau de son activité jusqu'au 30 septembre 19 10 :
La branche «vie » (fondée en octobre 1907) comptait, au 31 décembre 1907, 5,947 assurés pour 1,376,315 francs; à fin 1908, 29,950 assurés pour 5,758,883 francs; à fin 1909, 62,148 assurés pour 11,00,551 francs, et au 30 septembre 1910, 91,431 assurés pour 16,627,123 francs. Au bout de 36 mois d'existence la société avait réglé 1,285 sinistres pour 132,229 francs.
Quant à la branche «incendie » (fondée en novembre 1909), elle a enregistré 3,907 polices, encaissé 24,129 francs et réglé 28 sinistres pour 5,010 francs pendant sa première année d'existence.
La Coopérative de la Maison du Peuple de Bruxelles n'est pas moins intéressante. Elle dispose de 28 succursales, trois boulangeries, un entrepôt de charbon, un magasin de confection et d'aunages, cinq boucheries, sept maisons du peuple, un magasin central
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d'épiceries, et fait un chiffre d'affaires annuel de i 5 millions de francs, avec im bénéfice moyen de plus de 600,000 francs. Elle a environ 26,000 membres.
Lorsque l'on envisage les profits que les coopérateurs peuvent trouver dans leur affiliation à une coopérative, on ne peut s'empêcher de reconnaître que des chiffres aussi sensationnels que ceux que nous venons de rappeler ont une signification sérieuse, quant au profit que des œuvres d'une aussi grande envergure peuvent valoir sur le terrain politique. Les coopératives, étant réputées sociétés commerciales, peuvent vendre à tout venant. A des époques où, comme c'est le cas en ce moment, la cherté croissante des vivres se fait cruellement sentir pour les petits budgets, comment les ouvriers, employés, petits fonctionnaires ne seraient-ils pas irrésistiblement poussés à prendre le chemin de la coopérative, oii leur qualité de coopérateur leur vaudra des bénéfices certains ?
Ceux-ci ont été évalués à 200 francs en moyenne par an pour notre pays, davantage sans doute en ce moment pour un ménage ouvrier normal qui achèterait tous ses produits à la coopérative.
En France, M. Cheysson, récemment décédé, les estimait à 10 p. c. En Angleterre ils vaudraient 125 francs.
LTne enquête faite cette année par M. V. Serwy sur la fidélité coopérative, d'après les données de la statistique recueillie par l'Office coopératif, a permis de dresser, soit par arrondissement, soit par province, le Chiffre de la consommation moyenne par tête de coopérateur. C'est en quelque sorte le thermomètre de la fidélité coopérative : arrondissement de Liège, 800 francs ; arrondissement de Huy, 750 francs ; province de Liège, 669 francs ; arrondissement de Waremme, 500 francs ; arrondissement d'Ath, 420 francs ; les deux Flandres et Anvers, 410 francs ; arrondissement de Tournai, 400 francs : province de Luxembourg, 335 francs : arrondissement de Thuin, 3 1 o francs ; province de Namur, 300 francs ; Borinage, 300 francs ; province de Hainaut, 295 francs ; Brabant flamand, 240 francs ; Brabant, 228 francs ; arrondissement de Verviers, 200 francs ; arrondissement de Charleroi, 180 francs; arrondissernent de Soignies, 160 francs; Brabant wallon, 140 francs.
Que faut-il conclure de ces chiffres ? L'écart entre ceux des arrondissements de Huy, Liège et ceux de Charleroi, Soignies, Nivelles, est énorme. Il est dû à ce que les ménagères du pays de Liège ne connaissent plus d'autre commerce que celui de leur coopérative, tandis que dans l'autre partie du pays wallon les trois quarts de la consommation ouvrière sont encore fournis par le commerce compétitif. Mais quelle que soit l'importance relative de ces chiffres, il est certain que les sommes qu'ils représentent cor-
respondent à une part déjà notable des budgets d'ouvriers et d'employés, puisque nous avons vu que 65 p. c. des ouvriers belges gagnent moins de 3 fr. 50 par jour et que la situation des employés, au point de vue de leurs traitements, n'est pas toujours meilleure. Si ces profits ne sont pas décisifs pour déterminer l'absorption des travailleurs par le parti qui leur vient en aide sur le terrain économique, il est certain que les œuvres coimexes, d'un caractère plutôt social, constituées autour de l'œuvre capitale, ont tôt fait de rendre celle-ci complète et définitive.
Le caractère politique que les socialistes avaient donné de bonne heure à leurs coopératives ne pouvait manquer d'être remarqué par les cléricaux, au moment où ils procédaient à une réorganisation générale de leurs œuvres de propagande et où s'imposait de plus en plus la nécessité impérieuse de s'intéresser davantage aux classes laborieuses.
L'assemblée générale des délégués des œuvres catholiques de l'Archidiocèse de Malines avait été chargée, le i='' mai 1889, de discuter la question des coopératives. Elle avait à répondre à la question ainsi posée : « Y a-t-il lieu d'établir et d'encourager -dans quelles formes et sous quelles conditions, — les sociétés coopératives de production, de consommation et de crédit ? »
Deux courants s'étaient dessinés au moment des discussions : l'un préconisait la création de ce genre d 'œuvres ; l'autre, au contraire, considérait comme dangereux de susciter une concurrence inopportune aux petits commerçants, surtout par la diffusion de coopératives de consommation, les cléricaux ayant le plus grand intérêt à se concilier les faveurs de cette importante fraction de la petite bourgeoisie. Finalement, une solution mixte interrint, qui admit en principe la création de coopératives de production et de crédit et la constitution de coopératives de consommation, là seulement où une entente était possible entre vendeurs et consommateurs.
Quoi qu'il en soit, de l'ensemble des discussions se dégageait cette conviction que les cléricaux ne manifestaient guère d'enthousiasme pour ce mode de propagande, très en faveur dans le camp socialiste, se réservant d'user de la coopération agricole qui ne présentait pas les mêmes inconvénients. C'est ainsi sans doute que s'explique l'infériorité notable que les coopératives catholiques ouvrières présentent actuellement comme nombre, eu égard à leurs autres œuvres économiques.
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Une quarantaine environ sont renseignées comme faisant partie de la Ligue 'démocratique belge.
L'Union démocratique de Liège en compte deux : les Tailleurs réunis et les Cordonniers. Celles-ci sont des coopératives d'achat.
A Charleroi, nous connaissons les Ouvriers réunis ; à Movlanwelz, le Bon Grain ; à Anvers, le Beste Brod ; à Gand, la société Het Volk ; à Louvain, De Vereenigde Kleermakers et les Ebénistes réunis ; à Houdeng, l'Union des ouvriers ; à Roulers, De Gilde van Ambachten ; à Saint-Nicolas, une coopérative de tisserands ; à VervierS;, la société Saint-Sévère ; à Liège, la société coopérative Saint-Joseph ; puis le Fédération ouvrière, composée de rrois sociétés à Pâturages, Seraing et Anderlues, etc.
Un grand nombre de coopératives sont neutres, quelques-unes libérales.
Des 943 coopératives renseignées par l'enquête -le l'Office du travail, à la fin de l'aimée 1908, les autres sont faites entre employés, artisans, petits patrons et fonctionnaires. Nous nurons à y revenir au chapitre traitant de la petite bourgeoisie.
HABITATIONS OUVRIÈRtiS
CHAPITRE PREMIER
Le mécanisme de la loi du 9 août 1889
La loi sur les habitations ouvrières fut votée le 9 août 1889. Elle est l'œuvre de M. Beernaert.
Cette loi a pour but de faciliter aux ouvriers l'acquisition d'une maison. Est ouvrier celui qui, vivant de son salaire, travaille de ses mains pour autrui, que ce soit dans l'industrie, le commerce ou l'agriculture. Sont admis aux bénéfices de la loi les ouvriers ne possédant point d'immeubles, étant entendu qu'ils acceptent l'opération pour l'acquisition d'une habitation ouvrière, dont le prix ne dépasse pas 5,500 francs à la campagne ou 6.500 francs dans les villes, qu'ils l'habitent eux-mêmes, que le terrain ne dépasse pas 25 ares et qu'il ne soit exploité dans la maison ni cabaret, ni commerce quelconque.
La Caisse d'épargne de l'Etat est, d'autre part, lutoriséc. en vertu d'un arrêté royal en date du 28 mars icSgi, à faire les avances de fonds nécessaires à ceux qui désirent devenir propriétaires d'une maison dans ces conditions. Mais ces avances de fonds ne peuvent être consenties que par l'intermédiaire d'une société de crédit ou une société de construction agréée par elle.
Des comités de patronage sont institués dans chaque arrondissement .administratif, avec mission de prendre toutes mesures susceptibles de vulgariser l'application de la loi et de développer également l'épargne, l'assurance, les institutions de crédit, de secours mutuels et de retraite. Ils sont chargés aussi de délivrer les certificats attestant la cjualité d'ouvrier des intéressés requise pour l'octroi des avantages prévus par la loi. Ces comités peuvent, en outre, instituer et distribuer des prix d'ordre, de propreté et d'épargne ; à cette fin, ils sont autorisés à recevoir des dons, legs et subsides des pouvoirs publics.
Ils sont composés de 5 membres au moins et de 18 au plus.
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choisis pour trois ans : 3 à lo par la Députation permanente, 2 à 8 par le Gouvernement ; de plus, ils peuvent se subdiviser en sections.
Enfin, ils sont pourvus d'une mission consultative.
Les intéressés doivent posséder au moins i/io de la valeur de la maison ouvrière, terrain compris, mais certaines sociétés intermédiaires se contentent, à titre de garantie, de 1/8 environ de cette valeur.
Les sociétés agréées par la Caisse générale doivent se rattacher à l'une des deux catégories suivantes : les sociétés immobilières ou de construction et les sociétés de crédit. Les premières ont pour objet exclusif la construction, l'achat, la vente ou la location d'habitations ouvrières ; les sociétés de crédit s'occupent exclusivement de faire des prêts en vue de la construction ou de l'achat de ces habitations. Les sociétés agréées peuvent revêtir soit la forme anonyme, soit la forme coopérative.
Toutes les sociétés agréées doivent s'engager :
1° A accepter la surveillance de la Caisse générale ; en conséquence, elles doivent, notamment : a) lui transmettre chaque année un état de situation, certifié exact par leurs administrateurs et leurs commissaires, ainsi que certains documents importants, parmi lesquels le bilan et le compte de profits et pertes ; h) soumettre à son approbation préalable tout projet de modification des statuts ;
2° A maintenir leur encaisse en dessous d'une somme à convenir et à verser le surplus en compte courant à la Caisse d'Epargne ;
3" A exiger de leurs employés chargés d'un maniement de fonds une caution ou toute autre garantie suffisante ;
4" A ne prendre vis-à-vis de tiers et au nom de la société aucun engagement non approuvé par le conseil d'administration ou par l'assemblée générale ; tout engagement approuvé doit être inscrit dans le registre à ce destiné ;
5'^ A ne pas tolérer l'établissement de débits de boisson dans les immeubles acquis ou construits à leur intervention ;
6° A ne conclure qu'avec la Caisse générale les opérations d'assurance sur la vie garantissant le remboursement des prêts consentis.
En outre, les sociétés anonymes qui veulent obtenir des avances de la Caisse d'épargne, en considération de leur capital, doivent :
}° Soumettre à l'approbation préalable du conseil d'administration de la Caisse générale tous projets de transfert d'actions non libérées et d'augmentation du capital ;
2» Donner immédiatement avis au conseil d'administration de la Caisse générale de tout versement qui serait annoncé en libération partielle ou totale d'actions non libérées.
Enfin, les sociétés de crédit qui désirent obtenir de la Caisse d'épargne des avances au taux réduit de 3 p. c. doivent :
i" S'interdire de construire ou de posséder des immeubles à titre définitil ;
2" Limiter à 3 p. c. tout dividende à distribuer aux sociétaires sur les sommes versées par eux ; ce dividende peut toutefois être porté à 3 1/2 p. c. lorsque les actions ou parts ont été libérées à concurrenci; de la moitié, et à 4 p. c, moyennant autorisation préalable du conseil d'administration de la Caisse générale, sn cas de libération complète des actions ou parts ;
3" Porter tous les bénéfices au fonds de réserve, après déduction des frais généraux, des pertes, intérêts dus et amortissements, après le versement légal à la réserve et après le paiement du dividende ;
4° S'engager à compléter, à concurrence de 3.25 p. c, en cas de liquidation, l'intérêt bonifié à la Caisse sur toutes les sommes avancées.
La Caisse d'épargne peut, éventuellement, avancer des capitaux aux sociétés, dans les limites suivantes :
Aux sociétés anonymes de crédit :
a) La moitié du capital souscrit et non versé par les actionnaires ;
b) Les 6/10 de la valeur des immeubles hypothéqués au profit de la société, lorsque les prêts sont consentis sans assurance sur la vie et les 7/10 lorsque les prêts sont consentis avec assurance '.
La somme prise en considération pour chaque prêt fiypothécaire ne peut, en aucun cas, dépasser le solde du compte de l'emprunteur.
Aux sociétés coopératives de crédit :
Les quotités indiquées sous la lettre b.
Outre ces quotités, les sociétés de construction peuvent obtenir des avances à concurrence de la moitié de la valeur des immeubles appartenant à la société.
Le taux d'intérêt des avances, pour toutes les sociétés agréées, est fixé à 3.25 p. c, mais il est réduit à 3 p. c. pour les sociétés de crédit qui prennent des engagements spéciaux.
Toute société en voie de formation qui désire être agréée doit faire parvenir à la Caisse d'épargne les documents suivants :
' Les prêts hypothécaires conclus par les sociétés de crédit ne peuvent être pris en considération, pour les avances à offoctuer au taux réduit, que lorsque les assurances sur la vie couvrent les prêts pour un montant qui doit dépasser la moitié du total des encours hypothécaires.
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I" Une attestation émanant du Comité de patronage des habitations ouvrières et des institutions de prévoyance dans le ressort duquel la société se propose d'établir son siège social. Ce document doit constater que le Comité de patronage reconnaît l'utilité de la constitution de la nouvelle société ' ;
2" Le projet des statuts de la société à créer ° ;
3" S'il s'agit d'une société anonyme, la liste des futurs actionnaires avec l'indication précise de leurs nom, prénoms, profession et domicile, ainsi que du nombre d'actions qu'ils se proposent de souscrire.
Dans les sociétés anonymes, chaque action doit être libérée de 50 p. c. au moment de la constitution de la société.
Lors de la vente de biens destinés à servir à l'habitation ou à la construction d'habitations ouvrières, il n'est perçu qu'un droit d'enregistrement de 2.70 p. c. et un droit de transcription hypothécaire de 0.65 p. c. ; ces droits peuvent être acquittés en cinq termes annuels. Les honoraires dus aux membres pour la passation des actes de vente et de prêts sont réduits de moitié. Les actes de prêts faits au profit de personnes appartenant à la classe ouvrière et destinés à l'acquisition ou à la construction d'une habitation ne donnent lieu qu'à un droit d'enregistrement de 0.65 p. c.
Quant aux impôts, sont exemptées : a) de la contribution personnelle, et b) de toute taxe provinciale ou communale analogues, à raison de la valeur locative, des portes et fenêtres et du mobilier, les habitations occupées par les ouvriers comme locataires ou comme propriétaires, dont le revenu cadastral ne dépasse pas 72 francs dans les communes de moins de 3,000 habitants, 96 francs dans celles de 3,000 à 20,000 habitants, 120 francs dans celles de 20,000 à 40,000 habitants, 144 francs dans celles de 40,000 à 100,000 habitants et 171 francs dans les communes de de 100,000 habitants et plus.
Sont privés de cette exemption : a) ceux qui louent ou cèdent une partie de leur habitation à plus d'un sous-occupant, ou pour l'exercice d'un débit ou d'un commerce quelconque ; b) ceux qui cultivent pour eux-mêmes soit au delà de 50 ares (15 verges) soit au delà de 100 ares, suivant que, parmi les parcelles autres que le jardin, il en est ou n'en est pas dont le revenu cadastral dépasse 50 irancs l'hectare.
Les remboursements des prêts consentis aux sociétés intermédiaires se font par annuités. La Caisse d'épargne a organisé égale-
' La Caisse d'Epargne ne désire agréer que les sociétés dont le fonctionnement, dans une région déterminée, correspond à des besoins certains et reconnus.
^ La Caisse générale préconise l'adoption des statuts-types qu'elle délivre sur demande des intéressés.
ment un système de remboursement combiné avec opération d'assurance-vie permettant aux intéressés, par le payement de primes supplémentaires peu élevées, de constituer leurs héritiers propriétaires de leur immeuble en cas de décès.
Des délibérations intervenues au sein du conseil général de la Caisse d'épargne, ratifiées par arrêtés royaux, sont venues dans la suite modifier certaines questions de détail dans l'exécution de la loi.
Telle est, en résumé, l'économie de la loi de 1889 sur les habitations ouvrières.
CHAPITRE II
La situation actuelle des logements ouvriers
Lorsque l'on envisage les conditions dans lesquelles se présente actuellement la question du logement ouvrier, on est très naturellement porté à rechercher d'abord quels résultats a pu donner la loi de 1889.
Le compte rendu des opérations de la Caisse d'épargne et de retraite nous apprend que 46,300 maisons ont été édifiées au total depuis l'application de la loi jusque fin 1910.
Les avances consenties à cette fin s'élevaient au 31 décembre 1909 à 86,635,986 francs. Alors qu'avant i88g il existait dans le pays dix sociétés, actuellement 122 sociétés de crédit ayant adopté la forme anonyme et neuf autres sociétés reconnues à titre de coopératives servent d'intermédiaires entre les ouvriers et la Caisse d'épargne.
Le nombre des sociétés immobilières était fin 19 10 de 42 ; toutes sont anonymes. Celles-ci construisent elles-mêmes les maisons et les louent aux ouvriers à des prix relativement bas. Elles acceptent de contracter des polices d'assurance-vie et consentent même par le payement de primes à ce que ceux-ci en deviennent propriétaires. Il semble donc, à première vue, que des progrès réels aient été accomplis durant ces vingt dernières années et qu'un nombre respectable déjà de familles ont pu bénéficier des avantages de la loi.
Mais peut-on affirmer que cette loi ait sorti tous les effets que ses partisans en attendaient et qu'elle nous ait rapproché d'une solution de l'affligeante question des habitations ouvrières ?
II faut déchanter lorsqu'on parcourt les résultats des enquêtes faites dans les diverses régions du pays, ainsi que les rapports publiés par la plupart des comités de patronage.
Invariablement, ceux-ci sont amenés à dénoncer avec beaucoup plus d'ampleur les conditions lamentables dans lesquelles sont logées la plupart des familles ouvrières ou paysannes, que les résultats d'une activité, sans doute appréciable, mais reconnus notoirement insuffisants.
Les discours de M. Hector Denis, à la Chambre et au Congrès international de Liège en 1905, l'intéressant exposé Je M. A. Soenens à la Société d'économie sociale en 1908, les suggestives conférences de M. le professeur Mahaim, de Liège, celles de M. Lagasse-de Locht, les rapports présentés à la Conférence des habitations ouvrières à Hasselt, les discussions du dernier Congrès de Bruxelles (19 10), les enquêtes enfin de MAL Hellemans et Hubert, à Bruxelles, sont concordants à cet égard : si des résultats sont acquis, il reste néanmoins encore beaucoup à faire.
Les bureaux d'hygiène s'efforcent partout, jiar des mesures sévères — le sont-elles toujours suffisamment ! - - d'atténuer les conséquences que peuvent entraîner pour la salubrité publique les logements trop mal entretenus. Mais les règlements sanitaires, quand ils atteignent ce résultat, ne peuvent rendre des taudis habitables ni prévenir les dangers que courent, moralement et physiquement, les membres d'une même famille, entassés dans des locaux trop exigus et trop ])eu nombreux. Il n'apparaît pas, d'après les indications fournies par les rapports et les enquêtes, que la situation soit meilleure dans les villes que dans les campagnes. Ici même ont été signalées, dans des discussions parlementaires, les conditions particulièrement effroyables dans lesquelles sont logés les ouvriers et les domestiques de ferme, relégués dans les étables ou au-dessus des écuries, sous des toits vétustés et usés.
Les responsabilités de la société sont grandes lorsque celle-ci tolère des situations aussi douloureuses, et sans doute les sent-on grandir encore à mesure que les progrès de l'Hygiène font mieux (apparaître encore les dangers inséparables des logements insalubres. Foyers de tuberculose, menace perpétuelle pour la santé publique, ils sont une source permanente de misères, engendrent l'alcoolisme, anémiant, détruisant des vies humaines et rendant illusoire toute tentative de progrès moral.
Le remède ne réside pas seulement dans la lutte opiniâtre contie l'habitation défectueuse et insalubre. Le relèvement des salaires, une éducation précoce de la prévoyance contribueraient sans doute à solutionner d'une manière beaucoup plus sûre et jilus décisive le problème social des habitations ouvrières.
Depuis quelque temps, les communes et les provinces, puis certains bureaux de bienfaisance ont décidé d'intervenir, à leur tour, en construisant des cités et des quartiers de logements proprets et salubres, au profit des familles ouvrières les plus pauvres .
Il convient de les féliciter sans réserve.
Lors de la dernière session du Conseil provincial du Brabant, M. Morichar a fait ime proposition fort intéressante tendant à voter
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un subside d'un million de francs pour l'édification de maisons pour ouvriers. On ne peut que déplorer que certains esprits réactionnaires et peu avisés aient cru devoir faire des réserves au sujet d'un projet inspiré par des sentiments hautement louables et qui préoccupe d'ailleurs tous les vrais démocrates. Ce n'est que par la multiplicité des mesures et par l'intervention plus large des pouvoirs publics qu'on peut espérer un adoucissement à cette misère sociale. L'effort fait par l'Etat est insuffisant. Comme le rappelait avec beaucoup d'à-propos/récemment, à la Chambre, M. le député Anseele. les 80 millions qui ont servi à l'édification d'habitations ouvrières ne sont rien moins que le produit de l'épargne des classes laborieuses.
L'Etat n'est donc qu'un intermédiaire, un dépositaire temporaire, restituant sur les dépôts effectués dans ses caisses officielles une partie des fonds qui lui ont été confiés. C'est dire que son rôle, limité à cette seule intervention, est insuffisant et que toute une série de mesures complémentaires, conçues dans un sens très •démocratique, sont seules susceptibles de porter réellement remède au mal.
Le dernier congrès des habitations ouvrières à Bruxelles a eu h. s'occuper d'une proposition d'une grande portée sociale émanant de M. Hector Denis et tendant à voir créer par l'Etat une société nationale pour la construction d'habitations ouvrières, avec un statut semblable à celui des chemins de fer vicinaux.
M. Denis demandait l'intervention exclusive de l'Etat pour mener à bonne fin l'entreprise. Le congrès décida que l'initiative privée devait être invitée à y prendre part, dans des conditions rendues possibles par la création d'actions, qui pourraient même, ■jéventuellement, être souscrites en partie par les provinces, les communes, les institutions charitables et les bureaux de bienfaisance .
Entre-temps, la loi de 1889 restera seule chargée de parer à toutes les misères sociales que nous valent les logements défectueux. Les sociétés de crédit^ cléricales en grand nombre, y trouveront encore pour tm temps assez long, sans aucun doute, un moyen efficace ■de continuer leur propagande politique. Et celle-ci sera d'autant plus facile et plus effective en matière d'habitations ouvrières qu'actuellement la Caisse d'épargne, sous prétexte que ses ressources sont limitées, n'agrée plus de sociétés nouvelles de crédit que moyennant caution de 50 p. c. du montant des sommes avancées, alors que récemment encore la garantie exigée n'était que de 25 p. c. En outre, elle ne consent à traiter dans l'avenir qu'avec des sociétés dont le fonctionnement, dans une région déterminée, correspond à des besoins certains et reconnus.
L'avance considérable prise par les sociétés catholiques assure donc aux cléricaux, dans ce domaine, un avantage appréciable.
Les sociétés immobilières, également cléricales pour la plupart, sont agencées plus spécialement j)our l'amélioration du logement que pour la construction complète des maisons ouvrières. C'est là un moyen judicieux de pénétrer au sein des familles, essentiellement commode pour y exercer l'apostolat laïc.
Certaines d'entre elles, telle notamment V Association pour Vamélioration des logements ouvriers de Bruxelles, complètent cette propagande par l'organisation de diverses sections : celle des logements améliorés, celle des habitations nouvelles et celle dite « la bonne assurance populaire ». Ici les membres de l'œuvre se chargent de percevoir à domicile les cotisations prévues pour les mutuelles, l'épargne, l'assurance-vie, la retraite et viennent en aide à ceux des affiliés qui, momentanément, ont cessé d'effectuer régulièrement leurs versements. Résultats : le chiffre de 48 membres inscrits en 1907 s'élève à 1,376 en 19 10, donc en trois ans. Et ainsi les sociétés pour habitations ouvrières, une fois de plus, servent à renforcer l'influence politique du Parti clérical.
Ces sociétés, d'ailleurs, desservent à leurs actionnaires 3 1/2 et même 4 p. c. à titre de dividendes, ce qui rend les participations très intéressantes, sans grands risques.
Nous ne reviendrons plus sur les anomalies que nous avons signalées à propos de l'organisation des comités de patronage. L'acquisition d'une habitation dans les conditions prévues par la loi requiert la qualité d'ouvrier. C'est aux comités qu'incombe, comme nous l'avons vu, la mission de trancher cette question. Ce rôle donne aux fonctions de membre une certaine importance politique, et tout particulièrement à la campagne. Il est parfois difficile de décider qu'un travailleur se mettant durant quelques heures du jour au service d'un employeur et se livrant à la culture d'un lopin de terre est ouvrier ou cultivateur ! II est notoirement constaté que, dans ces cas prêtant à équivoque, la décision est presque toujours conforme aux tendances politiques qui prévalent dans les comités. Et il est permis, une fois de plus, de le déplorer.
CHAPITRE PREMIER
Nous avons eu l'occasion d'exposer, dans un chapitre spécial, les conditions économiques peu enviables dans lesquelles se débat, maintenant comme par le passé, la petite bourgeoisie, formée de négociants, patrons, employés, artisans, voyageurs de commerce, agents et petits fonctionnaires de l'Etat.
Nous avons rappelé succinctement la composition des divers services du Ministère du Travail et nous avons notamment signalé que c'est l'Office des métiers et négoces qui s'occupe plus particulièrement de la recherche des mesures susceptibles d'améliorer leur sort.
De l'avis même du Bulletin officiel i, publié par ce département, ce fut le mouvement ouvrier de 1886 qui décida le Gouvernement catholique à s'enquérir, par des enquêtes, de la situation de cette notable et intéressante partie de la population du pays.
Les plaintes des détaillants notamment, puis des hommes de métier, enfin des employés se faisaient de jour en jour plus pressantes ; les protestations ininterrompues des mandataires libéraux, stigmatisant l'inertie gouvernementale à l'égard des classes moyennes, et les théories égalitaires soulevées par les écrits, la presse et les discours des militants socialistes constituaient de plus en plus un danger pour le Parti catholique conservateur, à une époque où la démocratie dite chrétienne n'était guère encore en» faveur.
«La crise aiguë, disait notamment M. Cooreman au Sénat 2, un an après la création du Ministère du Travail, qui atteint si rudement, à l'heure actuelle, un grand nombre de bourgeois, provient de l'évolution économique qui substitue chaque jour davantage la grande industrie et le grand commerce aux petites et moyennes
' Rapport sur l'activité de la section des classes moyennes. 1907. - Sénat, séance du 24 juin 1896.
entreprises. La production et la vente à bon marché, par l'économie des frais généraux et le rapprochement du producteur et du consommateur : tel est le caractère de la concurrence dont souffrent la production et le négoce qui n'alimentent pas la concentration capitaliste. »
Les remèdes ? Ils étaient ainsi indiqués dan , le même discours : « Cette concurrence du bon marché, la moyen.^.î et la petite production ne peuvent la soutenir qu'en luttant à oon marché avec elle par l'association, ou en lui opposant la qualil''', la spécialité, l'originalité. » Puis, comme adjuvant de l'associatio;-!, l'enseignement professionnel : « Un enseignement professionnel approprié apparaît comme l'indispensable initiateur des fils de la petite et moyenne bourgeoisie à la carrière si féconde des métiers d'art. Je ne doute pas que l'honorable minisire de l'Industrie et du Travail ne se préoccupe des encouragements et de la direction à donner à ce point de vue spécial. »
Il nous paraît qu'il serait bien difficile de ne pas se rallier à une conception aussi rationnelle des remèdes préconisés par l'honorable sénateur, qui voyait dans l'association et l'enseignement professionnel les principaux leviers du relèvement économique de la petite bourgeoisie. Que ne s'est-on tenu à ces suggestions si opportunes, en mettant en action tous les moyens susceptibles de les faire aboutir en pratique et de les rendre efficaces ! Mais, à cette époque, comme dans la suite, cette lamentable préoccupation politique, qui voulait voir notamment dans la question de l'enseignement professionnel im moyen excellent de renforcer la propagande cléricale, devait bientôt et inévitablement rendre illusoires ces boimes intentions. Tout fut mis en œuvre également pour rendre les associations créées peu à peu entre petits bourgeois favorables au Parti clérical. Et, fidèles à leur tactique générale en matière d'enseignement, qui veut que l'enseignement libre donne le pas à l'enseignement officiel, ils encouragèrent ici uniquement l'initiative privée, lisez l'initiative congréganiste, sans vouloir jamais accepter le vote d'une loi qui eût spécialement réglementé la matière. , Ce qui devait arriver se produisit. Les petits bourgeois, en
général, et ceux des grandes et moyennes villes notamment, gens instruits, beaucoup plus réfractaires par conséquent aux idées cléricales, se méfièrent des groupements auxquels les conviaient les fonctionnaires de l'Office des métiers et négoces. Ceux-ci, en effet, improvisés hommes d'oeuvre, tous catholiques, les sollicitaient à faire partie des associations nouvelles, dans lesquelles ils restaient les dirigeants, membres des conseils, pour le plus grand bien de la propagande cléricale. Mais, à l'encontre de ce que nous avons signalé dans presque toutes les œuvres catholiques, ils n'osèrent
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pas introduire ces dispositions illégales et inconstitutionnelles susceptibles d'assurer le caractère religieux et politique des teuvres.
Seules les gildes de métiers et plus spéicialement dans les régions flamandes, reproduisent encore ces anomalies bien étrangères aux intérêts économiques, qui en font, telle celle de Louvain, des "groupements rappelant assez bien ceux du moyen âge.
A la séance de la Chambre du 7 juillet 1899, M. Théodor, catholique indépendant, avait proposé de porter au budget de cette année un crédit de 5,000 francs pour encourager l'esprit d'association parmi les petits commerçants et petits industriels. Le ministre du travail, M. Cooreman, s'y rallia, et des conférences sont données depuis, chaque année, dans tout le pays, en vue d'atteindre ce but.
Cependant, il apparaissait de plus en plus que les mesures prises, dès les premières années de son existence, par le Ministère du Travail, étaient impuissantes à prévenir les maux dont souffrait la petite bourgeoisie. Il semblait de plus en plus difficile d'édicter des remèdes à des maux que l'on connaissait incomplètement. Une enquête décrétée par la ville de Gand, en 1897, aux fins de déterminer la situation exacte de la petite bourgeoisie de cette ville, se fit |avec beaucoup de profit pour le commerce local. Pourquoi l'Etat ne ferait-il pas de même et n'ordonnerait-il pas une enquête générale dans tout le pays, mesure qui ne pouvait manquer d'être accueillie avec faveur, qui ne pouvait qu'être utile au parti ? Elle permettrait tout au moins de connaître toute l'étendue du malaise dont souffrent les classes moyermes et justifierait sans doute la mise à jour de quelques lois de protection sociale.
Le 11^ Congrès de la petite bourgeoisie, tenu à Namur les 15 et 16 septembre 1901, émit le vœu de voir organiser à bref délai une enquête sur la situation des classes moyennes en Belgique.
Le 10 avril 1902, un arrêté royal publiait le texte de constitution de la commission chargée de cette mission, sous la présidence de M. Cooreman. Celle-ci fut installée officiellement le 1 5 mai 1902, et l'enquête devait se faire sous forme : 1° d'études monographiques ; 2° d'enquête orale et 3° d'enquête écrite.
Des comités régionaux furent créés par province et procédèrent aux enquêtes dans les différentes villes, en organisant des réunions, dans lesquelles les intéressés pouvaient venir exposer leurs griefs et suggérer des remèdes.
Les cinq sections dont la création avait été décidée en assemblée plénière le 1 1 mai 1904 avaient eu à étudier respectivement :
Première section. — L'éducation et la formation professionnelle (écoles, ateliers d'apprentissage, apprentissage à l'atelier, examen de capacité, cours de i>erfectionn€inent, musées professionnels pour patrons) ;
Deuxième section. — L'association (régime légal des syndicats, des unions profcssijiinf'k':-;. des sociétés coopératives), les associations professionnelles au point de vue économique, etc. (outillage, statuts, achats, expositions) ;
Troisième section. — Le crédit (les sources du crédit, les besoins particuliers de la petite bourgeoisie, influence des retards dans les payements) :
Quatrième section. — Questions fiscales (le régime des patentes, des douanes, etc., les frais de justice) :
CUiQuième section. — Griefs et législation générale (police du commerce, colportage, déballage, marchés publics, liquidations, concurrence déloyale, etc.). Le contrat de travail des employés de commerce.
L'enquête dura quatre ans. Elle aboutit à l'élaboration de toute une série de vœux. Combien furent suivis d'exécution depuis ? Nous avons rappelé, par ailleurs ', les déclarations du Ministre du Travail actuel au sujet de la situation toujours lamentable de la petite bourgeoisie.
Voici comment s'exprimait feu le député Malempré. à la Chambre, à la séance du 7 mai 1908 :
J'en ai fini aujourd'hui sur ce point. Je voudrais avant de me rasseoir élever une énergique protestation contre la façon scandaleuse dont vous vous moquez de la petite bourgeoisie. Vous avez créé à son intention un office des classes moyennes qui produit autant d'effet qu'iin emplâtre sur une jambe die bois. Vous avez fait dans le but d'essayer de capter les suffrages de ses membres une enquête sur sa situation. Vous avez annoncé que vous alliez vous occuper d'elle. On est allé se promener à travers le pays pour s'enquérir d?s desiderata de la petite bourgeoisie.
On a dépensé en travaux d'écritures, en frais d'imprimés, en indemnités, en frais de déplacement des sommes considérables. On a dépensé rien qu'en travaux d'impression, en 1905, pour près de 20,000 francs ; en 1906, pour près de 8,000 francs également pour aboutir à un lamentable fiasco. Autant en a emporté le vent !
Et, messieurs, je ne suis jas le seul à faire entendre ces protestations. Les intéressés eux-mêmes protestent.
J'ai ici, à mon dossier, un organe intitulé Le Commerçant qui porte la date de novembre 1907 et qui dit :
« L'enquête sur la petite bourgeoisie ? Elle n'a rien produit ! <,)ue les commerçants se fassent entendre I Elle fut inaugurée à Namur, en août 1903, l'enquête sur la petite bourgeoisie, par une magnifique allocution de M. Henri Dclvaux, membre de la Chambre des représentants. On avait mis en elle les plu5 beaux espoirs. On comptait qu'elle allait porter remède aux abus, mettre fin à de nombreux et gros sujets de plaintes.
» Or, depui-. c|u'elle s'est termincVj à Wjavre, en avril 1904, c'est en \aiii que nous cherchons à découvrir ses résultats. On n'a rien fait...
' Voir page 88.
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©tt plutôt si, on a fait quelque chose I On a fait une loi sur le repos •tominical, et on l'a faite de façon à mécontenter tout le monde et à porter gravement préjudice à un grand nombre d'entre nous.
» Hélas I n'en sera-t-il pas 'die même d'autres questions ? »
Et, messieurs, ce journal n'est pas le seul à protester. En janvier éernier, les délégués de la petite bourgeoisie se sont réunis à Bruxelles et voici le communiqué qu',ils faisaient paraître :
« Dimanche lo janvier, les délégués des différentes lédérations professionnelles du pays se sont réunis à Bruxelles.
» De toutes parts les représentants de la petite bourgeoisie sont venus exposer les doléances de leurs unions au sujet du peu de résultats qu'obtiennent leurs démarches à l'office des classes moyennes.
» Les tailleurs, les peintres, les boulangers, les voyageurs et empdoyés et d'autres ont tour à tour fait part de leurs griefs au sujet de la suppression des cours et des subsides ou de la non-exécution de réformes promises.
» L'assemblée a été unanime pour exprimer, sans distinction de parti, son mécontentement au sujet die l'attitude de l'office des classes moyennes et a chargé l'apsociation pour l'étude et la défense des intérêts de la petite bourgeoisie de l'organisation d'une réunion de protestation qui se tiendrait à Bruxelles le 9 février prochain et à laquelle seront convoqués les délégués de toutes les unions de la petite bourgeoisie. »
Vous le savez, monsieur le ministre, c'est un vent de fronde qui se lève, et nous somines loin du temps où les petits bourgeois vous apportaient un album que vous avez accepté. (Signe de dénégation de M. le ministre de V Industrie et du Travail.)
Les vœux votés régulièrement par les congrès annuels de la petite bourgeoisie, dont les membres du comité, désignés par le Gouvernement, sont presque tous cléricaux, les vœux des diverses chambres syndicales du commerce et de la petite industrie, Jes vœux des associations d'employés, de voyageurs de commerce, de tous ces éléments si intéressants, en un mot, composant la petite bourgeoisie, et dont nous avons rappelé la situation peu enviable, confirment les déclarations pessimistes rappelées ci -dessus et dénotent avec suffisance que les classes moyennes, trop peu dociles aux suggestions cléricales, n'ont rien à espérer du Parti catholique.
CHAPITRE II
L'Enseignement professionnel
Parmi les facteurs mis en jeu pour assurer la prospérité et le développement des richesses d'un pays, il n'en est pas de plus important que celui qui intéresse l'initiation professionnelle des diverses catégories de travailleurs, seule susceptible d'assurer un maximum de productivité à ses ressources. L'enseignement professionnel s'adresse aux jeunes ouvriers et aux artisans, aux employés et aux patrons, aux jeimes filles enfin cju'il importe d'initier, de préparer en vue du rôle qu'elles auront à jouer en tant que ménagères.
Trè.'". spécialement la formation technique de l'artisan requiert de plus en plus une connaissance approfondie, théorique aussi bien que pratique, des méthodes nouvelles de travail, en .-oie de transformation ininterrompue.
Notre étude, ici, comporte l'enseignement de l'ouvrier, comme celui de l'artisan, du patron, parce qu'il nous a paru que l'un et l'autre ont des points de contact qui s'accordent parfaitement d'une description commune.
// n'existe pas en Belgique de loi relative à l'enseignement professionnel.
Combien de fois n'a-t-on pas signalé cette lacune, qui cache une fois de plus, semble-t-il, des préoccupations d'ordre politique ! Le Gouvernement n'a jamais voulu créer d'écoles professionnelles, préférant, à l'encontre de ce qui se constate dans les autres pays d'Europe, subsidier et encourager l'initiative privée dans cette matière.
Assuré de l'appui des congrégations, assuré aussi de l'intervention active du clergé régulier, le Parti clérical a toujours eu à sa disposition tout un personnel possédant déjà des locaux et les installations nécessaires et n'ayant plus qu'à puiser dans les caisses congréganistes, diocésaines et publiques pour mettre à profit, dans l'œuvre générale de propagande, cette arme précieuse que peut devenir la formation professionnelle de l'enfance et de l'adolescence.
Le système de la « liberté subsidiée » a trouvé ici, une fois de plus, un terrain d'application propice à la grande œuvre de clérica-
Les Œuvres sociales et économiques. 547
lisation, et c'est ainsi que l'Etat se dessaisit, de par la volonté des cléricaux, de l'importante tâche de la formation professionnelle des travailleurs, au profit de l'initiative privée, représentée par des patrons, des industriels, des syndicats, des associations patronales et surtout, comme nous verrons, par des communautés l'eligieuses.
On voit se dessiner immédiatement les avantages que devait valoir aux cléricaux cette tactique particulièrement habile, et qui déjà leur avait réussi dans l'organisation de l'enseignement agricole et dans la création des œuvres.
Les syndicats chrétiens, ayant leur siège social dans les secrétariats permanents, émargeant, comme nous l'avons vu, pour des sommes importantes au budget national, ne furent guère en peine de créer dans leurs locaux des écoles professionnelles.
Les congrégations, les couvents pouvaient faire de même ; un personnel était là, inactif, que l'on pouvait utiliser et 'ransformer en corps professoral. Voilà constitué le nouveau facteur de propagande, moyennant les deniers de l'Etat !
Comment les libéraux et les socialistes auraient-ils pu se servir de la « liberté subsidiée », qui règle l'enseignement professionnel, alors qu'ils ne disposent ni de locaux, ni de personnel, ni de ressources ? D'une part, l'Etat ne crée pas d'écoles professionnelles, d'autre part, seuls les cléricaux, en raison des circonstances que nous venons de rappeler, sont en situation d'ouvrir ces écoles et de les faire enti-etenir, d'ailleurs, avec la complicité des Ministères, pour ainsi dire entièrement aux frais du Trésor public !
Le système adopté par les cléricaux en matière d'enseignement professionnel n'est qu'une des modalités du système plus général qui doit rendre la protection gouvernementale inaccessible à ceux qui refuseraient d'entrer dans leurs rangs.
En laissant au pouvoir exécutif, représenté dans l'espèce par le Ministère du Travail, le soin exclusif de régler l'intervention de l'Etat au point de vue des subsides et d'autres avantages, suivant le bon plaisir du ministre compétent, les cléricaux peuvent non seulement faire triompher partout leur enseignement privé et cléricalisant, mais rendre inefficaces, à défaut d'appui officiel, les efforts de l'initiative non cléricale.
C'est dans ces conditions que certaines communes et certaines provinces décidèrent d'organiser l'enseignement professionnel que pouvaient requérir tous ceux qui ne veulent pas se résigner à subir l'atmosphère religieuse des écoles privées confessionnelles, installées dans quelque gilde, maison d'ouvriers, secrétariat ou congrégation .
En 1884 il n'existait en tout et pour tout qu'un cours professionnel pour garçons, un cours d'apprentissage pour jeunes filles,
aucune école professionnelle proprement dite. Tout comme dans les pays étrangers, l'enseignement professionnel était pour ainsi dire inexistant en Belgique. Les premières institutions de ce genre, les école.î industrielles, furent créées par les administrations conamunalei: libérales. Le Gouvernement clérical refusant de créer des écoles professionnelles officielles, accessibles à tous, certaines provinces, telles le Hainaut, établiront sans tarder tout un réseau d'écoles, qui font aujourd'hui la gloire du pays.
L'Université du Travail de Charleroi, à cet égard, est ur modèle du genre, avec ses cinq grandes divisions, comprenant : I" une école industrielle provinciale supérieure ; 2° un musée provincial de l'enseignement industriel et professionnel ; 3° une école professionnelle avec cours du jour et du soir ; 4° une école provinciale de culture maraîchère et d'arboriculture, et, enfin, 5° une école d'apprentissage et des ateliers pour estropiés et accidentés du travail. ^
Le Brabant et la province de Liège viennent d'entrer dans la même voie. Les grandes communes dans lesquelles des v'coles professionnelles avaient été créées par des syndicats patronaux reçurent une estampille officielle et, est-il besoin de le dire, dans aucune de ces écoles il n'est laissé de place aux préoccupations philosophiques ou politiques.
Nous pensons que s'il est désirable de voir l'Etat encourager l'initiative privée, qui peut faire éclore des écoles s'inspirant de certains besoins locaux, il est de toute nécessité, en raison de l'importance croissante de l'enseignement professionnel dans l'activité nationale, que l'Etat, à son tour, crée, multiplie le nombre de ces écoles, en les dotant du personnel et de l'outillage cjui mettent leur enseignement à la hauteur des progrès modernes.
L'éducation professionnelle varie avec les diverses «..itégories de travailleurs qu'elle intéresse. Nous étudierons l'enseignement professionnel en nous inspirant du tableau suivant :
I. Enseignement des artisans et des ouvriers : 1° Ecoles et cours industriels :
2° Ecoles et cours pri)fessionnels ; 3° Ateliers d'apprentissage ; 4° Ecoles de Saint -Luc.
IL Enseignement des employés :
Cours commerciaux.
111. Enseignement spécial aux jeunes filles : 1° Ecoles professionnelles ; 2° Ecoles et classes ménagères ;
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3° Ecoles ménagères mixtes ; 4° Ateliers d'apprentissage.
I. — Ecoles et cours industfiels
Dans un remarquable discours prononcé au Sénat, lors de la discussion du budget du Ministère du Travail, M. Hiard, sénateur du Hainaut et industriel en vue, se prononçait ainsi au sujet de l'enseignement professionnel :
« La question du recrutement d'ouvriers capables, formés à bonne école, est d'un intérêt vital pour nos industriels. Je ne crains pas de dire que de la solution qui sera donnée à cette question dépend l'avenir de l'industrie nationale. Pour que la Belgique maintienne sa bonne réputation, pour qu'elle puisse soutenir la concurrence des puissantes nations d'Europe et d'outre-mer, il faut certes qu'elle perfectionne son outillage, ses moyens de production et qu'elle recherche toujours de nouveaux débouchés ; mais il lui faut aussi, ne l'oublions pas, des ouvriers toujours plus capables, à même de donner corps aux idées de nos ingénieurs compétents.
y> C'est à la suite d'une expérience déjà longue dans l'industrie que je dois signaler l'impossibilité de former des ouvriers compétents dans la plupart des grands établissements industriels tels que les nécessités de travail les ont formés à l'heure actuelle.
» Il faut absolument que nous suivions l'exemple nous donné par l'Angleterre et l'Allemagne, qui ont créé, développé et subsidié, sans parcimonie, les écoles professionnelles. Il faut bien le dire, nous sommes en retard sous ce rapport. Pour ne parler que du Hainaut, des chefs d'industrie, avec le concours si actif et si apprécié du Conseil provincial et de la Députation permanente (auxquels je me plais à rendre ici un public hommage), ont créé un peu partout des écoles industrielles, avec, de-ci, de-là, des écoles professionnelles y adjointes. Le Gouvernement a soutenu ces efforts, mais, à mon avis, pas dans la mesure dans laquelle il aurait dû et pu le faire. »
La concurrence de plus en plus grande que les étrangers viennent faire sur nos marchés à nos produits nationaux devrait, semble-t-il, inciter le Gouvernement à accorder une attention autrement importante à cette question de l'initiation professionnelle. L'infériorité de nos ouvriers et artisans est rendue effective déjà par l'absence de toute contrainte en matière d'instruction. Fort heureusement, les écoles et cours industriels, créés par certaines provinces et certaines communes, sont venus suppléer à cette lacune par l'organisation d'im enseignement spécial à l'intention des travailleurs : on y enseigne en effet les mathématiques, les langues modernes, le dessin, la technologie des ateliers, les éléments indispensables de chimie et de physique, l'électricité, l'industrie textile, l'industrie houillère, l'industrie du bâtiment, la métallurgie, etc., toutes connaissances de plus en plus nécessaires pour permettre à l'ouvrier ou à l'artisan de se perfectionner dans son métier ou l'industrie locale.
Presque toutes les écoles et cours industriels, au surplus, sont organisés par les communes.
Au !'='■ janvier 1910 il en existait 90 agréées pour tout le pays, avec 1,136 professeurs. Dans ce chiffre, le Hainaut intervient pour 44 institutions, le Brabant pour 14 et la province de Liège pour sept, soit au total, pour les trois provinces libérales-socialistes, 65 sur 90. Il y avait, en outre, 41 écoles et cours de dessin industriel et professionnel.
Il en est de diverses espèces. Les écoles industrielles ordinaires organisent leurs cours le soir, en semaine, et le matin, le dimanche. La durée des cours est de cinq ans : ils s'appliquent plus spécialement à l'étude des industries de la région. Certaines d'entre elles ont prévu l'organisation de cours commerciaux ou professionnels.
Les écoles mixtes sont ouvertes aux jeunes gens qui se destinent aux métiers artistiques ou à l'industrie ; après deux années d'études communes, les uns vont à la section dite artistique, les autres à la section dite industrielle.
Les écoles industrielles supérieures (Ecole provinciale de l'Université du Travail de Charleroi, écoles communales de Mons et de La Louvièrej préparent aux ]5ostes de conducteurs de travaux, chefs d'ateliers, cliefs de burea.ux ou de contremaîtres.
Alors que les cours industriels ne permettent aux intéressés que de prétendre à un certificat de capacité, les élèves des écoles industrielles qui subissent avec succès leurs examens reçoivent des diplômes. Les élèves sortant des écoles dites supérieures ont droit, s'ils réussissent l'examen régulier, à une licence industrielle du degré supérieur.
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Les cours industriels comportent un programme plus restreint et s'adressent surtout aux ouvriers et aux artisans qui ne peuvent suivre régulièrement les écoles. Ces cours se donnent plus spécialement le dimanche ; certains sont annexés aux écoles industrielles. Ils sont ou purement scientifiques, ou exclusivement consacrés à ■ l'étude du dessin professionnel.
L'âge d'admission dans les cours aussi bien que les écoles est fixé à 14 ans.
La direction incombe aux communes. Celles-ci élaborent le règlement, qui doit être approuvé par la Députation permanente et par le Gouvernement.
L'organisation des écoles est confiée à une commission administrative composée de six membres : deux désignés par la jjrovince, deux par la commune et deux par le département du travail. Le bourgmestre ou son délégué en fait partie de droit, de sorte que quand il est choisi dans la minorité cléricale il domie la majorité au Gouverneiment, surtout que la voix du président est prépondérante et que le tninistre se réserve d'agréer ou de ne pas agréer les délégués de la province ou de la commune. A différentes reprises déjà, des députés ont fait valoir à la Chambre des réclamations au sujet des abus qui président à ces agréations, lorsque l'intérêt du parti est en jeu.
Les mandats sont de six ans. L'Etat exerce son contrôle dans l'école et, à cette fin, délègue chaque année un inspecteur.
La nomination des professeurs proposés par la commission administrative est ratifiée par la commune et doit être également approuvée par le Gouvernement, sur avis de la Députation permanente. Ici encore on a signalé fréquemment des abus ; à Boussu, à Quiévrain, à Jumet, le Ministre du Travail refusait, il y a peu de temps, d'agréer le choix des directeurs. Le but, ou plutôt le prétexte évident de ces vexations est de ne pas ratifier les budgets et de ne pas accorder de subsides. Le système gouvernemental, au surplus, rend le ministre maître des destinées de ces écoles dites «officielles », alors que l'Etat n'intervient, comme nous verrons, dans leurs dépenses que pour un tiers : c'est le ministre qui règle la comptabilité, approuve ou désapprouve le traitement des professeurs, détermine les conditions des examens de sortie, etc.
Tous les prétextes, au surplus, sont bons pour refuser la liquidation des subsides et détruire l'enseignement des communes : les budgets sont approuvés après de longs retards qui n'autorisent pas le paiement des subventions, les agréations différées pendant plusieurs années, l'autorisation de dédoubler certains cours, de prendre des mesures susceptibles d'améliorer l'enseignement sont refusées, les subsides ne sont pas accordés parce que le nombre
d'élèves est insuffisant. (Nous avons vu comment, au contraire, les écoles ménagères agricoles sont subsidiées alors que, d'après le derniei rapport triennal ayant jîaru, le nombre des élèves requis par la loi n'est pas atteint). Bref, le Ministère dispose de tous les moyens nécessaires pour entraver le développement normal et utile des écoles industrielles, pour la seule raison qu'il n'y a pas de place ici pour l'atmosphère religieuse 1
Voilà le régime des écoles industrielles communales et provinciales, qui les met en réalité hors la loi.
Les écoles dites libres jouissent d'un régime de faveur. Ici, les fondateurs ou organisateurs sont seuls à désigner les membres de la commission administrative. Le nombre de ceux-ci est indéterminé ; le gouvernement y fait admettre un seul délégué.
Cette commission désigne les professeurs sans que l'Etat ait le droit d'intervenir ; leur choix est simplement notifié au Ministère. Les comptes, la gestion, tout est approuvé, oela va de soi, sans réserve par le ministre.
C'est dans ces conditions que, de plus en plus, le Hainaut se dégage de la tutelle gouvernementale, préférant renoncer à des subside,? qui ne peuvent que valoir aux institutions provinciales et communales des tracasseries susceptibles d'arrêter leur essor.
Les mêmes procédés étant employés, pour l'octroi des subventions, à l'égard des écoles ménagères, des cours professionnels, des ateliers d'apprentissage, un grand nombre de ceux-ci ont recouvré toute leur liberté: 12 cours techniques, 8 écoles industielles, 12 classes ménagères, 70 cours de coupe, 5 ateliers d'apprentissage se défendent ])arfaitement aujourd'hui sans le concours . de l'Etat.
Le Gouvernement intervient par des subsides de différentes manières, ainsi qu'il sera dit plus loin.
Aux requêtes doivent être ajoutés des renseignements concernant le règlement organique, le budget, l'horaire des leçons, le programme des cours et la liste des élèves. Après instruction, des subsides sont accordés à l'essai. L'agréation définitive comporte les conditions que nous avons énumérées plus haut.
Sur les 90 écoles et cours industriels, huit seulement sont organisés par les cléricaux. Mais nous verrons que si, dans les centres industriels, ceux-ci eurent trop ])eu à espérer de la classe ouvrière pour faire leur effort habituel, ils rétablirent l'avantage à leur profil, au point de vue de l'enseignement professionnel, en édifiant partout des écoles ménagères, des écoles de Saint-Luc ou des écoles professionnelles proprement dites.
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II. — ifts écoles et cours professionnels
Les écoles et cours professionnels sont plus particulièrement créés en vue de préparer au patronat et s'occupent donc des métiers bourgeois.
Ici encore l'Etat n'intervient que par encouragements et laisse exclusivement à l'initiative privée le soin de propager cet enseignement.
Il n'existe aucune école de ce genre à caractère officiel. Toutes sont créées soit par des communautés religieuses, soit par des associations patronales. On les trouve plus particulièrement établies dans les grandes villes. Ici les divers corps de métiers se sont ingénié à développer l'apprentissage avec leurs propres ressources, ne recourant qu'accessoirement à l'intervention des pouvoirs publics.
Le programme varie nécessairement avec les métiers des corporations, gildes ou syndicats ; il accorde en général une part très large, à côté de l'enseignement professionnel proprement dit, à l'étude du dessin et du commerce. On y enseigne, en outre, les mêmes matières que dans les cours industriels : les mathématiques, la physique, l'électricité, les langues vivantes, la sténographie, la dactylographie, l'hygiène et l'économie industrielle.
Les cours se donnent surtout le soir, parfois le jour. Ils sont gratuits, parfois payants ; d'autres fois les apprentis sont rémunérés lorsque les articles façonnés ou fabriqués par eux sont livrés à des coopératives de vente formées entre patrons.
Les communes et les provinces subsidient les écoles et cours professionnels.
L'Etat intervient pour 2/5 dans les dépenses totales ordinaires ; puis, comme nous verrons, dans les frais de construction ou d'amélioration des locaux ; enfin, pour moitié dans les frais d'achat de l'outillage.
Au !«■■ janvier 1910 il existait 68 écoles agréées et 16 cours professionnels subsidiés.
Dans ces chiffres figurent assez bien d'écoles fondées à l'initiative de gildes, de patronages, maisons d'ouvriers et secrétariats permanents catholiques. Il en existe notamment à Bruxelles, Louvain, Liège, Roulers, Namur, x^nvers, Gand, Wandre, Charleroi, Manage, Ostende, etc.
Les autres ont toutes un caractère de neutralité absolue.
m. — IjCS ateliers d'apprentissage
La réorganisation de l'apprentissage est actuellement l'une des préoccupations dominantes des pouvoirs publics dans la plupart
des pays d'Europe. Jadis, l'organisation syndicale, les corporations de métiers se chargeaient de la formation des apprentis. En dépit des progrès incessants, autant que rapides, faits par le machinisme pendant longtemps et partout, sauf peut-être en Allemagne et aux Etats-Unis. les divers pays s'étaient désintéressés de cet important facteur social.
La crise de l'apprentissage constatée il y a deux ans en France a décidé le tiouvernement de ce pays à prendre des mesures en vue d'y porter remède. En Belgique, le même problème s'est posé et la Commission nationale de la petite bourgeoisie a proposé en 1906 divers moyens de nature à faire revivre l'apprentissage, en l'encourageant par voie de subsides. C'est ainsi que sont nés, comme nous le verrons plus loin, les secrétariats d'apprentissage.
Depuis quelques années, à l'initiative de certaines communes, des écoles dites du 4<= degré préparent de la manière la jdus heureuse la formation de la jeunesse à l'apprentissage d'un métier.
La première école de ce genre fut créée à Saint-Gilles, sur la proposition de AL Morichar, à la suite d'un vote intervenu au Conseil communal le 15 juillet 1902.
Voici comment la définissait son zélé directeur, AL V. De Vogel, qui en fut l'organisateur, en collaboration avec M. Morichar :
(c Créer pour la classe ouvrière un organisme où ses fils pussent recevoir une éducation générale préparatoire à tous les métiers ; établir une école où les enfants du peuple et du petit patronat, ne désirant pas adopter la carrière administrative ou devenir employés ou commis, reçussent une instruction manuelle nettement caractérisée ; fonder un établissement où, en un mot, le fils de l'ouvrier voulant rester ouvrier, désireux de se lancer dans ce que nous appellerons la carrière manuelle, tout en ^e développant intégralement, pût se préparer à sa fonction sociale future, tel apparaissait le problème à résoudre '. »
Depuis, à l'initiative de AL l'échevin Cocq, les mêmes écoles furent créées à Lxelles, et actuellement la plupart des grandes communes administrées par les libéraux sont entrées dans la même voie.
Le fonctionnement aussi bien que l'agencement de ces écoles sont très laborieux et le recrutement du personnel enseignant notamment est particulièrement difficile. Le projet Schollaert, s'inspirant de l'exemple donné par ces communes, projetait la création d'écoles du 4<^^ degré dans presque toutes les communes du pays. 11 semble que l'auteur du projet se soit fort peu préoccupé de cette
• L'Ecole primaire supérieure technique de Saint-Gilles (dite 4^ degré), par Victor De Vogel. Iinp. V. Feron. Cl, rue \'erboekhaven. IStll.
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dernière difficulté et sans doute il nourrissait l'espoir de voir improviser par les congrégations le personnel enseignant très spécial requis par ce genre d'écoles. Il est certain qu'il n'eût pas suffi de décréter leur création pour les voir éclore partout dans les conditions requises par les progrès techniques et pédagogiques modernes. On serait plutôt .tenté de ne voir dans la proposition qu'un moyen ingénieux de donner satisfaction à tous ceux qui protestent contre l'incurie du Gouvernement à l'égard de ce problème important qu'est la préparation professionnelle de l'enfance.
Les ateliers d'apprentissage existant actuellement en Belgique poursuivent ce but. Leur origine remonte à quelques siècles pour certains d'entre eux. Fondés grâce à l'initiative privée, ils furent reconnus d'utilité publique en 1861. Ils sont subsidiés depuis.
Ces ateliers ont pour objet la formation professionnelle des jeunes gens, âgés de 14 ans au moins. L'enseignement y est mixte, c'est-à-dire théorique et pratique. Il en existe de trois catégories :
1° Des ateliers d'apprentissage pour la pierre de taille, au nombre de 26, presque tous installés dans le Hainaut et la province de Liège ;
2" Des cours professionnels et ateliers d'apprentissage de tissage, au nombre de 32, tous dans les deux Flandres ;
3° Des ateliers d'apprentissage divers, au nombre de neuf.
Ces chiffres sont fournis par la Revue du travail comme représentant les statistiques au i^'' janvier 1910.
Parmi ces derniers on peut classer l'admirable Ecole pour estropiés, installée au Musée provincial de Charleroi, créée à l'initiative de MM. Pastur et Caty.
On sait que jamais le Gouvernement clérical n'a voulu subsidier cette institution admirable et unique, quoique rendant des services maintes fois signalés et bien que se trouvant dans les conditions normales pour être subventionnée par les pouvoirs publics.
IV. — ies écoles de Saint-Luc
Les Ecoles de Saint-Luc sont propres à notre pays ; il n'en existe pas ailleurs. Elles se sont développées à l'initiative des catholiques depuis 1860.
Leur but a été ainsi défini à l'assemblée générale des catholiques, en 1889, par le Frère Mares, directeur de l'école de Schaerbeek : « Compléter l'éducation morale et religieuse que l'enfant a reçue dans la famille ou à l'école primaire, et ensuite lui donner les connaissances professionnelles qui le mettront à même d'exceller dans le métier. »
Les Ecoles de Saint-Luc, qui doivent développer le sens artistique chez les artisans, s'adressent ainsi aux futurs arcliitectes, entrepreneurs, menuisiers, charpentiers, ébénistes, sculpteurs sur bois et sur pierre, serruriers -ferronniers, peintres, brodeurs, graveurs, orfèvres, etc.
Les jeunes gens y sont admis dès l'âge de 13 ans, après avoir justifié qu'ils ont fait quelques études primaires. A la base de l'enseignement se trouve l'étude du dessin.
Les études comportent : 1° une division préparatoire ; 2° une section spéciale de tous les métiers du bâtiment ; 3" ime section d'art industriel ; 4° une section de dessin et d'ornementation.
Aux écoles, bien achalandées en général, sont annexées des bibliothèques.
Le.'= élèves sont recrutés dans les classes laborieuses. On les place dans des ateliers, tenus par d'anciens élèves. Ils gagnent quelque peu.
« Je ne sais, écrit à ce propos le Frère Mares, si l'on se préoccupe assez des intérêts matériels des membres qui font partie des écoles ou des œuvres ouvrières. Quoi qu'il en soit, ce point a toujours préoccupé l'Eglise et, dès la naissance du christianisme, on voit les apôtres choisissant sept hommes remplis du Saint-Esprit pour présider à la distribution des aumônes et des secours. »
Comme on voit, l'esprit de l'enseignement dans les écoles de Saint-Luc, tout en étant religieux, se préoccupe aus:>i de jjréparer les jeunes ouvriers à la pratique du renoncement et à trouver nécessaire la charité chrétierme. On leur vient en aide par aumônes et secours.
La prière est de règle avant et après la classe et les réunions accessoires ; l'enseignement religieux est rappelé en tous temps aux jeunes élèves. Il est, au surplus, complété dans les gildes où ceux-ci se retrouvent à titre de membres.
Les modèles sont toujours empruntés à l'art religieux, l'art du passé .
Le but des Ecoles de Saint -Luc ne se limite pas à des préoccupations artistiques. «La nécessité de former de bons patrons s'impose, écrit le Frère Mares ', pour des raisons qui méritent d'être prises en sérieuses considérations. Naturellement, beaucoup de patrons improvisés se plaignent de manquer de travail, et comme il est dans l'brdre de trouver la charité chez les catholiques, ils s'irritent de ce que ceux-ci ne leur font pas plus de commandes. Quelquefois même ne nous voyons-nous pas forcés de nous adresser
' Les Ecoles de Saint-Luc. écoles de métiers. Assemblée générale des catholiques, 1889, p. 3-43 et 340. Inip. Ryckmans, Malines.
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à des adversaires politiques, précisément parce que certains patrons honnêtes n'ont pas les capacités voulues pour exécuter ce qu'on leur commande ? De là des froissements et des désertions. Les catholiques ont donc tout intérêt à améliorer la situation des patrons incapables. C'est un acte de charité, c'est de plus un acte de sage politique. »
Comme on le voit, le développement de l'art chrétien ne va pas sans quelque souci de prosélytisme au profit du parti. Nous poursuivons : « Le parti politique qui organise sérieusement et largement dans ce sens la catégorie de travailleurs dont il s'agit rendra un service immense à la société. » Puis enfin : « La question ouvrière devenant de plus en plus menaçante, la crainte des dangers éveillera peut-être la générosité de bien des personnes en faveur des écoles si nécessaires et si utiles. Puissions-nous ne pas arriver trop tard! »
Les Ecoles de Saint-Luc ne se sont pas propagées comme le faisaient entrevoir les discussions de l'assemblée de 1889. Au !<="■ décembre 19 10 il en existait sept. L'Ecole de Gand, à elle seule, compte près de 700 élèves. Les six autres ont un effectif global de 2,000 élèves environ.
Il va de soi que les Ecoles de Saint-Luc sont subsidiées par le Gouvernement. Celle de Gand est subventionnée également par la province .
B. — Enseignement des employés Cours conimerciaiiac
L'enseignement commercial est confié, comme tout l'enseignement professionnel, à l'initiative privée. L'Etat ici intervient au même titre que pour les écoles industrielles, c'est-à-dire à raison d'un tiers dans les dépenses approuvées après justification des factures .
1^' enseignement supérieur est donné à l'Institut supérieur du commerce, à Anvers. Il existe un institut similaire à Bruxelles, annexé au Collège Saint-Louis, un autre dit Ecole des sciences commerciales et consulaires, annexé à l'Université de Louvain. On sait que depuis quelques aimées, grâce à la générosité de M. E. Solvay, les jeunes gens qui seraient désireux de poursuivre des études commerciales complètes et approfondies trouvent annexée à l'Institut de sociologie Solvay une école de commerce tout à fait remarquable. Signalons encore l'Ecole supérieure de commerce et consulaire, l'Institut commercial des industriels du Hainaut, tous deux installés à Mons.
Les écoles de commerce, moins bien achalandées, organisent
presque toutes leurs cours le soir. Le plus souvent, elles sont l'œuvre d'associations ou syndicats professionnels d'employés et de voyageurs de commerce, qui s'efforcent, d'autre part, d'assurer le placement de leurs affiliés, auxquels ils délivrent des certificats de capacité.
Certaines de ces écoles ont organisé également des cours de dactylographie et sténographie assez suivis.
Quelques grandes communes se sont efforcées, à leur tour, de développer l'enseignement commercial. Dans la plupart des écoles l'enseignement des langues vivantes occupe une place en vue.
Les principales institutions de ce genre sont les cours commerciaux et de langues du Syndicat du commerce et de l'industrie, à Anvers ; du Syndicat général des voyageurs, employés et patrons, à Bruxelles, avec de nombreuses succursales, comme nous verrons plus loin ; de la Société mutuelle des employés, rue de la Fourche, à Bruxelles ; de l'Institut moyen English Club, à Gand ; du Cercle polyglotte, à Huy ; de la Société de secours mutuels d'employés, à Charleroi ; le Cercle polyglotte et d'études commerciales, rue des Célestines, 4, à Liège, et le Cercle d'études commerciales, rue du Gynmase, à Verviers.
Depuis 1902, le Ministère du Travail a créé un jury central de comptabilité et de correspondance commerciale, composé d'un conseil général de 30 membres et d'un comité exécutif. Ce jury qui siège à Bruxelles et devant lequel les intéressés peuvent passer des examens sur toutes matières commerciales, confère trois sortes de diplômes : de comptable, de correspondant en langue allemande et de correspondant en langue anglaise.
Des épreuves préparatoires sont organisées au chef-lieu de chaque province et portant sur l'arithmétique, la géographie, quelques notions de droit commercial, etc.
Les récipiendaires doivent se présenter devant un bureau permanent de trois membres qui leur fait subir un examen ; ce n'est qu'après avoir subi celui-ci avec succès qu'ils peuvent se présenter devant le jury central.
Cette institution a été créée à la demande du Syndicat général des voyageurs, négociants et patrons, œuvre cléricale dont le siège social est fixé à Bruxelles et qui a des succursales dans de nombreuses villes du pays : à Alost. .Anvers, .\rlon, Bastogne, Binche, Braine-le-Comte, Bruges, Châtelet, Courtrai, Dinant, Gand, Jumet Liège, Malines, Marche, Marchicnne-au-Pont, Mons, Morlanwelz, Namur, Neufchâteau, Nivelles, Roulers, Soignies, Tournai, Turnhout, Verviers et Virton.
Son avoir social est de 25,000 francs. Le nombre des membres en Belgique est de 10,000 environ, dont 900 à Bruxelles. Les
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membres effectifs paient une cotisation de 6 francs et un droit d'entrée de i franc. La cotisation des membres honoraires est de lo francs et celle des membres protecteurs de 50 francs minimum.
Moyennant cette cotisation, les intéressés peuvent participer aux avantages des diverses sections, pour lesquels ils paient (évidemment des redevances supplémentaires : mutualité-maladie, pensions de vieillesse, crédit, petit outillage, bourse du travail, habitations à bon marché et enfin l'Institut des sciences commerciales et financières.
Il n'est pas exagéré de dire que le Syndicat est le véritable organisme officiel chargé de la diffusion de l'enseignement commercial dans le pays. Il est largement subsidié, à cette fin, par le Ministère du Travail. Un aumônier s'y occupe des services religieux et organise notamment des « retraites spirituelles » pour les membres.
Plusieurs membres du comité du Syndicat général font partie du jury central, dans lequel il y a, au surplus, une grande majorité catholique.
Au total, c'est encore l'influence cléricale qui est la plus favorisée par l'organisation générale de l'enseignement commercial sous le régime créé par le Gouvernement catholique.
Il existait pour tout le pays, à la date du 1==^ janvier 19 10, 21 cours commerciaux et de langues subsidiés par l'Etat ; un grand nombre de ceux-ci sont rattachés aux diverses succursales du syndicat chrétien.
En résumé, on peut dire que le Gouvernement ne fait pour ainsi dire rien pour vulgariser l'enseignement commercial. Alors que dans les autres pays, notamment en Allemagne, en Autriche, les pouvoirs publics attachent à celui-ci une importance prépondérante,, en Belgique, cette énorme tâche est confiée à quelques entreprises privées, non dépourvues, pour certaines du moins, d'une empreinte politique.
L'enseignement commercial est donné actuellement en Allemagne dans trois catégories d'écoles : les écoles de hautes études, les écoles dites supérieures, les écoles moyennes et les écoles inférieures, dont il existe de nombreuses variétés. Les écoles sont ordinairement établies dans les locaux des écoles primaires ou des écoles moyennes. Ce sont les autorités communales qui fixent le nombre d'heures de cours, qui varient habituellement de deux à huit heures par semaine.
On sait qu'en Allemagne l'enseignement professionnel est obligatoire pour les apprentis et les employés entre 13 et 18 ans. Un fort courant se dessine chez nos voisins tendant à rendre l'enseignement commercial également obligatoire là où il est organisé.
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Nous sommes loin, en Belgique, d'une organisation aussi conforme aux nécessités de notre époque.
ours comin^rciaHor
La première école professionnelle créée en Belgique fut l'Ecole Bisschoffsheim, installée rue du Marais, à Bruxelles. C'est elle qui servit de modèle aux institutions pour jeunes filles qui virent le jour depuis un peu partout dans le pays.
Les écoles professionnelles varient d'après la branche qui y est enseignée plus particulièrement. C'est ainsi qu'il existe actuellement des écoles de lingerie, de coupe, de confection, de modistes, de fleurs artificielles, de comptabilité, de langues, de commerce, <ie dactylographie et sténographie.
Les travaux manuels sont entrecoupés de cours théoriques ayant pour but de compléter les études primaires souvent imparfaites des jeunes filles.
Les écoles délivrent des diplômes et organisent parfois des expositions et des concours.
Leur nombre n'est pas bien élevé et le serait sans doute encore moins si les administrations communales libérales n'avaient créé et agréé un certain nombre d'entre elles. Au i^' janvier 19 lo il en existait 27 subsidiées par le Gouvernement pour tout le pays.
II. — Les âcoles rf classes m^-naffères
C'est en 1886, au Congrès de Liège, que, sur rapport de M. le chanoine Temmerman, les cléricaux décidèrent d'accorder une attention toute particulière à l'enseigneinent ménager. Leurs efforts idevaient se limiter, comme aujourd'hui d'ailleurs, à la diffusion de l'enseignement des jeunes filles des classes laborieuses. Ils furent secondés ici beaucoup plus généreusement par le Gouvernement que celui-ci n'entend le faire pour l'enseignement professionnel en général.
Les raisons sautent aux yeux. Dans un grand nombre de communes ils poursuivaient sans relâche l'œuvre de destruction des écoles primaires dites communales pour jeunes filles et les remplaçaient, au fur et à mesure, par des écoles libres. Il n'y a plus guère de commune, dans l'arrondissement de Bruxelles, qui n'ait une école de cette espèce. Partout le personnel est fourni par des sœurs, quittant périodiquement les couvents dont elles font partie pour s'improviser institutrices. C'est à ces écoles que furent annexées ces nombreuses classes dites ménagères, auxquelles ront
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des subsides sous prétexte d'enseignement ménager qui vont grossir les subventions déjà allouées par le Ministère des Sciences et des Arts.
Mais il est notoirement reconnu qu'ici, pas plus que pour les autres formes de l'enseignement professionnel, le système imaginé par le Gouvernement clérical, limitant son intervention à des encouragements à l'initiative privée, ne peut suffire pour assurer la vulgarisation des connaissances ménagères. « Nous ne nous attarderons pas, débute le rapport de M. E. Harmaut au Congre,^ de Malines de 1909! sur les écoles ménagères, à parler de l'utilité de l'école ménagère à une époque oià les plaintes sont unanimes au sujet du manque de préparation et d'aptitudes aux opérations du ménage, tant de la part des maîtresses de maison que des sujets. »
Au !'='■ janvier 1910 il existait 53 écoles et iio classes ménagères libres, puis 4 classes ménagères annexées à des écoles primaires adoptées. Toutes ces écoles et classes, ensemble 167, sont catholiques. Il existe, en outre, 76 classes ménagères dites communales, mais il s'agit ici, dans la plupart des cas, d'écoles confessionnalisées ; de telle sorte qu'on peut dire que l'enseignement ménager est pour ainsi dire entièrement entre les mains des cléricaux.
Le programme des écoles est théorique et pratique. Les cours théoriques comportent l'étude de l'hygiène, de la comptabilité ménagère et des notions de cuisine, d'alimentation et intéressant le repassage, le nettoyage, la couture, etc.
Les exercices pratiques correspondent aux cours théoriques.
Les classes ménagères sont annexées aux écoles primaires ou aux écoles d'adultes ; il en est qui sont tout à fait indépendantes de ces écoles.
Les cours se donnent deux fois par semaine, durant le jour ou le soir. L'âge d'admission est fixé à 12 ans pour les classes annexées et à 14 ans pour les autres.
Le personnel de l'enseignement ménager, pour tout le pays, est formé par une école normale catholique établie à Wavre-Notre- Dame. Les sœurs donnant les cours n'ont pas de diplômes. 11 est des maîtresses ménagères qui vont d'un village à l'autre pour tenir classe, touchent 250 francs par école, outre le logement et la nourriture ; certaines donnent ainsi l'enseignement dans six écoles. Les écoles ne peuvent pas avoir une population supérieure à 24 élèves pour avoir droit aux subsides.
Les Scoles ménagères mixtes
Les écoles ménagères mixtes sont dites professionnelles ménagères ou ménagères professionnelles.
Dans les premières l'enseignement professionnel est dominant,
spécialisé dans l'étude d'un seul métier ; accessoirement sont organisés au profet des jeunes fiUes des cours d'économie domestique.
Un diplôme est délivré, après examen, au bout des trois années d'études.
Sur 20 écoles professionnelles ménagères renseignées par la Revue du travail, au i" janvier 1910, 17 sont libres et dirigées par des sœurs.
Le pri.\ de pension, dans ces écoles, qui sont de véritables pensionnats, ne dépasse pas 300 francs.
Les écoles ménagères professionnelles, à l'inverse de celles dont nous venons de nous occuper, ajoutent à l'enseignement ménager, qui y trouvée une importance prépondérante, des cours d'utilité professionnelle.
Il en existe huit en tout, dont quatre communales et quatre libres.
Signalons encore ici les cours professionnels spéciaux, rattachés aux écoles moyennes et primaires. C'est plus spécialement la Députation permanente du Hainaut qui a répandu cet enseignement : au début de cette année il existait environ i 50 cours de lingerie et de coupe dans cette seule province.
IV. - Lci (it('1i:-r; fVaiijU'cutî.'isnye
Les ateliers d'apprentissage ne sont guère nombreux. Il en existe huit dans le pays. On y forme les jeunes filles en vue de la fabrication de la broderie, du tressage de la paille. On leur apprend dans certains ateliers la couture et la lingerie, mais les véritables secrétariats d'apprentissage sont représentés par les écoles dentellières, qui presque toutes sont dirigées par des communautés de sœurs.
Nous en avons dit quelques particularités, bien tristes d'ailleurs, au chapitre des couvents. Ajoutons à ces renseignements que les fillettes y sont reçues dès l'âge de six ans. Elles fréquentent l'école gardienne jusque neuf ans, puis commence le dur labeur dénoncé par de nombreuses enquêtes !
Il existe actuellement dans le pays 160 écoles dentellières, la plupart installées dans les couvents.
Si la rénovation de la dentelle est vivement désirable, on ne pourrait admettre qu'elle s'accomplisse au détriment de ces milliers de pauvrettes qui, à l'âge où d'autres enfants sont tout aux plaisirs, sont contraintes de subvenir aux frais de leur existence. Il est temps qu'im terme soit mis à leurs souffrances, et il est inconcevable que le Gouvernement, soit qu'il ne contrôle pas, soit qu'il contrôle insuffisamment ces exploitations éhontées, continue, sous
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prétexte d'encouragement à l'enseignement professionnel, à les subsidier plus longtemps.
D. — Enseignement normal
Le Gouvernement clérical n'ayant pas cru jusqu'à ce jour devoir s'intéresser à l'enseignement technique autrement qu'en encourageant l'initiative privée, ne pouvait pas se résoudre à se préoccuper de la formation d'un personnel enseignant suffisamment nombreux et à la hauteur de sa tâche.
Nous avons bien l'Ecole normale catholique de Wavre-Notre- Dame, oiî l'on essaie de former des institutrices ménagères : l'effort gouvernemental s'est limité à subsidier cette institution.
Détail curieux : dans le rapport adressé en 1907 par M. le directeur général de l'Office des classes moyennes au Ministre du Travail, au sujet de l'activité de l'office durant la période 1899 à 1906, il est écrit, après quelques lignes sur la nécessité d'avoir un bon enseignement professionnel en Belgique : « Si tel doit être le programme de toute école professionnelle, on fait remarquer, non sans raison, que le nombre des écoles professionnelles sera forcément restreint, tant à cause des frais qu'elles entraînent qu'à cause de la difficulté de recruter le personnel enseignant . » On ne pourrait plus aimablement souligner l'inertie et la responsabilité d'un Gouvernement qui se soustrait à des devoirs impérieux et qui, négligeant de former des professeurs à la hauteur de leur tâche, ne met pas nos travailleurs en mesure de s'initier aux progrès de l'outillage moderne.
Le Hainaut a remédié en partie à cette coupable indifférence en créant, à Charleroi, des cours normaux au Musée provincial, et à Mons, une école normale de lingerie et de coupe. Sans doute, estime-t-on en haut lieu qu'il n'y a pas plus de raison, pour assurer la propagande cléricale, de former un personnel d'élite en vue de développer l'enseignement technique qu'il n'a été indispensable de recourir à des instituteurs diplômés dans les écoles primaires pour bien cléricaliser les enfants.
La seule mesure prise à cet égard par l'Office des métiers et négoces a abouti à la création d'un cours normal, assimilé aux cours intermittents pour formation de professeurs de coupe, comme conclusion d'une enquête faite en 1906 par une commission instituée aux fins de rechercher quels seraient les moyens susceptibles d'assurer la formation de professeurs d'enseignement professionnel. Cette commission ne s'occupait que du métier de tailleur et était créée à la demande de V Union philanthropique. Ce cours, donné
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à Bruxelles, coni|)rend dix leçons, de deux heures cluicunc, durant cinq jours consécutifs.
Six mois après, les élèves peu\cnt se présenter (levaiil un jury présidé par un délégué du Ministère du Travail, cjui délivre des diplômes. L'E'.al intoivicnt par voie de subsides. 11 ne peut y avoir que 25 auditeurs.
ANNEXE
Les subsides
Les subsides alloués par l'Etat aux écoles techniques s'élèvent au tiers (23 p. c.) du montant des dépenses annuelles admises, si les cours sont purement théoriques (écoles industrielles, écoles et cours de dessin industriel et professionnel, écoles et cours commerciaux) ; ils s'élèvent aux deux cinquièmes (40 p. c.) des dépenses si les cours théoriques sont complétés par des travaux manuels, (écoles professionnelles, écoles et classes ménagères, ateliers d'apprentissage).
L'Etat intervient pour la moitié (50 p. c.) dans les frais d'outillage et de mobilier, sous condition d'api^robation préalable du devis détaille des achats à effectuer et de jjroduction des factures acquittées des dépenses faites.
Outre que le Ministère doit, au préalaijlc. décider si les autres conditions d'agréation sont remplies, il faut, pour avoir droit aux subsides :
Envoyer chaque année au Gouvernement le projet de budget et l'horaire des cours pour l'exercice nouveau, ainsi que le compte et le rap]iort du directeur relatif à l'année scolaire antérieure ;
Soutnettre à l'approbation du .Ministère du Travail 'es changements qui seraient ajjportés au programme.
Se conformer aux disjjositions du règlement touchant la nomination de la conmiissicMi administrative, du directeur et tles professeurs :
Acce])ter l'inspection de l'iùat et donner des résultats satisfaisants.
Récemment, une circulaire ministérielle a annoncé aux intéressés que le Département de l'Industrie et du Travail interviendrait, à l'avenir, ])our une part, dans les frais d'installation des locaux des écoles, t|u'elles soient indusiiielles, jnénagères ou professionnelles.
Les subsides devaient être annuels. \'oici conunent s'exprimait la circulaire :
Pour ;es locaux à construire ou à approprier, il faudra une agréation des plans et des locaux.
Pour la fixation de ces annuités, le conseil a choisi^, pour les locaux anciens, le taux de 4 p. c. du coût des immeubles, et, pour les locaux nouveaux, le taux de 6 p. c. Mais il sera fait abstraction, en tout cas, du caractère monumental des constructions. La somme à inscrire au budget ;dies écoles pour les immeubles ne pourra dépasser pour les locaux anciens 10 p. c, pour les locaux nouveaux 15 p. c. du montant total des dépenses annuelles de l'institution.
Enfin l'intervention de l'Etat est fixée à un tiers de la somme inscrite au budget pour les immeubles, sans distinction entre les écoles industrielles ou professionnelles, provinciales, communales ou libres.
Ce mode d'intervention, cjui se traduirait par une nouvelle dépense de 200 à 250,000 francs à porter au budget de l'Industrie et du Travail aurait, de l'avis de tous, une très grande efficacité pour développer encore nos écoles ménagères, professionnelles et industrielles.
Le Conseil supérieur die l'enseignement technique a tenu récemment au Ministère de l'Industrie et du Travail, une séance au cours de laquelle il a terminé l'étude de la question qui lui avait été soumise par le goi.ivernement. « Y a-t-ll lieu pour l'Etat d'intervenir dans les frais de construction, de location et d'entretien des immeubles occupés par les institutions subsidiées d'enseignement industriel et professionnel? Dans quelles conditions et dans quelle mesure cette intervention pourrait -elle se produire pour les écoles provinciales, communales et libres ? »
Le Conseil s'est rallié aux conclusions du rapport 'présenté sur cette question par M. Carton de Wiart, représentant. A l'unanimlité, il a décidé qu'il fallait intervenir suivant un régime uniforme applicable à tous les genres d'institution. Il a écarté l'intervention en capital et adopté l'intervention par annuités. Les subsidtes ne poun-ont, en .lucun cas, être accordés avec effet rétroactif. Toutefois, les annuités pourront être accordées pour les locations déjà existantes, à la condi-jion qu'elles soient exclusivement consacrées à l'enseignement technique et qu'elles répondent à toutes les conditions d'hygiène.
L'attention doit se porter sur ces dernières lignes, qui formulent les conditions dans lesquelles seront accordés les nouveaux subsides. Déjà le ministre compétent, comme on voit, se réserve de décider si les conditions d'hygiène sont suffisantes pour justifier l'intervention gouvernementale. Puis, les institutions industrielles, ménagères et professionnelles existantes recevront, durant vingtcinq années, une subvention représentant le tiers de 4 p. c, soit i,.33 p. c, du coût présumé des immeubles affectés actuellement et exclusivement à cet enseignement.
On voit que l'arbitraire pourra régner sans appel en raison des premières de ces stipulations. Mais 011 se dessine l'intention réelle des bureaux ministériels, c'est lorsqu'il sera entendu que les locaux ne pourront donner lieu à des subsides que lorsqu'ils sont destinés uniquement à l'enseignement professionnel ! Or, presque toutes les écoles officielles sont installées dans des locaux servant simulta-
nément aux écoles primaires et moyennes. Les écoles libres, au contraire, qui jouissent de locaux exclusivement destinés à l'enseignement professionnel, sont trois fois plus nombreuses que ces dernières.
Un article du Peuple, signé de M. F. André, signalait récemment que, dans le Hainaut notamment, sur 53 écoles industrielles sept seulement avaient leurs locaux propres ; pour l'enseignement ménager, la proportion serait plus élevée, sans toutefois dépasser 35 pour cent.
DonCj sur 550 institutions dites « libres », qui à peu près toutes sont installées dans les congrégations religieuses, plus de 400 recevront les subventions annuelles complémentaires prévues par la circulaire ministérielle et un peu plus de la moitié des 250 institutions dites officielles seront peut-être admises au bénéfice des subsides. On peut donc être certain que les 250,000 francs annuellement prévus au budget du Ministère du Travail iront aux congrégations qui, comme on sait, ne paient pas leur personnel enseignant.
Voici comment intervient la province de Hainaut :
La Députation permanente n'accorde des subsides aux écoles techniques que si elles sont communales et laïques, par conséquent accessibles à tous, sans préjuger des opinions politiques ou philosophiques.
Le taux de la subvention provinciale se détermine comme suit : 30 p. c. de la dépense admise par la députation permanente lorsque l'Etat accorde 33 p. c. ; 26 p. c. lorsque le subside de l'Etat est de 40 p. c. : 23 p. c. s'il est de 50 p. c, et 50 p. c. lorsque l'Etat n'accorde pas de subside.
Les communes couvrent le restant des dépenses lorsque l'école est communale. Il n'existe pas de règle invariable pour l'intervention (éventuelle des communes dans les budgets des écoles techniques libres.
Cette disposition arrêtée par la province, qui fait bénéficier certaines écoles de 50 p. c. lorsque l'Etat ne donne rien, a été prise ensuite de l'attitude du Ministère de l'Industrie et du Travail, qui en avait privé certaines écoles, des écoles ménagères notamment. En dix-huit mois M. le ministre Hubert avait retiré ces subsides à huit écoles ménagères dites officielles du Hainaut et il en a menacé dix autres de la même mesure, sous les prétextes les plus divers. Ensuite des décisions prises aux différents congrès et notamment à celui de 1909, les cléricaux se rallièrent à ces principes :
« Les conclusions suivantes s'imposent ' :
» 1° Le Congrès, reconnaissant la grande utilité et l'absolue
' Conclusions du Rapport de M. l'abbé J. Schroeder, directeur des Ecoles et ateliers d'apprentissage de Charleroi-Nord.
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nécessité de l'enseignement industriel et professionnel, tant au point de vue économique qu'au point de vue social, engage les catholiques à répandre et à favoriser son organisation ;
» 2° Pour atteindre le triple but qui lui est assigné, l'enseignement industriel et professionnel devra être organisé de façon à dormer à l'élève :
» a) Une formation professionnelle complète, tant théorique que pratique, conforme aux exigences de l'industrie locale ;
y> b) Un niveau intellectuel plus élevé par des connaissances générales tirées de la physique, de la chimie, des mathématiques, de l'hygiène, etc. ;
» c) Une formation sociale basée sur les enseignements de l'Eglise ;
» 3° L'organisation des ateliers d'apprentissage sera aussi industrielle que possible. »
C'est dans ces conditions qu'un Comité de Dames catholiques a été créé réceniment avec mission de propager l'enseignement professionnel libre dans le Hainaut en conformité avec ces décisions.
L'œuvre de destruction s'accomplira dans l'avenir comme par le passé. Mais il y a tout lieu d'espérer que la vaillante Députation permanente de la province menacée saura déjouer cette lamentable tactique.
Voici quelques éclaircissements sur le régime des subsides pour l'enseignement ménager.
A la séance de la Chambre du 7 avril 1910, M. le député Buyl a fourni des renseignements édifiants sur la mimificence du Ministère du Travail à l'égard des écoles ménagères dites libres. Aucune des jécoles citées n'avait le nombre d'élèves légalement requis, toutes, néanmoins, étaient largement subventionnées, ainsi que cela ressortait du dernier rapport triennal 1901-1903 :
RÉSIDENCE DE L'ÉCOLE Subsides Nombre Subside
alloués. d'élèves. par élève.
Ecole des Sœurs de Saint -Vincent de
Paul, à Moorslede 2,250 10 75
Institut des Sœurs de Heule . . . 3,000 10 100
Ecole de Gooreind (pour 1902) . . 2,000 12 166
Ecole des Sœurs d'Oosterloo. . . 6,000 11 181 Ecole des Cœurs de la Providence, à
Hervé 6,000 9 et 12 190
Ecole des Sœurs de Saint -Vincent de
Paul, à Gyseghem 6,000 10 200
Ecole des Sœurs d'Overyssche (190 1) 4,500 12 375
Ecole de Bouchout 15,190 12 422
Ecole des Sœurs d'Overyssche (1900) 4,500 8 562
Dans ces chiffres ne sont pas compris les subsides des provinces et des communes.
Mais en même temps que le Ministère du l'ravail entretient, comme on voit, aux frais de l'Etat, les écoles ménagères congréganistes, il met tout en œuvre pour affaiblir l'enseignement officiel, c'est-à-dire organisé par les communes.
Aucune enfant ne peut être admise dans la classe ménagère dite primaire, annexée à la classe supérieure de l'école primaire, si elle n'a 12 ans révolus. Or, dans bien des communes peu populeuses il n'est pas possible de réunir suffisamment d'élèves dans ces conditions d'âge pour avoir droit aux subsides. Les communes ne peuvent donc instituer ces classes, privées de l'appui officiel, et ces enfants vont ainsi renforcer les effectifs des classes et des écoles congréganistes, qui sont plus de 300 dans le pays.
De ])lus, une circulaire ministérielle vient de décider c|ue les cours ménagers, n'étant en somme cju'unc ap]iliration des cours d'économie domestique, qui fait partie du programme des écoles primaires, relè\cront à l 'avenir du Département des Sciences et des arts. Conclusion : il n'\ a plus lieu de subsidier spécialement les cours ménagers et ainsi sont supprimés totalement et en une fois les subsides aux écoles primaires officielles pour l'enseignement ménager.
Joli régime !
E. Enseignement intermittent
On peu: considérer que les patrons e: artisans de notre pays ont en général des connaissances très inégales du métier qu'ils sont appelés à pratiquer, soit que leur préparation professionnelle ait été insuffisante durant leur jeunesse, soi: qu'ils négligent de se tenir au courant des transformations successives et incessantes des méthodes de travail.
Les uns et les autres doivent être mis en situation de s'initier aux procédés modernes, de manière à pouvoir soutenir une concurrence de plus en plus âpre et difficile à combattre.
Les petits patrons, en général, sont à la fois fabricants et marchands : nécessairement ils doivent posséder entièrement la technique de leur métier aussi bien que les règles en usage dans les rapports commerciaux. Ils doivent aussi jiosséder certaines notions de comi)tabilité.
Il est utile aussi c]u'ils sachent apprécier la valeur des matières premières qu'ils utilisent couramment. Très spécialement, les artisans doivent posséder le dessin, l'art applicpié à leur industrie. Bref, il paraît indispensable que les petits patrons, .irtisans ou
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même les simples détaillants soient mis en situation de développer les connaissances requises pour lutter avec avantage sur les marchés de la petite industrie et du négoce.
Si les cours dits intermittents du degré moyen ont pour objet de compléter une éducation professionnelle qui souvent est incomplète, les cours dits de perfectionnement ont plus spécialement pour but de permettre aux petits industriels et artisans de se tenir au courant des nouveaux procédés techniques, du nouvel outillage |et des inventions dignes d'intérêt.
Ces cours, permanents ou intermittents, locaux ou .imbulants, devaient concourir à propager et à améliorer tout à la fois le degré de connaissances professionnelles de nos artisans et petits industriels.
Les métiers qui en 1909 avaient organisé, avec l'appui du Gouvernement, des cours intermittents sont les suivants : peintres, tailleurs, tailleuses et lingères, boisselliers, cordonniers et pâtissiers. Un groupe de commerçants et d'employés avait fait de même.
En général, les unions professionnelles se sont chargées de la préparation des cours ; la plupart sont cléricales.
Le nombre de cours s'est élevé à 23, comprenant en moyenne une quinzaine de leçons, suivis par 800 auditeurs, patrons et artisans.
Les cours ambulants s'entendent avec déplacement des personnes ou d'un ensemble d'outils perfectionnés.
Dans le premier cas, les personnes sont invitées à se rendre dans une fabrique ou une usine ; un conférencier y donne la leçon. Dans le second cas, l'outillage est promené de localité en localité, à la demande d'associations professionnelles.
Il y a dix ans, sous la conduite d'un fonctionnaire du Ministère, un certain nombre de Luxembourgeois furent envoyés, aux frais du Gouvernement, dans la Forêt-Noire, pour s'initier à la boissellerie d'art. Depuis, des cours ambulants sont organisés dans les diverses communes de la province, et une coopérative cléricale a été fondée pour assurer l'écoulement des petits objets de bois façonnés par les coopérateurs.
F. Institutions complémentaires I. — Les musées industriels et professionnels
Les musées industriels et professionnels ont un double but : éduquer les producteurs et initier les consommateurs.
Leur caractère permanent les distingue des concours. La préoccupation que doivent y avoir les initiateurs est de permettre aux
artisans et petits patrons de s'initier à certains progrès révélés par des outils ou articles exposés ; d'autre part, de mettre les consommateurs à même d'apprécier les progrès réalisés par nos mdustries locales ou nationales.
Le caractère pédagogique des musées est parfois complété par l'organisation de cours et conférences sur l'outillage et les nouvelles méthodes de travail ; d'autres fois, au musée sont annexés une bibliothèque, une salle de lecture ou un bureau d'études.
Le .Ministère du Travail subsidie les musées. Il en existe très peu en Belgique.
A Paliseul, la coopérative catholique a créé un musée national de boissellerie artistique. La Section des classes moyennes, qui a précédé l'Office des métiers et négoces, est intervenue dans les frais de premier établissement pour une somme de 500 francs.
Le Musée provincial de l'enseignement industriel et professionnel du Hainaut, à Charleroi, représente le modèle du genre. Créé en 1904, il n'a cessé de se développer et renferme aujourd'hui des collections, industrielles aussi bien que professionnelles, des mieux conditionnées. Il est annexé en quelque sorte aux écoles techniques du Hainaut, qu'il complète de la façon la plus heueruse. Son but n'est pas limité à exposer. Il rayonne dans toute la province et crée des unions professionnelles, organise des conférences, institue des cours normaux, des cours pour patrons et ouvriers, améliore sans cesse ses collections, en un mot, met tout en œuvre pour répandre l'instruction professionnelle et même commerciale dans la petite et moyenne industrie.
Trois services de consultation et de contrôle chimique, de consultations techniques et essais mécaniques, enfin de consultations commerciales sont à la disposition des groupements professionnels qui collaborent à l'organisation du musée.
Signalons enfin l'existence de deux musées moins importants à Gand et à Courtrai.
Les coHcoufs-expositioim
Les concours -expositions sont uniquement organisés par des associations professionnelles, parfois par des écoles techniques ou des ateliers d'apprentissage.
On ne pourrait assez développer ces petites manifestations dans lesquelles on constate généralement une émulation du meilleur aloi, très opportune aux progrès des métiers et des petites industries.
Les expositions ne sont pas toujours complétées par des concours. En général, c'est dans les patronages, les gildes, les maisons d'ouvriers catholiques, ainsi que les secrétariats perma-
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nents que ces initiatives se produisent, et elles sont essentiellement à même d'entretenir ici une certaine animation, de donner de la vie, en même temps qu'elles fournissent l'occasion de faire connaître les institutions qui les abritent.
L'Office des métiers et négoces intervient dans les frais par des subventions variant de i,ooo à 1,500 francs.
Parfois certaines administrations communales prennent l'initiative de ces expositions ou concours ; nous ignorons si l'Etat intervient et dans quelle mesure il subsidie.
Dans le même ordre d'idées il nous reste à rappeler que le Ministère du Travail intervient également par voie de subsides dans l'organisation des congrès professionnels. Lors de l'enquête décrétée par le Ministère du Travail au sujet de la situation de la petite bourgeoisie, en 1902, une Association nationale de la petite bourgeoisie avait été fondée sous les auspices du Gouvernement, avec mission de réunir chaque année un congrès s 'occupant spécialement de l'étude des questions relatives aux classes moyennes. ,
Le comité de l'Association est formé presque exclusivement de catholiques, hommes politiques ou chefs de groupements professionnels . Le comité de patronage du Congrès de 1 9 1 o comprenait parmi ses treize membres onze cléricaux et deux libéraux, parmi lesquels le bourgmestre de Bruxelles ; le bureau du comité exécutif était formé de neuf membres, dont un libéral !
Signalons enfin que le Gouvernement distribue annuellement des décorations de 1"'*= et de 2^ classe aux promoteurs et administrateurs d'unions professionnelles entre petits bourgeois, et ce n'est pas là un des plus faibles moyens de concilier sans cesse au Parti clérical de nouvelles influences.
CHAPITRE III
Les Secrétariats d'apprentissage
Les écoles et cours d'enseignement technique que nous venons d'étudier ont pour objet de préparer la jeunesse à l'apprentissage des divers métiers ou des petites industries qui, jadis, comme on sait, rentraient dans le cadre des préoccupations des gildes et des corporations.
.Ainsi l'apprentissage à domicile a\-ait disparu. L'expérience a démontré depuis cjue beaucoup de parents préfèrent confier directement à quelque patron le soin de former leurs enfants à l'atelier, qui devient ainsi pour ceux-ci une véritable école d'apprentissage. Parfois, ces enfants suivent certains cours du soir ou du dimanche, mais ces cas sont peu nombreux.
Avec beaucoup de raison, l'Office des métiers et négoces, tenant compte de ces faits, recherchai les moyens d'accroître la valeur de cette forme éprouvée et très appréciée de l'éducation professionnelle, pour laquelle, au surplus, la plupart des associations de petits patrons, notamment des métiers d'art, marquaient une ]i référence très marquée.
Les congrès professionnels tenus lors de l'Exposition de Liège en 1903 eurent à se prononcer sur cette question importante et ils furent unanimes à réclamer des pouvoirs publics les mesures susceptibles de pro\oqucr la renaissance de cette forme de l'apprentissage.
Dès 1906 un poste spécial fut inscrit au budget de l'Office des classes moyennes, provoquant l'octroi de subsides pour la j^ratique et la conclusion de contrats écrits entre patrons et apprentis et la création de secrétariats dits d'apprentissage.
Un arrêté ministériel vint régler, à la date du 29 juin 1906, l'organisation de l'institution nouvelle. Nous ne pouvons mieux faire que de reproduire les divers points qu'elle comporte et qui déterminent :
I" L'organisation de secrétariats d'apprentissage ; 2" Les devoirs du patron, auquel il alloue des primes s'élevant au maxiinum à 200 francs ;
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3" Les obligations de l'apprenti, auquel l'arrêté accorde, après l'examen final de l'apprentissage, un diplôme et une bourse d'une valeur de loo francs en livres et outils professionnels.
I. — Secrétariats d'apprentissage'. — Les secrétariats d'apprentissage sont des comités locaux ou régionaux de propagande, de patronage et de contrôle ; ils sont interprofessionnels et comprennent des instituteurs et professeurs, des hommes d'œuvre et surtout des délégués des corporations et des métiers.
Ces secrétariats sont subsidiés et inspectés par l'Office des métiers et négoces. Les autorités provinciales et communales, les associations professionnelles soutiennent parfois ces œuvres, qui ont pour but le relèvement des métiers locaux.
La mission des secrétariats est de recevoir et de faire con'iiaître les offres et les demandes d'apprentis ; de choisir les apprentis et les patrons ; de guider les apprentis dans le choix d'un métier, de les conseiller et de vérifier les aptitudes physiques et intellectuelles pour telle ou telle profession ; de contrôler l'accomplissement et la marche de l'apprentissage ; de vérifier les conditions dans lesquelles se fait l'instruction technique et pratique de l'apprenti ; d'intervenir en cas de conflit entre patron et apprenti ; de régler le programme des études et travaux à suivre pour la bonne formation de l'apprenti ; de veiller à ce que l'apprenti soit en état de subir l'examen final ; d'organiser cet examen ; de faciliter au profit du patron et de l'apprenti l'octroi des primes et des bourses d'apprentissage de l'Etat.
n. — Devoirs du patron. — Le patron devra spécialement faire dresser un contrat écrit d'apprentissage, dont il enverra deux copies au secrétariat d'apprentissage ; traiter l'apprenti en bon raaître et l'instruire théoriquement et pratiquement des règles, méthodes et usages de la profession ; l'appliquer à l'exercice réel du métier, et ne pas l'employer à des travaux étrangers à la profession ; veiller à ce que l'apprenti suive les cours de l'école professionnelle ou de l'académie, ou les cours professionnels temporaires ; soumettre à l'arbitrage du secrétariat d'apprentissage ou de l'association professionnelle le programme des études et travaux de l'apprenti et le programme de l'examen final.
L'Etat accorde au patron qui a accepté l'apprenti et réalisé son éducation professionnelle une prime annuelle de 50 francs au maximum pendant trois ans eL une prime supplémentaire de 50 francs si l'apprenti subit avec succès l'examen final d'apprentissage.
Circulaire de l'Office des métiers et néfi-oces.
III. — Devoirs de l'apprenti. — L'apprenti devra présenter des certificats constatant qu'il a suivi les cours de l'école primaire ou de l'école moyenne et, éventuellement, les cours d'une école professionnelle, d'une école de dessin ou de l'académie ; l'apprenti présentera aussi un certificat médical attestant son état de santé et son aptitude pour le métier qu'il désire apprendre ; il devra avoir suivi ou suivre les cours des écoles techniques utiles pour l'étude de sa profession et assister aux cours temporaires donnés dans le métier ; il pourra devoir produire à cet égard des certificats de contrôle ; il aura l'obligation de se montrer obéissant, dévoué, assidu au travail et de s'appliquer par des lectures au.x connaissances théoriques relatives à sa profession ; il aura à se préparer avec le plus grand soin aux épreuves théoriques et pratiques de l'examen final.
L'apprenti ne sera plus admis à l'examen après sa vingtième année accomplie.
Un diplôme et une prime de loo francs en livres ou en outils sont accordés par le Gouvernement à l'apprenti qui subit avec succès l'épreuve de fin d'apprentissage.
Le Gouvernement accorde enfin, pour frais de premier établissement des secrétariats, une somme évaluée généralement à 200 francs.
Ainsi constitués, les secrétariats d'apprentissage répondaient aux vœux émis par la commission chargée par le Gouvernement de rechercher les moyens d'améliorer la condition des personnes appartenant aux classes moyennes de l'industrie et du commerce, dès l'année 1905.
Cette commission, avec infiniment de raisons, réclamait également comme indispensable la participation des associations professionnelles à l'activité des secrétariats et notamment pour apporter leur appui en vue du recrutement des apprentis, de leur placement, de l'élaboration des programmes de perfectionnement et de la mise en pratique de mesures susceptibles d'améliorer la condition des apprentis.
C'est dans ces conditions que certains groupements catholiques ont immédiatement constitué des secrétariats dans diverses villes, car le Ministère du Travail n'admet la création que d'un secrétariat par ville : ce sont notamment le Syndicat des voyageurs, employés, négociants et patrons, le Burgersbond d'Ypres, l'LTnion professionnelle l'Aiguille, l'Association du commerce et de la petite industrie de Vervier.s, etc.
Actuellement, une vingtaine de secrétariats sont en fonctions à Anvers, Ardoye, Mons, Namur, Ypres, Arlon, Malines, Louvain, Verviers, Roulers, Bruges. Puis à Bruxelles, où le secrétariat, pré-
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sidé par un magistrat clérical, déjà président du comité de la Bourse du travail de la ville de Bruxelles, et fondateur du secrétariat catholique d'oeuvres sociales de la rue du Boulet, a ses bureaux au Ministère même, rue de la Loi ; à Liège, oii il existe en outre un secrétariat pour jeunes filles ; à Charleroi, où il vient d'être créé par des cléricaux, alors qu'une demande avait été introduite dans le même sens par des personnalités non cléricales bien auparavant. Voici d'ailleurs comment la Gazette de Charleroi dénonçait ce nouvel abus :
«Le 23 juillet 1907, sur l'initiative de plusieurs personnalités, se créait dans notre ville une œuvre d'apprentissage, absolument neutre. La commission administrative sollicita des subsides du Gouvernement. Jamais celui-ci n'a répondu. En séance du 7 avril 191 1 le règlement de l'œuvre a été complété par l'introduction d'un article en vertu duquel une indemnité de six francs est accordée à tous les patrons qui ont occupé un apprenti pendant un an.
» Le 10 janvier 191 1 il a été constitué, à Charleroi, par autorisation de M. Hubert, ministre de l'Industrie et du Travail, un secrétariat d'apprentissage à l'atelier. Cette institution, nettement cléricale, fait double emploi avec l'organisme neutre déjà existant. Elle vise évidemment à le détruire. C'est ce que le comité de ce dernier a fait observer à M. Hubert, qui n'a pas daigné lui accuser réception de sa lettre. »
C'est de la bonne justice distributive, à la manière cléricale !
Presque tous les secrétariats sont d'ailleurs catholiques ou tout au moins l'influence cléricale y est dominante.
Depuis quelque temps, à l'initiative de l'Office des métiers et négoces, sont organisées des réunions entre directeurs des divers secrétariats d'apprentissage. L'an passé, à l'occasion d'une de ces assemblées, tenues après le Congrès de la petite bourgeoisie, il fut décidé que les secrétariats seraient groupés en une grande fédération nationale.
Le programme, très vaste, était développé par le président et prévoyait tout un ensemble de mesures susceptibles de faciliter la tâche de chacun des secrétariats affiliés.
Durant la même année fut constituée, également sous les auspices de l'Office des métiers et négoces, une Ligue pour la protection de V apprentissage .
Son but, prévu par les statuts, consiste à répandre et assurer, par des moyens d'encouragement, de surveillance et de contrôle, la formation professionnelle et morale des persoimes de l'un et de l'autre sexe se préparant, chez un artisan ou chez un détaillant, à l'exercice d'une profession déterminée.
l.e comité est jîiesque exclusivement composé de personnalités catholiques.
Signalons enfin que récemment le Conseil supérieur des métiers et négoces, que le ministre consulte parfois avant de réaliser certaines réformes, s'est prononcé en faveur de la fondation d'une Maison des métiers, qui serait annexée à l'Office des métiers et négoces et permettrait à cette administration de réaliser d'une manière plus complète son programme d'action pour le maintien et le relèvement des professions bourgeoises.
CHAPITRE IV
Les Qildes et corporations de métiers
Les gildes et corporations de métiers, ou encore les Burgersbonden, sont des associations créées entre artisans, petits négociants ou patrons, en vue d'assurer la défense de leurs intérêts professionnels ou économiques.
En régime légal, ces associations relèvent de la loi de 1898 sur les unions professionnelles et ont droit aux mêmes avantages que ceux accordés aux syndicats ouvriers. Nous n'y reviendrons plus.
Dès le moment où les cléricaux décidèrent de s'intéresser à la petite bourgeoisie, leur premier soin fut de consulter leurs associations et groupements politiques aux fins de savoir par quels moyens il leur serait possible de se concilier les faveurs des artisans, petits industriels ou petits négociants.
Déjà un poste de 5,000 francs avait été prévu, comme nous l'avons vu, au budget du Département de l'Industrie et du Travail, pour développer l'esprit d'association économique et professionnelle. Au cours de la même année, par l'organe de M. E. de Meester, député, le problème fut posé, lisons-nous dans le rapport sur l'activité de la section des classes moyennes (1899 à 1906) à la Fédération des cercles catholiques (Anvers, le 5 mai 1899). La très cléricale ligue générale des Burgersbonden, dans sa séance plénière de Gand (25 juillet 1899), à laquelle participa un délégué du Ministère, permit d'apprécier, ajoute le rapport, l'état d'esprit créé par une succession d'années d'inquiétude et de lutte sans direction. Le premier des grands congrès de la bourgeoisie, réuni à Anvers, les 17 et 18 septembre 1899, essaya de dégager l'aspect économique et scientifique des questions qu'il faudrait résoudre pour améliorer la situation des classes moyennes.
Dès 1902, la Commission nationale de la petite bourgeoisie formulait le vœu de voir se développer les unions professionnelles en vue de « maintenir et de faciliter le rôle des classes moyennes dans l'activité commerciale et industrielle de notre pays ». Et dès l'année 1906, trouvant la loi sur les unions professionnelles insuf-
fisante, elle proclamait « qu'il y avait lieu d'adapter davantage les formes légales concernant le droit d'association à la situation présente et aux besoins actuels des classes moyennes de l'industrie et du commerce. »
Ces récriminations venaient s'ajouter aux protestations formulées antérieurement par les unions professionnelles ouvrières ; mais nous avons rappelé, par ailleurs, que la loi avait eu surtout pour objectif, dans l'esprit des cléricaux, de servir la défense des intérêts agricoles au moment où il importait d'achever la conquête des populations rurales.
Quoi c]u'il en soit, la propagande cléricale, s'efforçant de provoquer la création de groupements d'artisans ou petits négociants, n'a pu s'exercer partout d'après un statut uniforme et reflétant les tendances politiques que les cléricaux ont su faire prévaloir dans leurs unions agricoles et ouvrières. Le caractère religieux et nettement politique a su se développer à leur intervention dans les gildes, les corporations, les burgersbonden et les maisons d'ouvriers, dont nous nous sommes déjà occupé et qui sont accessibles aux petits bourgeois, mais pas partout où ils tentèrent de j^romouvoir ces œuvres. Dans les grandes villes notamment ils se heurtent aujourd'hui encore à des résistances invincibles, et l'on peut même affirmer que la plupart des unions professionnelles créées au sein de la petite bourgeoisie ont un caractère nettement neutre.
Ici, néanmoins, les cléricaux ont repris l'avantage, en ce sens que les fonctionnaires catholiques de l'Office des métiers et négoce^ interviennent fréquemment dans les diverses manifestations de la vie de ces œuvres, concours, expositions, distributions de prix, remise de bourses, de décorations, ou même deviennent les dirigeants de ces associations professionnelles.
C'est dans ces conditions que l'on voit parfois surgir, en temps d'élections, des listes dites de commerçants, représentant apparemment des dissidents, des mécontents, mais qui ne sont en réalité que des créatures cléricales que l'on oppose à des listes libérales ou socialistes, avec l'appui assuré des cléricaux, là où ceux-ci n'ont guère de chance de réussir.
Les gildes représentent fidèlement les groupements chrétiens que l'on retrouvait, dans les temps les plus reculés de notre histoire nationale, dans les villes flamandes. C'est M. Helleputte qui, dès 187S, suggéra l'idée de les faire revivre, telles qu'elles existaient avant la Révolution française, qui, comme on sait, les avait fait (disparaître. La gilde devait réunir ouvriers et patrons dans le Gildenhuis, maison de la corporation, établir entre eux des relations cordiales et suivies, prendre toutes mesures et organiser tous les. services susceptibles de défendre les intérêts économiques aussi bien
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que professionnels des affiliés. Mais il va de soi que toutes les dispositions devaient également être prises pour restaurer, au sein de l'œuvre, la vie religieuse de jadis et développer l'influence politique requise par les temps nouveaux.
« L'idée mère de l'œuvre, disait M. le comte d'Ursel dans son rapport à l'assemblée générale des œuvres catholiques de 1889, telle que je vous l'indiquais tout à l'heure, l'idée antisocialiste, continue à lui servir de guide, car ce que nous exigeons de nos ouvriers, avant tout, c'est de n'être ni de près ni de loin adeptes de ces dangereuses doctrines. »
Les services installés dans les maisons des gildes sont tous ceux que nous avons décrits au chapitre des maisons d'ouvriers. Il faut y ajouter des cours professionnels spéciaux aux patrons, l'organisation de conférences, de concours, d'expositions, de syndicats du petit outillage, de services de prêts. Certaines gildes ont constitué des sections d'achats en commun et même des coopératives de vente, etc. Les pratiques religieuses, certaines autres dispositions moyenâgeuses, le souci jaloux d'avoir des drapeaux riches et artistiques, que l'on a vu déployer avec fierté lors de la manifestation Schollaert, à Louvain, ont été maintenus dans les traditions des gildes, ainsi que nous avons eu l'occasion de l'exposer à propos de la Gilde de Louvain 1.
Les gildes les plus puissantes sont celle de Louvain, qui sert de prototype aux autres, celles de Liège, Bruges, Courtrai, Saint- Nicolas, la Ligue antisocialiste de Gand, qui a adopté la même structure. Certaines d'entre elles ont des succursales dans les petites localités. A côté de ces gildes on signale l'existence de nombreuses unions, syndicats ou associations adoptant simplement comme étiquette la dénomination du métier qu'elles représentent.
A côté de ces associations déclarées catholiques existe tout un ensemble de groupements, sociétés ou fédérations, qui, au nombre de 70, font partie de l'Association pour V étude et la défense des. intérêts de la petite bourgeoisie, à tendance nettement cléricale et qui organise chaque année les congrès de la petite bourgeoisie. Nous avons vu par ailleurs comment sont composés les bureaux et comités.
Le Bulletin de l'Office des métiers et négoces nous fait connaître enfin qu'il existe, outre ces associations professionnelles cléricales :
La Fédération nationale des bouchers, 3,419 membres ;
La Fédération nationale de la boulangerie belge, 800 membres ;
La Fédération des patrons coiffeurs de Belgique ;
' Voir page 146.
La Fédération nationale du commerce, de l'industrie et de la petite propriété ;
L'Association des coupeurs-tailleurs de Belgique ;
La Fédération nationale des syndicats de la bijouterie, de l'horlogerie et des industries qui s'y rattachent ;
La Fédération des patrons pâtissiers de Belgique, 700 membres ;
La Fédération nationale des entrepreneurs de peinture de Belgique, 2,000 adhérents ;
Le Syndicat général des patrons plombiers de Belgique ;
La Fédération des marchands-tailleurs de Belgique ;
La Fédération des maîtres tapissiers et fabricants d'ameublements.
Ces fédérations sont neutres, indépendantes ; aux assemblées générales ou à toutes autres manifestations âe leur activité professionnelle apparaissent inlassablement les fonctionnaires de l'Office des métiers et négoces.
CHAPITRE V
Les Syndicats du petit outillage
L'amélioration du petit outillage, en usage dans la petite industrie et chez les artisans, fut, dès la constitution en sections des classes, une des premières préoccupations des bureaux de ce nouveau service.
En 1905, MM. Stevens et Lambrechts, fonctionnaires du Département, furent envoyés en Allemagne et en Autriche aux fins d'étudier les mesures prises dans ces pays au profit de la petite industrie.
De son côté, nous disent les rapports officiels ^ le cercle catholique de Gand « Dieu et Patrie » se chargea de trouver la solution définitive du problème en prenant l'initiative de créer un comité d'étude avec mission de découvrir les meilleurs moyens d'améliorer l'outillage. Comme dans toutes les manifestations de notre vie nationale la politique cléricale ne perd jamais ses droits, la Ligue démocratique prit part à ces travaux, en même temps que la Ligue agricole et l'Ecole professionnelle Saint -Antoine, installées l'une et l'autre à Gand.
Les dispositions édictées dans la suite par le Ministère de l'Industrie et du Travail ne furent qu'une reproduction des moyens présentés par le comité gantois comme étant ceux qui paraissaient les plus susceptibles de venir en aide, au point de vue de l'outillage, aux artisans de notre pays. Il importait, avant tout, de perfectionner cet outillage ; il importait surtout de mettre les artisans en situation d'y recourir, l'acquisition d'outils mécaniques et des moteurs réduits étant onéreuse et peu à la portée des budgets modestes .
C'est dans ces conditions qu'il fut décidé que le Ministère de l'Industrie et du Travail encouragerait la formation de groupements entre artisans et petits industriels adoptant le régime légal des unions professionnelles, et interviendrait dans leur activité de diverses manières. Des conférences expérimentales seraient organisées pour faire connaître aux intéressés les outils et moteurs
' Bulletin de l'Office des classes moyennes, l" année, 13 juillet 1907.
perfectionnés, à gaz ou à l'électricité, et les initier à leur maniement. Des services de renseignements gratuits seraient organisés afin de leur permettre d'être éclairés sur certains détails insuffisamment compris par les conférences ; un enseignement technique' approprié compléterait l'œuvre générale d'éducation professionnelle et des concours stimuleraient l'ardeur de tous pour assurer le perfectionnement progressif des nouvelles méthodes de travail.
L'acquisition des outils les plus modernes et des petits moteurs devait être largement facilitée aux associations dites syndicats du petit outillage, par l'octroi de subsides importants. Ces syndicats avaient pour objet la vente et la location de machines, moteurs et outils à leurs membres.
Incontestablement, l'outillage perfectionné d'aujourd'hui est de nature à favoriser la production, à la rendre moins pénible et moins coûteuse ; incontestablement aussi la petite industrie peut, dans ces conditions, faire croître le bénéfice du producteur, abaisser le pri.\ de revient et lui permettre ainsi de soutenir avec plus de succès la concurrence étrangère.
Voici dans quelles conditions le Ministère du Travail ^ décidait d'intervenir :
I. Il est accordé, pour tout achat d'outillage ayant une valeur d'au moins 200 francs, un subside de 5 p. c, avec maximum de 150 francs, lorsqu'il s'agit d'un artisan ou d'un petit patron isolé.
En ce qui concerne l'outillage d'un atelier central servant en commun à des artisans et petits patrons, le subside ne pourra dépasser 100 francs par participant, avec maximum total de 500 francs.
Par mesure transitoire, il pourra être accordé im second subside équivalent aux trois cinquièmes du subside initial pwur les affaires introduites avant le i^"^ janvier 1908.
Toutefois, il ne sera pas accordé de second subside de moins de 5 francs.
II. Le subside de l'Etat ne sera accordé qu'aux artisans et petits patrons n'occupant pas un nombre d'ouvriers supérieur aux chiffres du tableau ci -après :
Nombre d'ouvriers
Tailleurs
' Circulaire aux présidents des syndicats d'outillage, 1-4 octobre 1908.
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Dans le nombre d'ouvriers sont compris les membres de la famille du patron. Les apprentis de moins de i8 ans comptent pour un demiouvrier.
m. Ce subside peut être refusé en considération de l'importance des affaires ou de la situation de fortune de l'intéressé. Les renseignements à cet égard sont fournis par les syndicats.
Un certificat émanant du receveur des contributions, mentionnant les impositions portées dans les rôles des intéressés, pourra être demandé par l 'Administration .
IV. Une subvention de 75 francs par an sera allouée aux syndicats d'outillage pour leurs frais de gestion et de comptabilité. Une partie de cette subvention sera consacrée à la propagande.
V. La subvention annuelle ci -dessus pourra être majorée en faveur des syndicats qui auront fait preuve d'activité exceptionnelle.
Les présidents des syndicats doivent vérifier si, dans leur district, l'outillage mécanique des artisans et petits patrons est suffisant ; conseiller l'achat d'outillage nécessaire ou utile ; recourir à l'avis du Service technique de l'Office des métiers et négoces ; contrôler, avec le concours de ce Service, l'opportunité die l'achat et ses conditions ; revoir dans l'intérêt de l'acheteur les clauses du contrat d'achat ; demander les commissions et ristournes que les vendeurs et fournisseurs pourraient accorder ; aider les acheteurs à trouver le crédit nécessaire ou leur faciliter les conditions de paiement ; organiser, en faveur de l'amélioration de l'outillage, la propagande par la presse, par des conférences théoriques et, éventuellement, par des conférences expérimentales : tels sont les éléments d'activité des syndicats d'outillage.
A''. B. — Peuvent seuls jouir du bénéfice des subsides les artisans ou petits patrons travaillant eux-mêmes avec quelques ouvriers. Pour les professions suivantes, ce nombre est limité comme ci-après :
1° Menuisiers, charrons, charpentiers, ébénistes : avec force motrice 4 ouvriers ; sans force motrice 5 ouvriers ;
2° Serruriers, forgerons, ferronniers : avec force motrice 4 ouvriers ; sans force motrice 5 ouvriers ;
3" Boulangers :|avec force motrice 3 ouvriers ; sans force motrice 4 ouvriers ;
4° Imprimeurs et relieurs : avec force motrice 3 ouvriers ; sans force motrice 4 ouvriers ;
5° Mécaniciens, plombiers -zingueurs : avec force motrice 2 ouvriers ; sans force motrice 3 ouvriers ;
6° Bouchers, charcutiers : avec force motrice 2 ouvriers ; sans force motrice 3 ouvriers ;
7^ Tailleurs : avec force motrice 2 ouvriers ; sans force motrice 3 ouvriers.
Dans le nombre d'ouvriers sont compris les membres de la famille du patron. Les apprentis de moins de 18 ans comptent pour un demiouvrier.
Comme nous l'avons vu, l'Office des métiers et négoces organise également des conférences expérimentales subsidiées par les communes et certaines provinces. Cette tâche incombe au service technique.
D "après ie Bulletin ofliciel de l'Office des métiers et négoces, 214 conférences auraient été données depuis 1904 jusqu'au l'f janv-ier 191 I. Les boulangers, les travailleurs du bois et du fer interviennent dans ce chiffre pour i 56. C'est dans la Flandre occidentale qu'elles semblent avoir le plus de succès.
Le nombre des syndicats au 31 janvier 1910 s'élevait à 25. Ils fonctionnent successivement à Anvers, Malines, Bruxelles, I-ouvain, Nivelles, Bruges, Courtrai, Roulers, Thielt, Ypres, (land, Alost, Charleroi, Châtelet, Ecaussines, Jumet, Tournai, l.iége, V'erviers, Hasselt, Namur, Dinant, Marche. Bastogne et Tintigny.
L'Office des métiers et négoces érudie en ce moment la question du crédit aux syndicats et à leurs membres pour l'acquisition des outils et moteurs perfectionnés. Cette préoccupation doit donner satisfaction au vœu formulé au Congrès catholique de Tournai de 1908. ainsi libellé : «Voir le Gouvernement organiser, dans le plus bref délai possible, le crédit spécial à l'outillage. »
A ce même Congrès fut émis également un vœu lendant à créer une fédération entre les 25 syndicats existants. L'Office des métiers et négoces, toujours très attentif aux désirs des hommes d'œuvre catholiques, a pris l'initiative, l'an dernier, de provoquer une réunior. des présidents des syndicats pour la création d'une fédération. Deux hauts fonctionnaires de l'Office siégeaient au bureau. Nous n'avons pas besoin d'insister sur le but poursuivi par le groupement des divers syndicats : il tend incontestablement, une fois de plus, à renforcer la propagande cléricale, en livrant toutes les œuvres poursuivant l'amélioration de l'outillage aux catholiques.
En dépit de l'activité déployée par ceux-ci pour tirer ])rofit, une fois de plus, politiquement parlant, de cette question d'ordre économique, tous ces efforts sont restés inefficaces. On peut ajouter, au surplus, que cette activité n'a pas da\antage trouvé une solution vraiment nationale, que l'on puisse considérer comme une mesure réellement profitable à la petite bourgeoisie.
CHAPITRE VI
Les Institutions de Crédit
La question du crédit, qui a reçu une solution partielle au profit des petits et grands cultivateurs, est une de celles qui actuellement encore pèse le plus lourdement sur la petite bourgeoisie. On sait que la Caisse d'épargne de l'Etat est autorisée depuis 1893 à faire des avances de fonds aux sociétés de crédit agricole, qu'il s'agisse des caisses Raiffeisen ou des comptoirs, à des conditions très avantageuses ; on sait, d'autre part, que la loi accorde certaines réductions fiscales, fort appréciées, dans toutes les opérations du crédit rural.
Rien de semblable n'a été fait, ni même tenté, par les divers Gouvernements catholiques qui se sont succédé au pouvoir depuis 1884 au profit de la petite bourgeoisie, et actuellement on peut considérer, non sans raison, que l'absence de mesures susceptibles de faciliter et de rendre moins onéreuses les opérations de crédit des petits négociants et des petits patrons est de nature à entraver toute prospérité à leur profit. Faut-il s'expliquer cette indifférence par cette circonstance, que la petite bourgeoisie n'est pas soutenue, comme les petits cultivateurs locataires, par de puissants défenseurs, tels les grands propriétaires agraires, intéressés à promouvoir leurs intérêts, qui ne sont rien moins que solidaires des leurs ?
Les petits négociants et les petits patrons ne souffrent pas seulement de l'absence de crédit, mais végètent plus spécialement parce qu'ils sont contraints, pour résister à la concurrence, d'en accorder beaucoup. A ce dernier point de vue, de simples mesures de protection sociale auraient pu efficacement neutraliser cette cause péremptoire de faiblesse : ici même les cléricaux n'ont rien voulu tenter, et ce n'est que depuis ces deux derniers mois que l'on peut espérer voir solutionner partiellement tout au moins la question du crédit à la petite bourgeoisie si le projet de loi déposé par MM. Franck, Masson, Mechelynck et Lemonnier est de nature à plaire aux représentants de la Droite.
Ce projet, en effet, aura un triple objet :
i'^' Il met bon ordre dans les réclamations et contestations surgissant tardivement après livraison de marchandises, qu'il s'agisse de commerçants ou de non-commerçants ;
2" Il suggère des mesures simples et pratiques pour faciliter le lecouvrement de créances inférieures à 500 francs, en diminuant notamment les frais de justice ;
3" Il décrète qu'un intérêt sera dû aux petits négociants ou' artisans pour créances non liquidées un mois après livraison des marchandises ou tout au moins à partir du 31 janvier de l'année suivant celle au cours de laquelle les livraisons ont eu lieu.
Il faut espérer que les Gauches unies feront l'impossible pour faire adopter sans plus de retard ce judicieux projet de loi.
Quant à la question de l'organisation du crédit proprement dit, elle a été soulevée dans tous les congrès de la petite bourgeoisie, dans lesquels M. Hubert Brunard, sénateur suppléant de Bruxelles, s'est plus particulièrement fait le porte-parole des doléances des petits négociants et patrons.
Très spécialement, au Congrès tenu lors de l'Exposition de Bruxelles en 19 10, le voeu suivant fut voté: «Voir le Parlement s'occuper sans délai de l'amélioration du petit crédit par les moyens législatifs, notamment en hâtant l'examen du projet concernant l'institution d'une caisse centrale de réescompte, déposé le 30 juillet 1909, sur le bureau de la Chambre des représentants et que les études préliminaires concernant les statuts d'associations du crédit professionnel, basées sur le principe de la responsabilité limitée ou illimitée et solidaire soit complètement terminé le plus tôt possible. » , ■
Ce projet de loi prévoit la création et la dotation d'une caisse centrale de crédit professionnel, auprès du Ministère des Finances. L'Etat allouerait à cette caisse, pour toute la durée de son existence, une avance de fonds de 5 millions de francs en obligations de la dette publique 3 p. c. au pair, à rembourser lors de sa dissolution. Mais ce qui est discutable, c'est que celle-ci ne serait autorisée à traiter qu'avec des fédérations d'associations professionnelles, pour les diverses opérations de sa compétence.
Assurément, avec le système introduit par les catholiques dans notre organisation économicjue, et qui laisse partout des traces de préoccupations d'ordre politique, le crédit mis. dans ces seules conditions, à la portée des intéressés deviendra bientôt im nouvel instrument de propagande, dont seront victimes, avant tous autres, les petits bourgeois anticléricaux. Déjà, les cléricaux, gens avisés, avant eu connaissance de la création d'une Commission officielle
Les Œuvres sociales et économiques. 587
d'étude du petit crédit professionnel, suggèrent par l'intermédiaire de leur presse des mesures nouvelles qui, dans l'avenir, permettraient à leurs hommes d 'œuvre de tirer le plus grand profit de la loi au bénéfice de l'influence cléricale. C'est ainsi Cjue le Bien public demandait, dans un article tendancieux, peu après l'avènement de- M. M. Levie au Ministère des Finances, la constitution d^une commission compétente pour étudier le nouveau projet de loi et lui donner plus de précision. Cette même commission serait chargée éventuellement de contrôler et de travailler dans la suite l'exécution pratique de la loi votée.
Ce serait là un moyen ingénieux de livrer, une fois de plus, toute l'organisation future du crédit aux cléricaux, et cette commission non seulement s'efforcerait d'adapter la loi aux aspirations et aux conditions dans lesquelles se meuvent leurs œuvres, mais exercerait sur toutes les œuvres non cléricales ce contrôle des caisses locales déjà prévu par la loi, au profit des caisses centrales rurales .
La création d'un service national du crédit en faveur de la petite bourgeoisie devrait, une fois de plus, comme on voit, retenir toute l'attention des mandataires de l'opposition.
Entre-temps, nous avons à nous occuper des diverses institutions qui, en ce moment, ont été créées par l'initiative privée pour parer, dans une faible mesure il ^est vrai, aux inconvénients jjue vaut à la petite bourgeoisie l'incurie gouvernementale. Nous donnerons successivement quelques renseignements sur :
I" Les banques populaires ;
2° Les unions de crédit ;
3° Les syndicats de recouvrement.
A. — Les Banques populaires
Les Banques populaires, véritables associations de crédit mutuel, existent en Belgique depuis 1864. La première fut fondée à Liège, à l'initiative de M. le bourgmestre d'Andrimont.
La loi.de 1873 sur les coopératives vint leur accorder la reconnaissance légale à titre de sociétés commerciales.
Le but qu'elles poursuivent est de garantir à leurs membres les capitaux dont ils ont besoin ; elles reçoivent aussi des dépôts, tout comme la Caisse d'épargne.
Leur activité comporte toutes les opérations de banque au profit des sociétaires : avances de fonds, prêts sur garantie, escompte de traites, comptes à vue, etc.
Les capitaux nécessaires à ces opérations proviennent, outre des
dépôts des membres, du crédit que leur accorde la Banque nationale ou quelque banque privée. Les sociétaires, pour obtenir ce crédit comme pour toutes autres opérations, s'engagent solidairement, soit d'une façon illimitée, soit jusqu'à concurrence d'une somme déterminée. En général, les banques limitent cette responsabilité à 5,000. 2,000, 1,000 ou même 200 francs seulement. Lorsque les statuts ne prévoient pas la solidarité, la loi stipule que les sociétaires sont responsables solidairement et d'une façon illimitée des opérations de la banque dont ils font partie.
Ceu.\-ci sont habituellement des petits patrons ou négociants. Les avances et les conditions de crédit sont prévues par les statuts. Le plus souvent, les membres font escompter leur papier jiar les banques. Mais ici on s'accorde à reconnaître que le taux de l'escompte, qui varie de 5 à 8 p. c, est trop élevé, et étant •lonnés les modestes bénéfices que les petits bourgeois retirent en général de leur négoce ou de leur petite industrie, ils ne peuvent être tentés de se servir d'un crédit aussi onéreux.
Le renouvelletîient des échéances, qui doivent se faire de trois en trois mois, comportent encore des frais qui rendent le recours aux banques parfois impossible. Mais, malgré ces conditions défavorables de crédit, les petits bourgeois ont encore intérêt à s'adresser à Celles-ci, car les conditions qui leur sont faites dans les grands établissements financiers, qui ne recherchent guère leur clientèle parce qu'en général ils manquent de surface, sont plus coûteuses encore, pour ne pas dire inabordables. Et si l'on est d'accord pour reconnaître que ces institutions sont impuissantes, surtout à défaut de tout appui officiel, à solutionner la question du crédit de la petite bourgoisie, on admet néanmoins qu'elles rendent des services que ceux-ci ne pourraient dédaigner.
D'après .AL Louis Bertrand, les banques populaires font en moyenne pour i 50 à 160 millions d'affaires par an. Ce serait assurément bien peu quand on songe que la Banque nationale escompte chaque année près de trois milliards de papier !
Il existe actuellement 25 banques populaires en Belgique: à Anvers (2), Liège (2), Huy, Verviers, Wetteren, Gand, Saint- Nicolas, Dinant, Namur, Termonde. Jumet, Malines, .\ndenne, Gosselies, Bruxelles, .\lost, .A.rgenteau. Thuin, Visé, Goë-Limbourg, Hervé. Statte lez-Huy. Durant ces dix dernières années, ime vingtaine au moins ont dû cesser leurs opérations.
A l'initiative de l'Office des métiers et négoces, les banques populaires ont été invitées en 1907 à participer à une conférence qui rechercherait les moyens d'améliorer le crédit de la petite bourgeoisie en Belgique. Actuellement la solution est toujours pendante et rien n'est fait.
Les Œuvres sociales et économiques. 589
B. — Les Unions de Crédit
Les unions de crédit sont régies par la loi de 1873 sur les coopératives, tout comme les banques populaires, sauï quelques différences prévues dans leurs dispositions intérieures simplifiant la marche de leurs affaires. Elles s'adressent beaucoup plus au grand commerce qu'au petit négoce et à la petite industrie.
Elles font également les mêmes opérations que les banques populaires et uniquement au profit de leurs membres.
Une loi en date du 16 mai 1901 a fixé leur rôle. Elle reconnaît le caractère d'union du crédit à toute société ayant pour unique objet de procurer des capitaux à ses membres au moyen de l'escompte .
Le nombre des membres est illimité ; les apports de ceux-ci sont variables. Ces apports représentent le capital de la société. Le crédit résulte plus particulièrement de la responsabilité générale des coopérateurs. Un comité spécial décide de l'admission des membres ; il décide aussi de l'importance du crédit qui leur sera ouvert. Celui-ci varie de 500 à 20,000 francs et représente le coefficient de responsabilité de chaque membre dans la responsabilité collective. L^n versement évalué au cinquième du crédit ordinaire accordé est exigé dès l'inscription du nouvel associé, mais un crédit supplémentaire peut être accordé pour des opérations d'escompte.
Les unions du crédit, notamment celle de Bruxelles, sont très prospères ; celle-ci compte plus de 6,000 membres. D'autres unions sont établies à Liège, Mons, Verviers, Charleroi et Gand.
L^n projet de loi a été déposé, le 18 décembre 1906, par M. Hector Denis, complétant et amendant une proposition déposée les 20 novembre 1896 et 27 mars 1903, et tendant à l'organisation de chèques et de virements en comptes -courants à la Caisse générale d'épargne et de retraite. Ce projet, s'il était adopté, rendrait les plus grands services à la moyenne et petite bourgeoisie. Un vœu dans ce sens a été formulé par le Congrès de la petite bourgeoisie de 1 9 1 G ; le Gouvernement n'a pu encore se résoudre à accorder satisfaction sur ce point aux intéressés.
C. — Les Syndicats de recouvrement
Les syndicats de recouvrement sont issus des difficultés constantes' qu'ont les petits commerçants et les petits patrons de recouvrer leurs créances. Nous avons déjà établi que l'absence de toute mesure de protection légale à cet égard rend l'existence du petit négoce de plus en plus précaire et aggrave l'infériorité
dans laquelle celui-ci se trouve déjà par la concurrence du grand commerce et notamment des bazars.
C'est dans ces conditions que certaines associations bourgeoises ont créé, au profit de leurs membres, des services de recouvrement des créances arriérées. Certains groupements se sont même constitués exclusivement en vue de cet objet, en adoptant la forme coopérative.
Au Congrès de la petite bourgeoisie de 1910 les discussions intervenues au sujet de cette intéressante question ont abouti au vote des vœux suivants :
« 1° Dans chaque centre important, voir se constituer un cercle ou ime ligue de petits commerçants ou détaillants, qui commencerait par établir un service de recouvrement bien organisé ;
» 2° Voir ce service se fonder sous la forme mutuelle, afin que les membres de la ligue concourent tous à sa réussite et à son développement ;
» 3° Que les services existants de recouvrement améliorent autant que possible leur organisation, afin que leur action devienne plus stable et offre une plus grande somme d'avantages aux membres affiliés ;
» 4" Voir les services de recouvrement existants créer une fédération puissante dans le but de se transmettre les affaires qui dépendent de leur compétence respective ;
» 5° Voir étudier la possibilité de la création d'une assurance contre les mauvais payeurs. »
L'Office des métiers et négoces prenait, à l'occasion de ce Congrès, l'initiative de grouper les divers syndicats en fédération. Celle-ci fut constituée entre les associations suivantes : Bond van Handelaars en Neringdoeners van Sint-Niklaas, Vrije Burgersbond van Antwerpen, Afdeeling van Antwerpen vooruit, Vrije Burgersbond van Rousselaere, De Deckers Kring Mechelcn, Kleine Burger van Antwerpen, Afdeeling van Berchem, Vooruit van de Kleine Burger te Antwerpen, Vrije Neringdoeners Brugge, Vrije J3urgersbond te (jend, Afdeeling van den Burgersbond te Heyst, Syndicat de recouvrement de Verviers.
Depuis peu, la Chambre de commerce de Bruxelles, à l'initiative de MM. H. Brunard, De Breinaecker, Fauconier et Frickx, a décidé l'organisation d'un tel service pour Bruxelles.
CHAPITRE VII
Les Sociétés d'habitations à bon marché
Nous avons eu l'occasion de rappeler que la loi de 1889 ne peut sortir ses effets qu'au profit d'ouvriers, qu'ils soient employés à des travaux industriels, agricoles ou par des entreprises commerciales. Nous avons aussi souligné cette particularité que la Caisse d'épargne, en faisant depuis 1889 des avances de fonds pour la construction de maisons ouvrières jusqu'à concurrence de 86,635,986 francs ne faisait que restituer à ses protégés les sommes déposées par eux à la Caisse officielle. A moins d'admettre que la situation précaire des employés et autres petits bourgeois ne permet pas à ceux-ci de réaliser des économies, qu'ils puissent déposer à leur tour à la Caisse de l'Etat, il faut reconnaître que vraisemblablement ils parviennent, malgré tout, grâce à cet esprit prévoyant qui est le propre de nos classes moyennes, à y porter quelques économies.
Dès lors, on ne conçoit pas que l'Etat ne consente à leur restituer simplement, somme toute, les fonds provenant de leur épargne pour les aider à leur tour à devenir propriétaires d'une maison dans les conditions avantageuses consenties aux ouvriers. Cette mesure d'équité s'impose d'autant plus que le Gouvernement catholique autorise la Caisse d'épargne à faire des avances de fonds aux cultivateurs, ces autres petits bourgeois, à titre de prêts, par l'intermédiaire des caisses agricoles et sans même s'enquérir si ceux-ci sont dépourvus de toutes ressources et jouissent d'une certaine aisance. Il n'est pas téméraire d'ajouter que les comités de patronage mettent bien des fois certains cultivateurs en situation de bénéficier des avantages de la loi de 1889, alors que ceux-ci ne pourraient justifier de leur qualité d'ouvrier.
Ainsi la revision de la loi de 1889 s'impose dans un sens qui la rende accessible aux petits bourgeois, aussi bien qu'aux ouvriers : il appartiendra sans doute au Gouvernement de demain de décider de cet acte de justice et de réparation envers toute une catégorie de citoyens qui ont vraisemblablement le tort de ne pas suivre le
drapeau catholique aussi facilement et aussi allègrement que les cultivateurs.
Quoi qu'il en soit, l'initiative privée a cherché, dans une certaine mesure, à remédier aux inconvénients auxquels la loi des cléricaux n'entendait pas mettre fin, et des sociétés ont été créées surtout par les intéressés eux-mêmes.
Elles remplissent, à l'égard de ceux-ci, le rôle de caisses d'épargne et acceptent leurs dépôts moyennant payement d'un dividende. Leur forme légale en fait des coopératives. Les emprunteurs, membres à titre de coopérateurs, ont à verser une part du capital requis pour l'achat ou la construction de leur maison, évaluée en général à lo ou 25 p. c. du montant de sa valeur. Le plus souvent les capitaux sont fournis par des sociétés privées d'assurances, qui combinent les opérations de prêts avec des assurances-vie.
Citons les quelques sociétés constituées dans le pays en vue de l'acquisition d'une habitation à bon marché :
L'Hypothécaire liégeoise : l'Immobilière liégeoise ; la Maison du syndicataire, à Bruxelles (section du Syndicat des voyageurs, employés, etc.) ; la Prévoyance de Molenbeek, très prospère ; De Bediende-Eigenaar, à Anvers ; l'Union hypothécaire, à Bruxelles ; la Maison de l'employé, à Anvers ; la Maison de l'employé, à Tournai, etc.
Comme on voit, il n'est guère possible de citer un grand nombre de sociétés, pour la raison très plausible qu'il n'en existe guère dans le pays.
CONCLUSIONS
Le Parti clérical, en Belgique, a repris le pouvoir en 1884.
Le développement rapide et intense du mouvement démocratique, libéral et socialiste, aboutit, en 1893, à la revision de la Constitution à la faveur de laquelle fut instauré le suffrage universel. Le régime censitaire, avec ses 1 16,000 votants, fut remplacé transactionnellement par un système dit du vote plural, permettant aujourd'hui à 1,700,000 Belges de participer d'une façon effective à la gestion des affaires publiques. .
Le Parti clérical, traditionnaliste et conservateur, dut se résoudre à accepter une politique interventionniste qu'il avait répudiée jusqu'alors, et suivre ses éléments les plus avancés dans une voie plus démocratique.
L'Encyclique Rerum novarum vint, dès 1891, rétablir l'accord détruit durant de nombreuses années entre catholiques et indiquer les moyens, adaptés aux temps nouveaux, susceptibles de mettre un terme à la crise sociale. Celle-ci n'était, d'après le Saint-Siège, qu'une crise religieuse. Elle demandait à tous de faire tendre leurs efforts pour assurer la rénovation de la société dans le Christianisme et proclamait nécessaire une offensive énergique de l'Eglise.
Dans une lettre écrite au Sillon ^ l'an dernier, le Pape Pie X précisait une fois de plus l'idéal à poursuivre par tous les apôtres laïcs aussi bien que religieux : « Il suffit de reprendre, avec le concours des vrais ouvriers de la restauration sociale, les organismes brisés par la Révolution et de les adapter, dans le même esprit chrétien qui les a inspirés, au nouveau milieu créé par l'évolution économique de la société contemporaine. »
Cette déclaration résume tout l'objectif clérical.
Le Parti clérical, représentant de l'Eglise en Belgique, s'efforcera donc de restaurer l'édifice social, tel qu'il existait avant la
' Rapport du R. P. Rutten sur le mouvement syndical chrétien en Belgique. Imp. « Hel Volk » , Gand.
Révolution de iSSg/'Dans cette tâche, il aura pour alliés ceux-là mêmes qui jadis représentaient les forces du passé : les nobles, le clergé régulier et les congrégations. Son œuvre aura pour fondements quelques principes de liberté proclamés par la Révolution dont il se réclame suivant les circonstances ; les matériaux seront fournis par les traditions, les préjugés et les lois de l'Eglise.
Parallèlement à l'œuvre de reconstitution, il s'efforcera Jde détruire les prérogatives de la société civile, telles qu'elles ont été voulues par la Déclaration des droits de l'homme et jjar notre
Charte constitutionnelle.
L'action cléricale doit s'inspirer avant tout de la doctrine chrétienne, basée sur la pratique du renoncement et de la charité. Le Pape Pie X dit aux catholiques que « rappeler aux hommes les vérités étemelles, leur persuader qu'ils sont nés pour des biens plus sublimes et plus magnifiques que les bonheurs fragiles de ce monde, c'est les affirmer dans la vraie conscience du devoir, c'est empêcher surtout que les deshérités ne se laissent prendre ^ux rêveries socialistes, qui limitent aux horizons de la vie présente la félicité humaine ».
Les cléricaux estiment que la pauvreté et l'ignorance sont un bien. Déjà auparavant, le Pape Léon XIII avait rappelé ces paroles de l'Evangile : « Bienheureu.x les pauvres d'esprit, le royaume des cieux leur est ouvert. »
Pour mener à bien cette tâche, le Parti clérical dispose en Belgique, depuis 1884, des pouvoirs publics, du Trésor, de tous les emplois officiels et de cet avantage inestimable cjui lui est acquis par ce fait que les lois restent à l'état de lettre morte, si le Gouvernement en décide ainsi, et qu'aucun recours ne peut exister contre ce refus. Il est, de plus, seul juge de leur application.
Il dispose, en outre, de si.x provinces sur neuf et de deux mille communes sur deux mille sept cent quinze que comporte le pays.
Il a pour auxiliaires sûrs et dévoués le clergé régulier avec ses 7,435 membres, le clergé séculier avec ses 37,923 congréganistes, les quatre cinquièmes des grands propriétaires terriens, dont les richesses, accrues de celles des congrégations, représentent à elles seules un puissant élément de conquête et de domination. Il est enfin assuré du Concours de tous ceux qui ont la foi, dont beaucoup, préparés de bonne heure en vue de Vapostolat laïc, viennent grossir les effectifs déjà énormes de cette armée de militants.
Les cléricaux ont une politique religieuse, en vertu même des devoirs ique leur impose l'offensive de l'Eglise. C'est dans 'ces conditions que les prêtres sociaux deviennent rapidement des prêtres politiques. La tactique cléricale consiste plus particulièrement à créer une confusion entre la religion et la politique. La croisade entreprise contre les mécréants a pris inévitablement, dans ce pays, le caractère d'une offensive politique ; la résistance opposée par ceux-ci aux agressions cléricales est représentée, aux ouvriers et paysans notamment, fanatiques autant qu'ignorants, comme étant une offensive religieuse.
Dans ces conditions, le cléricalisme ne pourra jamais opérer la pacification sociale et cette confusion voulue par lui au point de vue de la religion n'est rien moins qu'immorale et nuisible, au surplus, au prestige de l'Eglise.
Le cléricalisme sera impuissant à faire œuvre d'apaisement, parce qu'il est intolérant par principe, parce qu'il est égoïste dans sa doctrine, parce qu'il est injuste en son système.
La liberté subsidiée, qui est à la base de son action, est une arme à deux tranchants qui permet, d'une part, aux cléricaux de se réclamer de certaines libertés quand celles-ci sont nécessaires à leur propagande politique : il en est ainsi notamment lorsqu'ils revendiquent le droit d'ouvrir des écoles, qu'elles soient primaires, agricoles ou techniques, qu'ils veulent les mettre à charge du Trésor public, ou que leur intérêt les incite à recourir au droit d'association pour créer des œuvres destinées à soutenir leur parti. Elle leur permet, d'autre part, de détruire toutes libertés constitutionnelles, liberté des cultes, liberté de conscience, droit d'association, droit d'opinion, liberté de manifester, liberté de presse, au détriment de ceux qui pénètrent au sein de leurs œuvres, pour pouvoir jouir des avantages accordés par les lois dites de protection sociale.
Les cléricaux, qui détruisent ici toutes les libertés, se réclament d'elles pour restaurer une servitude qui rappelle singulièrement le servage antérieur à la Révolution.
La « liberté subsidiée », maniée avec habileté par le pouvoir exécutif chargé de l'appliquer, est une formule aussi qui peut rendre les lois dites de protection sociale, sans profit pour ceux qui ne sont pas rangés derrière le drapeau clérical.
Elle permet de faire revivre, au sein des œuvres, l'atmosphère
religieuse requise par l'Eglise et toutes ces stipulations à caractère confessionnel que les cléricaux n'osèrent jamais introduire dans le texte des lois.
Elle leur permet de transformer toutes les œuvres, entretenues par les deniers de l'Etat, en œuvres politiques, susceptibles de consolider le maintien au pouvoir de leur parti. Et en y introduisant les divers intérêts économiques propres à chaque catégorie de citoyens, elle dispose du moyen efficace qui empêche ceux-ci d'en sortir sans préjudice pour ces intérêts.
Dès l'avènement des cléricaux au pouvoir, et plus spécialement à partir de la promulgation de l'Encyclique Rerum novarum, les œuvres, même, religieuses et chaaritables, furent adaptées aux besoins nouveaux de la propagande et notamment utilisées en vue du recrutement syndical, mutualiste ou coopératif, dans des associations en régime légal et nettement politiques. Si les œuvres à caractère contemplatif sont aussi respectables que les œuvres charitables sont méritantes, il est permis de déplorer que l'action des dirigeants cléricaux les ait fait dévier de leur objectif initial en les amenant insensiblement, d'une façon directe ou indirecte, sur le terrain glissant de la politique. Il est indéniable que, servant à couvrir des intérêts privés, parfois personnels, ces œuvres perdent ici de leur prestige autant que de leur mérite.
Le régime clérical a abouti à ces résultats que 65 p. c. d'ouvriers belges gagnent toujours, malgré la cherté croissante des vivres, moins de 3 fr. 50 par jour, tout en fournissant un nombre d'heures de travail inconnu par ailleurs ; que leur alimentation est nécessairement défectueuse ; que les lois dites de protection sociale sont notoirement insuffisantes ; que les petits culti- A-ateurs et les ouvriers agricoles, grâce au bail verbal et à défaut de terres à labourer en faire-valoir direct, plus pauvres encore que jadis, vivent dans la servitude et la misère ; que la petite bourgeoisie est dans une situation de plus en plus précaire : en l'absence de mesures de protection suffisantes, le petit commerce s'en va, la petite industrie se meurt, les employés ne jouissent pas même des avantages accordés à la classe ouvrière.
L'Etat donne, au surplus, le plus détestable exemple en n'accordant à ses agents que des traitements lamentablement insuffisants.
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Par contre, la politique agraire du Gouvernement a abouti à ce résultat que la grande propriété augmente sans cesse : il y a actuellement 17,386 propriétaires, représentés par des rentiers, des nobles, des congrégations, fabriques d'église, caisses diocésaines, possédant à eux seuls 1,730,647 hectares de terres sur une superficie totale de 2,791,463 hectares de terres utiles.
Depuis 1866, année de recensement officiel, le faire-valoir indirect ,a considérablement augmenté sur le faire-valoir direct. Le petit cultivateur, locataire, pauvre, ignorant, fanatique, livré déjà au propriétaire grâce au bail verbal, se voit destitué de toutes ses libertés en pénétrant dans les œuvres dont l'appui lui est nécessaire pour arriver à équilibrer le budget familial. En travaillant la terre, en l'améliorant sans cesse, il enrichit progressivement les propriétaires, qui se bornent à en toucher les revenus et rend la propriété de moins en moins accessible à ses modestes ressources. Le Gouvernement, en édictant toutes les mesures que nous avons rappelées, ne favorise pas l'agriculture ; il protège ses puissants alliés terriens, qui, en échange de cette sollicitude, soutiennent les mandataires catholiques par tous les moyens en leur pouvoir. Et ainsi, une fois de plus, en donnant leur appui aux politiciens cléricaux, les cultivateurs contribuent inconsciemment à perpétuer leur asservissement et leur pauvreté.
Si la situation précaire dans laquelle les cléricaux au pouvoir depuis vingt-sept ans, ont laissé les classes laborieuses et qui représentent l'immense majorité de la population, consacre l'impuissance de leur système économique, l'affaiblissement progressif de leur majorité parlementaire annonce inéluctablement la faillite prochaine du régime dont ils ont doté le pays. Détail typique : à mesure que leur formidable organisation se développe et s'améliore, à mesure que leurs contingents en œuvres augmentent, leur force électorale diminue ! Convient-il d'expliquer cette anomalie par l'usure inséparable de toute longue détention des pouvoirs ? Nous ne le pensons pas. Outre les raisons que nous venons d'invoquer, d'autres causes interviennent aujourd'hui qui expliquent la déchéance cléricale.
En développant le nombre de leurs écoles et en ne confiant à celles-ci que la mission d'apprendre aux masses ignorantes de jadis à lire et à écrire, les cléricaux préparaient malgré eux l'affaiblissement de leur parti. La lecture des livres, l'influence des journaux.
belges aussi bien qu'étrangers, la propagande des partis d'opposition, puis, dans un autre ordre d'idées, le développement des lignes de chemins de fer et des lignes vicinales furent peu à peu les causes efficientes de leur recul.
Partout où pénètre l'instruction, le cléricalisme s'affaiblit. Jetez un coup d'œil sur la carte ; éloignez-vous des lignes de chemins de fer, vous ne constaterez nulle part l'existence d'une administration communale non cléricale. Essayez d'organiser ici un meeting : vous vous heurterez à des résistances allant jusqu'aux pires violences.
Partout, néanmoins, paysans, ouvriers, petits bourgeois vont encore à l'église. Ils ne peuvent toujours ostensiblement se dégager de la tutelle du clergé. Mais, de plus en plus acquis aux idées de liberté, de plus en plus étouffés dans les limites étroites des statuts des oeuvres qui les suppriment toutes, vivant, au surplus, sur une terre réputée « terre classique de la liberté », stimulés peut-être par certaines dispositions ancestrales qui leur rendent la servitude de plus en plus insupportable, tous ces paysans, tous ces ouvriers, tous ces petits bourgeois, se rendant compte enfin que les cléricaux ne savent que déformer quand ils voudraient réformer, las de subir cette pauvreté qui doit assurer leur avènement au ciel, se révoltent enfin et, ne pouvant se dresser ouvertement contre leurs oppresseurs, trouvent devant l'urne électorale l'inspiration qui doit leur ouvrir la voie de la délivrance ! Ils votent contre eux, parce qu'ils sont las de souffrir, parce qu'ils sont Belges, hommes libres avant tout, et qu'ils ne veulent pas que la Révolution française, la seule qui sut délivrer le monde de la tyrannie et du despotisme des forces du passé, Jie devienne demam, grâce à la réaction cléricale, un petit incident de i 'histoire de France, inconnu dans l'Histoire de l'Humanité !
Dans un prochain ouvrage, actuellement en préparation, nous indiquerons quels devraient être, à notre avis, les correctifs à apporter à la législation cléricale de prosélytisme que nous subissons en ce moment. Nous suggérerons quelques remèdes au malaise social actuel, qui pourraient peut-être contribuer à étayer l'œuvre du gouvernement démocratique de demain.
Il nous paraît que les solutions suggérées par Solvay à quelques-uns des graves problèmes sociaux qui seront à résoudre sans retard par l'opposition au ))ouvoir devraient très spécialement retenir l'attention de ses mandataires : nous nous efforcerons de les reprendre, de les analyser et d'en dégager toute la portée utile.
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